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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione AGRIDEA 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Magali Esteve 


0216194439 


Magali.esteve(at)agridea.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Avenue des Jordils 3, 1004 Lausanne 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


AGRIDEA salue le travail réalisé dans la préparation d’un projet Swissness crédible .  


La prise de position d’AGRIDEA est centrée sur la nouvelle ordonnance sur l’utlisation de l’indication de provenance “Suisse” pour les denrées alimentaires.  


Pour l’agriculture et les consommateurs, l’utilisation de l’indication de provenance “Suisse” relève d’un intérêt primordial. 


AGRIDEA comprend la nécessité d’une mise en oeuvre différée compte tenu de l’absence de délai transitoire. Toutefois, compte tenu des enjeux que la 
mise en oeuvre de cette ordonnance représente pour les milieux agricoles, AGRIDEA soutient les demandes pour une mise en oeuvre plus rapide du 
“Swissness”, avec une entrée en vigueur au plus tard le 1er janvier 2016.  


Par ailleurs, AGRIDEA soutient Agrigenève dans sa volonté d’inclure les surfaces cultivées par des exploitations suisses dans la zone limitrophe frontalière 
avant le 1er janvier 2014 ainsi que les zones franches de Genève dans le périmètre “Swissness”. Leur ancrage à la Suisse est historique et elles contribuent 
aujourd’hui à alimenter la ville de Genève. Les principaux produits concernés par le Swissness sont le lait livré aux Laiteries Réunies de genève et des 
légumes mis en marché par l’Union Maraîchère de Genève. Les exploitations des zones franches sont contrôlées au même titre que les exploitations suis-
ses: les exigences PER doivent être remplies ainsi que les cahiers des charges GRTA ou Suisse Garantie dans la mesure où les producteurs souhaitent 
valoriser une de ces marques.  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art 3 let.b 


b. les surfaces cultivées par 
tradition par des exploitations 
agricoles suisses dans la zone 
frontière étrangère avant le 14 
janvier 2014. définie à l’art.17, 
al.2 de l’ordonnance du 7 dé-
cembre 1998 sur la terminolo-
gie agricole et la reconnais-
sance des formes 
d’exploitation 


Les normes de production suisses  - PER – doivent être respectées dans leur intégralité pour 
que les produits agricoles issus de la zone limitrophe étrangère puissent bénéficier du 
Swissness 


 


Art 3, let. C (nouveau) c. les zones franches de Ge-
nève et de Saint Gingolph 


Les normes de production suisses  - PER – doivent être respectées dans leur intégralité pour 
que les produits agricoles issus de la zone limitrophe étrangère puissent bénéficier du 
Swissness 


 


Art. 7 al.2  


2. le DEFR peut admettre provi-
soirement dans l’annexe 1, Par-
tie B, pour la durée d’une ré-
colte ou pour une saison, des 
produits naturels qui ne peuvent 
temporairement pas être pro-
duits en Suisse ou en quantité 
suffisante en raison de situa-
tions inattendues ou se produi-
sant de manière irrégulière, 
comme les pertes de récolte.  


L’inscription dans l’annexe 1, partie B peut durer au maximum jusqu’à ce que le produit soit 
de nouveau disponible, soit jusqu’à la prochaine récolte ou à la prochaine saison.  


 


Art 10., al.2 (nouveau) 


L’alinéa 1 n’est pas applicable 
en cas de mesures de facilita-
tion limitées dans le temps, en 
vertu par exemple de l’article 
4, a.2, let. b, en relation avec 
l’annexe 1, partie B. 


Il n’y a pas de raison d’accorder une prolongation de douze mois de l’utilisation de prove-
nance « Suisse » en cas de mesures de facilitation limitées dans le temps. 


 


Art. 12 La présente ordonnance entre 
en vigueur le 1er janvier 2016 


D’après le commentaire, l’ordonnance devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2017. Il est aussi 
imaginable que l’OIPSD seule entre en vigueur le 1er janvier 2016 et que les autres ordon-
nances concernant Swissness entrent en vigueur ultérieurement.  
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Associazione consumatrici e consumatori della Svizzera italiana ACSI 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Antoine Casabianca 


Tel. 091 922 97 55 


antoine.casabianca@bluewin.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Via Polar 46 – Casella Postale 165 – 6932 Breganzona 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
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Mesdames et Messieurs, 


L’Associazione consumatrici e consumatori della Svizzera italiana (ACSI) vous remercie de l’avoir associée à la consultation relative aux ordonnances 
d’exécution de la nouvelle législation « Swissness » et vous prie de trouver ses commentaires ci-dessous. 


L’ACSI, en collaboration avec ses collègues de l’Alliance des organisations de consommateurs, a suivi le processus législatif depuis 2008 mais s’est essen-
tiellement prononcée concernant l’indication de l’origine suisse des denrées alimentaires au cours de ce processus. Pour cette raison, nous allons concen-
trer notre prise de position sur la nouvelle ordonnance sur l’utilisation de l’indication de provenance “Suisse” pour les denrées alimentaires (OIPSD) et ne 
commenter les autres ordonnances que marginalement. 


 


Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Ordonnance sur l’utilisation de l’indication de provenance “Suisse” pour les denrées alimentaires (OIPSD) 


La provenance des denrées alimentaires est un point très sensible pour les consommateurs. Ainsi l’ACSI reçoit très régulièrement des remarques de con-
sommateurs qui se sentent trompés par des produits alimentaires élaborés en Suisse mais dont les ingrédients sont importés. L’ACSI salue donc la volonté 
de rendre l’utilisation de la désignation « suisse » et des croix suisses apposées sur les marchandises plus fiables pour les consommateurs. Ces signes ne 
doivent pas devenir de simples outils de promotion alors que les consommateurs les comprennent comme une information sur les caractéristiques du pro-
duit. 


L’ACSI et ses collègues de l’Alliance des organisations de consommateurs regrettent donc vivement que l’ordonnance ne stipule rien sur les 
autorités d’exécution. Ce manque risque de transformer en coquille vide le projet positif :  


• Ni la loi ni les ordonnances ne spécifient qui sera responsable des contrôles d’exécution des denrées alimentaires. Seul l’annexe II au rapport 
explicatif relatif au droit d’exécution « Swissness » mentionne la responsabilité des cantons et de leurs autorités d’exécution de la législation sur les denrées 
alimentaires, soit les chimistes cantonaux (point 6.2). Ces contrôles demandent un financement et le développement de compétences supplémentaires. 
Toutefois, sans base légale, les cantons ne pourront pas justifier la mise à disposition des ressources nécessaires aux contrôles. Il est donc à craindre que 
cette surveillance ne soit pas assurée. L’ACSI demande donc que ce point soit ajouté au texte sous forme d’article spécifique. 


• Aucune sanction n’est prévue en cas de non-respect de la législation. L’administration fédérale n’a visiblement pas pris en compte le rôle préventif 
que pourrait avoir l’introduction d’une sanction en cas de non-respect de ces ordonnances. Il existe évidemment les voies de droit prévues par la Loi sur la 
protection des marques, mais celles-ci ne sont pas suffisantes et elles ne découlent pas de la surveillance du marché.  Ainsi, même si un chimiste cantonal 
avait la possibilité de faire des contrôles, il ne pourrait pas sanctionner lui-même le producteur qui ne respecte pas la loi. Le risque est donc grand que les 
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consommateurs ne sauront toujours pas s’ils peuvent se fier à un drapeau suisse sur une denrée alimentaire, malgré les bonnes intentions du législateur. 
L’ACSI demande donc que ce point soit ajouté au texte de l’ordonnance. 


Par ailleurs, les points suivants risquent également de vider le projet de sa substance : 


• Le calcul de la part minimale de matières premières suisses avec le taux d’auto-approvisionnement semble certes logique pour un spécialiste, 
mais est totalement incompréhensible pour un consommateur moyen qui s’attend à trouver essentiellement des ingrédients suisses dans un produit 
mettant en avant cette provenance. Les conditions sont limpides en ce qui concerne le lait (100% doit être suisse), mais beaucoup moins pour d’autres in-
grédients sensibles pour les consommateurs comme la viande, ou les ingrédients mis en avant dans le nom ou sur l’emballage des produits.  
Ainsi, l’ACSI est régulièrement contactée par des consommateurs indignés parce qu’ils viennent d’apprendre que le pâté au sanglier suisse est élaboré à 
base de viande importée ou parce que les pâtes vantées comme suisses sont fabriquées à base de blé canadien. Ils se sentiraient trompés si la tarte ven-
due comme étant « suisse » était garnie de myrtilles importées, sans une mention de leur provenance. 
Afin de rendre la situation plus claire, l’Alliance des organisations de consommateurs avait demandé que les matières premières importées soient signalées 
dans la liste des ingrédients. Cette solution simple n’a pas été retenue dans l’ordonnance. 
 
Nous demandons donc au moins l’indication obligatoire de la provenance de tous les ingrédients sensibles pour les consommateurs, comme la 
viande et les ingrédients caractéristiques mis en avant dans le nom ou sur l’emballage de l’aliment selon la définition de l’art. 9 de l’ordonnance sur 
l’étiquetage. Cet élément peut être intégré dans la révision de l’ordonnance sur l’étiquetage. 


• Suite à l’introduction du principe du « Cassis de Dijon » et de la clause de non discrimination dans la loi sur les entraves techniques au commerce 
(LETC), il est possible de produire en Suisse selon des normes étrangères qui ne correspondent pas au droit suisse des denrées alimentaires. Une analyse 
de l’ACSI a montré que plus de la moitié des décisions à portée générale émises pour des denrées alimentaires ont amené une baisse de la qualité qui n’est 
pas identifiable au moment de l’achat. Apposer une croix suisse sur ces produits qui ne correspondent pas aux normes suisses serait trompeur 
pour les consommateurs. Par exemple un sirop qui contiendrait seulement 10% de jus et non 30% comme le demande l’ordonnance suisse ne doit pas 
pouvoir être promu comme une qualité suisse. Les consommateurs se sentiront trompés. 
L’Alliance des organisations de consommateurs demande d’exclure d’office tout produit élaboré d’après des normes étrangères (Cassis de Dijon) de la pos-
sibilité de mettre en avant sa qualité suisse ou de porter un drapeau suisse. 


• Le simple ajout - sans autre élaboration - d’eau minérale ou d’eau de source suisse ne doit pas pouvoir compter dans le calcul de la part minimale de 
matières premières suisses. Ainsi le concentré de jus de raisin importé ne doit pas pouvoir être transformé en jus suisse par le simple ajout d’eau de source 
suisse. Ce serait trompeur pour les consommateurs qui s’attendent à trouver une matière première suisse dans ce jus. 
L’eau minérale ou de source doit uniquement pouvoir être étiqueté comme suisse quand elle proposée comme boisson dans sa forme pure. 


• L’ajout de sucre suisse ne doit pas non plus pouvoir donner une nationalité suisse à un produit qui contient par ailleurs seulement des matières pre-
mières importées. Une confiture élaborée à partir de griottes importées ne doit pas pouvoir porter un drapeau suisse comme celle qui contient des fruits 
suisses. Ce serait trompeur pour les consommateurs et une concurrence déloyale pour les producteurs qui respectent les normes suisses. 
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Le sucre doit uniquement pouvoir être étiqueté comme suisse quand il est proposé dans sa forme pure. 


• Le temps d’adaptation pour l’application des ordonnances est trop long, surtout en ce qui concerne les denrées alimentaires. Actuellement, de plus en 
plus de croix suisses fleurissent sur les emballages, ceci sans aucune base légale. Il faut donc au plus vite faire de l’ordre sur le marché et appliquer 
les nouvelles ordonnances dès 2017. 


 


Ordonnance sur la protection des marques (OPM) 


• L’ACSI, approuve globalement la modification de l’ordonnance, notamment le fait de ne pas tenir compte des coûts réalisés après la fin de la pro-
duction dans le calcul du coût de revient, comme les frais de marketing et de distribution. Cette limitation rend la « Swissness » plus crédible aux yeux des 
consommateurs. 


• Toutefois, l’ACSI considère qu’il sera très compliqué d’appliquer cette réglementation, par exemple pour les cosmétiques. Le calcul du coût de 
revient déterminant sera très difficile à vérifier par les chimistes cantonaux, les autorités responsables à traquer les tromperies dans le domaine des cosmé-
tiques, ces produits sensibles pour les consommateurs car en contact direct avec la peau. 


 


En guise de conclusion, l’ACSI estime qu’il serait plus utile de prévoir une autorité de contrôle au niveau fédéral qui aurait tous les compétences, capacités 
et moyens pour effectuer cette surveillance de manière efficace. Un manque de contrôle efficace remet en question l’utilité même de la législation 
« Swissness ». 


 


Nous vous remercions de l’attention et de la suite que vous porterez à notre prise de position et nous vous prions de recevoir, Mesdames, Messieurs, nos 
salutations les meilleures. 


Associazione consumatrici e consumatori della Svizzera italiana 


Antoine Casabianca - Président 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


OIPSD, Art. 3  


Enclaves douanières étrangères et zones frontalières 
Comme lors de la création de la marque Suisse Garantie, nous doutons que les consomma-
teurs considèrent les produits issus de ces régions comme des produits suisses. Dans notre 
permanence, nous avons souvent des remarques de consommateurs choqués par des ar-
ticles Suisse Garantie qui proviennent des zones franches et des zones frontalières faisant 
l'objet d'un traité.  
Pour cette raison il faut indiquer l'origine précise des aliments produits en zone 
franche ou dans une enclave ou si les ingrédients proviennent de cette zone.  
Nous proposons un astérisque: "produit élaboré avec des ingrédients suisses en zone franche 
(ou « au Liechtenstein », etc.) selon un accord historique ".  


 


OIPSD, Art. 4 al 1  
Calcul de la part minimale de matières premières suisses requise 
La FRC accepte le fait que la part minimale de matières premières suisse requise soit calcu-
lée sur la base de la liste des ingrédients pour faciliter l’application de cette ordonnance. 


 


OIPSD, Art. 4 al 2 b  Ces exceptions ne doivent pas devenir la règle. L’annexe 1 doit donc être révisée chaque 
année. 


 


OIPSD, Art. 4 al 2 c  Voir remarques de l’art. 8  


OIPSD, Art. 4 al 4 
L’eau est exclue du calcul, sauf 
s’il s’agit d’eau minérale ou 
d’eau de source. 


L’eau, y compris l’eau minérale et de source, ne doit pas être employée pour « pro-
duire » des denrées alimentaires suisses par simple adjonction d’eau suisse à des ma-
tières premières étrangères. Par exemple, on ne saurait tolérer que l’ajout d’eau minérale 
suisse à un concentré de jus de pomme importé suffise à créer un jus de pomme suisse. En 
outre, nous tenons à souligner qu’environ 40 % de l’eau potable consommée en Suisse est de 
l’eau de source. 
En dehors de ces cas d’aliments ou de boissons composés, il est incontestable qu’une eau 
minérale ou de source mise en bouteille et destinée aux consommateurs sous sa forme pure 
peut être qualifiée de « suisse » si la source se trouve en Suisse. 


 


OIPSD, Art. 4 al 6 


Le lait et les produits laitiers 
utilisés comme matières pre-
mières doivent intégrale- ment 
provenir de Suisse. Les autres 
ingrédients doivent remplir 
les conditions d’al 1- 5. 


Le législateur a décidé que le lait dans les produits laitiers doit provenir à 100% de Suisse. 
La FRC approuve cette disposition.  
Pour être conséquent dans cette exigence, les autres ingrédients du produit laitier doivent 
remplir la règle des 80%. Sinon un yogourt aux fraises suisse pourrait contenir ni fraises ni 
sucre suisses.  
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


OIPSD, Art. 6 al 1 à 4  
Dispositions spéciales 
La FRC approuve les dispositions spéciales car elles diminuent le risque de tromperie pour 
les consommateurs. 


 


OIPSD, Art. 6 al 5 nou-
veau 


5 L’indication de provenance 
« Suisse » ne peut pas être 
utilisée pour des denrées ali-
mentaires produites selon 
l’article 16b de la LETC. 


Cassis de Dijon / Loi fédérale sur les entraves techniques au commerce (LETC) 
Les consommateurs suisses s’attendent à ce qu’un produit portant un drapeau suisse soit 
produit selon les normes techniques suisses et non selon des prescriptions étrangères. Des 
produits suisses élaborés suite à une décision de portée générale et le principe de non-
discrimination ne remplissent pas ces critères. Les mettre en valeur à l’aide du drapeau alors 
qu’ils ne remplissent pas les normes suisses serait trompeur pour les consommateurs. 


 


OIPSD, Art. 7 al 2 


2 Le DEFR peut admettre provi-
soirement dans l’annexe 1, par-
tie B, pour la durée d’une ré-
colte ou pour une saison, des 
produits naturels qui ne peuvent 
temporairement pas être pro-
duits en Suisse ou en quantité 
suffisante en raison de situa-
tions inattendues ou se produi-
sant de manière irrégulière, 
comme les pertes de récolte. 


Détermination des produits naturels non disponibles 
Ces autorisations doivent être strictement limitées dans le temps et être invoquées de ma-
nière restrictive. L’inscription dans l’annexe 1, partie B, peut durer au maximum jusqu’à ce 
que le produit soit de nouveau disponible, soit jusqu’à la prochaine récolte ou à la prochaine 
saison. La FRC estime que les produits naturels inscrits dans l’annexe 1, partie B, pour une 
durée limitée doivent être automatiquement supprimés de la liste au moment de la récolte 
suivante.   


 


OIPSD, Art. 8 al 1  


Détermination des produits naturels destinés à un usage précis 
Il est essentiel que seules des exigences techniques doivent être déterminantes pour accor-
der des exceptions, et non des questions de coût de revient. Ces exceptions doivent être 
accordées de manière très restrictive et être re-contrôlées et justifiées très régulièrement. 


 


OIPSD, Art. 8 al 2  


Consultation d’organisations concernées 
Il n’est pas spécifié ici quelles organisations concernées par la demande doivent avoir été 
consultées. Il ne faut pas laisser à la branche le choix des organisations à consulter et ces 
décisions ne doivent pas être prises à l’intérieur de la branche, sans un regard extérieur. 
 
La FRC demande que les organisations de consommateurs soient incluses officiellement 
dans le processus et défrayées pour cette activité. Les consommateurs suisses doivent y être 
représentés pour garantir un Swissness crédible. 


 


 


OIPSD, Art. 9  Taux d’auto-approvisionnement 
Voir les remarques générales 


 


OIPSD, Art. 10, al. 2 
(nouveau) 


2 L’alinéa 1 n’est pas appli-
cable en cas de mesures de 
facilitation limitées dans le 


Utilisation de l’indication de provenance «Suisse» après une modification des annexes 
Il n’y a pas de raison d’accorder une prolongation de douze mois de l’utilisation de prove-
nance « Suisse » en cas de mesures de facilitation limitées dans le temps. 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


temps, en vertu par exemple 
de l’art. 4, al. 2, let. b, en rela-
tion avec l’annexe 1, partie B. 


 


OIPSD, Art. 11 


Les produits qui ont été fabri-
qués avant l’entrée en vigueur 
de l’ordonnance peuvent être 
mis en circulation jusqu’au 31 
décembre 2018 [2 ans à comp-
ter de l’entrée en vigueur] avec 
une indication de provenance 
conforme à l’ancien droit. 


Disposition transitoire 
Cette disposition transitoire est inutile. Si l’ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017 ou 
2016, les fabricants auront suffisamment de temps pour réagir. En outre, l’utilisation de la 
croix suisse sur les denrées alimentaires est interdite en vertu du droit en vigueur. Il n’existe 
par conséquent officiellement aucune denrée alimentaire susceptible de bénéficier de cette 
disposition transitoire. 
 


 


OIPSD, Art. 12  
Entrée en vigueur 
Pour plus de clarté, la FRC demande une entrée en vigueur rapide, coordonnée avec celle de 
la loi sur les denrées alimentaires. 


 


  


Contrôles et sanctions 
Il manque un article pour désigner l’organe de contrôle de l’application de l’ordonnance ainsi 
qu’un article concernant les sanctions. Les autorités d’exécution cantonales sont actuellement 
responsables du contrôle de la législation alimentaire. Sans base légale adéquate, elles ne 
peuvent pas prendre en charge une nouvelle tâche en lien avec d’autres offices (justice et 
agriculture) et qui demandent des compétences nouvelles, comme le contrôle du calcul des 
matières premières ou du coût de revient.  
Dans l’ordonnance sur les AOP/IGP les chimistes cantonaux sont chargés clairement de 
l’exécution. Dans le cas du « Swissness » il faut soit donner clairement le mandat aux chi-
mistes cantonaux en leur fournissant les moyens d’agir ou bien créer une autorité de contrôle 
au niveau fédéral qui aurait tous les compétences, capacités et moyens pour effectuer cette 
surveillance de manière efficace. 
 


 


    


 


Breganzona, 14 octobre 2014/AC/fs 
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ASSOCIATION SUISSE DES FABRICANTS ET COMMERÇANTS Ut /V\LI/X 


DOKOOO 005 419 
La Chaux-de-Fonds, le 17 octobre 2014 
CL/cn 


Institut Fédéral de la Propriété 
Intellectuelle 
Division Droit et Affaires internationales 
Stauffacherstrasse 65/59 g 
CH-3003 Berne 


Ordonnances d'exécution relatives à la nouvelle législation « Swissness » - procédure de 
consultation 


Messieurs, 


Faisant à votre courrier du 26 juin 2014 et après consultation de nos membres, nous pouvons vous 
faire part de nos commentaires comme suit : 


Compte tenu de l'activité des membres de notre Association travaillant les métaux précieux, la prise 
en compte du coût des matières premières dans le coût de revient pour les produits industriels doit 
être exclue. En effet, le taux requis de 60 % qui doit être généré au lieu de provenance n'est pas 
réaliste et ne peut s'appliquer aux produits fabriqués par les membres de notre Association, compte 
tenu de la très forte valeur des métaux précieux. 


En conséquence et conformément à ce que prévoit l'article 50, alinéa 2 LPM, il serait de première 
importance que le CF édicté une ordonnance de branche spécifique aux métaux précieux afin de 
permettre l'application de l'article 48c, alinéa 3 lit b (exclusion du coût des matières premières qui 
pour des raisons objectives ne sont pas disponibles en quantité suffisante au lieu de provenance dans 
le calcul du prix de revient). 


La portée de l'article 52i OPM devrait à notre sens être clarifiée en ce qui concerne les métaux 
précieux (matière disponible en quantité insuffisante en Suisse) et en particulier sur la faisabilité de 
publier et actualiser directement au niveau d'association des informations sur les quantités 
disponibles des matières en Suisse. 


Comment faudrait-il publier ces informations ? Serait-ce suffisant qu'elles le soient sur le site 
internet de notre Association ? 


En conséquence, nous vous prions d'examiner l'application à notre branche de l'article 52n, alinéa 1, 
qui dit que en vertu de l'article 50, alinéa 2 LPM, le Conseil fédéral peut sur demande et sur la base 
d'un avant-projet d'une branche édicter des ordonnances de branche réglant l'emploi d'indication de 
provenance suisse pour une ou plusieurs branches. 


Nous vous remercions de l'attention que vous porterez à notre prise de position et vous prions de 
croire. Messieurs, à l'assurance de notre parfaite considération. 


ASSOCIATION SUISSE DES FABRICANTS ET 
COMMERÇANTS DE METAUX PRECIEUX 


Le Président • ' 


C. Leger 


Secrétariat : 
Bd des Eplatures 42 
Case postale 
2304 La Chaux-de-Fonds 


TéL 032 / 924 02 88 
Fax 032 / 926 20 28 
E-maii assoc.fcmp@pxgroup.com 








 


 


 


 
 


 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness       
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione SwissnessFormular zur 
Erfassung der Stellungnahme 


Formulaire pour la saisie de la prise de position 


Formulario per il parere 


 


Organisation / Organisation / Organizzazione BISCOSUISSE  


Schweizerischer Verband der Backwaren- und Zuckerwaren-Industrie 


 


 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 


Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 


Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-


mail) 


 


Urs Furrer, Geschäftsführer 


031 310 09 90 


urs.furrer@biscosuisse.ch  


Adresse / Indirizzo 


 


Münzgraben 6 


3000 Bern 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Der Entwurf für die Verordnung über die Herkunftsangabe Schweiz bei Lebensmitteln (E-HASLV) ist für die Backwaren- 
und Zuckerwaren-Industrie nicht praxistauglich. Eine umfassende Überarbeitung des Entwurfs unter Einbezug der Un-
ternehmen ist nötig.  
 


Betroffenheit der Mitgliedunternehmen von BISCOSUISSE 


BISCOSUISSE ist der repräsentative Verband der schweizerischen Backwaren- und Zuckerwaren-Industrie. Er zählt über dreissig Unterneh-
men aller Grössenkategorien. Darunter sind viele Schweizer Traditionsunternehmen, die zu einem erheblichen Teil auch in ländlichen Gebie-
ten eine wichtige Funktion als Arbeitgeber haben. Unsere Mitgliedfirmen bieten ihre Produkte unter einer Vielzahl von teils sehr bekannten 
Schweizer Marken an. Sie engagieren sich seit Jahrzehnten für eine Swissness, die insbesondere dem mit dem Herstellungsprozess verbun-
denen Qualitätsversprechen gerecht wird, sowie für die aktive Pflege des guten Rufs, den ihre Produkte im In- und Ausland geniessen. 


 


Ursprüngliche Ziele der Swissness-Vorlage drohen ins Gegenteil zu kippen 


Die Swissness-Vorlage bezweckte ursprünglich die Bekämpfung von Missbräuchen, die Beseitigung von Rechtsunsicherheiten und die Stär-
kung von Anreizen für Investitionen von Unternehmen in der Schweiz. Für die Unternehmen der Bachwaren- und Zuckerwarenindustrie wurde 
dieses Ziel mit der vom Parlament verabschiedeten Gesetzesrevision weitestgehend verfehlt. Mit dem nun vorliegenden Entwurf der Umset-
zungsverordnung droht die ursprüngliche Zielsetzung gar ins Gegenteil zu kippen.  
 


Fehlende Praxistauglichkeit 


Der E-HASLV ist in mehreren Punkten nicht praxistauglich. Als Beispiel seien die Modalitäten zur Berechnung der Swissness bei zusammen-
gesetzten Zutaten genannt. Diese müssten gemäss erläuterndem Bericht des BLW für die Berechnung in ihre einzelnen Bestandteile aufge-
löst werden. Zusammengesetzte Zutaten aus stark verarbeiteten Naturprodukten durchlaufen aber häufig mehrere Herstellschritte in ver-
schiedenen Verarbeitungsunternehmen. Eine Berechnung aufgrund der einzelnen Rohstoffbestandteile dürfte deshalb bereits am Geheimhal-
tungsinteresse der Lieferanten und Unterlieferanten und an deren entsprechend mangelnden Bereitschaft zur Offenlegung aller Rezeptdetails 
inklusive genauer Mengenangaben scheitern.  


Nicht praxisgerecht geregelt sind auch die Modalitäten zur Anwendung der wichtigen Ausnahme für Rohstoffe und Zutaten, die in der Schweiz 
zwar produziert werden, sich aber aufgrund der objektiven Produktspezifizierung nicht für die Herstellung eines bestimmten Produkts eignen. 
Dazu sieht der Verordnungsentwurf ein bürokratisches Konsultations- und Genehmigungsprozedere vor, das darin enden würde, dass die 
Produkte – sofern das Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung (WBF) einem entsprechenden Antrag stattgegeben hätte – in ei-
nem Anhang zur Verordnung aufgeführt werden müssten. Ein solcher Mechanismus wäre aufwändig, zeitraubend, teuer und letztlich weder 
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sachgerecht noch nötig. Was produktspezifisch an objektiven Eigenschaften einer bestimmten Zutat erforderlich ist, kann nicht in einer Ver-
ordnung für alle Unternehmen geregelt werden. Vielmehr ist es produktspezifisch und gehört oftmals sogar zu den gut gehüteten Betriebsge-
heimnissen eines Unternehmens. Mit dem System der Selbstkontrolle und Beweislastumkehr obliegt es aber ohnehin den Unternehmen, die 
Rechtfertigungsgründe für eine Ausnahme im Klagefall nachzuweisen. Das im Verordnungsentwurf vorgesehene bürokratische Genehmi-
gungsprozedere ist deshalb überflüssig und zu streichen. 
 


Der Verordnungsentwurf muss umfassend überarbeitet werden 


Der Entwurf enthält zahlreiche weitere Mängel mit zum Teil absurden Folgen. Andere Punkte schaffen sodann mehr neue Unsicherheiten als 
Klarheit. Nachdem bereits die Gesetzesrevision als missglückt beurteilt werden muss, sollte nun auf Verordnungsstufe zumindest die Grund-
lage für eine klare, unbürokratische und flexible Umsetzung geschaffen werden.  


Bei der Überarbeitung ist auch dem Grundgedanken Rechnung zu tragen, der den Erläuterungen des Bundesrats in der Botschaft zur Nicht-
anwendbarkeit des Rohstoffgewichtskriteriums für gewisse Lebensmittel (wie Pulver für isotonische Getränke oder Energieriegel), die auf-
grund der Ingredienzen bzw. des Herstellungsprozesses „als Industrieprodukt einzustufen“ sind, zugrunde lag (vgl. Botschaft 2007, S. 8589). 
 


Die „Marke Schweiz“: Geschaffen von unseren Unternehmen, bedroht von staatlicher Bürokratie 


Dass die „Marke Schweiz“ heute in vielen Ländern für gute Qualität und hochwertige Produkte steht, ist nicht das Resultat staatlicher Regulie-
rung, sondern es ist das Resultat von unternehmerischen Leistungen.  


Würden diese Unternehmen nun mit bürokratischen, komplizierten und teuren Vorschriften belastet, würde die ursprüngliche Intention des 
Projekts „Swissness“ ins Gegenteil verkehrt. Statt sie für ihre Investitionen in die „Marke Schweiz“ zu honorieren, würden unsere Unterneh-
men mit einer zusätzlichen staatlichen Bürokratie bestraft. Dies gilt es zu verhindern, soweit dies auf Stufe der Umsetzungsverordnung inner-
halb der vom Parlament gesetzten Leitplanken möglich ist. 
 


Zum weiteren Vorgehen 


Zur Vermeidung einer markanten Verschlechterung der Rahmenbedingungen für unsere Mitgliedunternehmen ist der Verordnungsentwurf mit 
dem Ziel einer einfachen, pragmatischen und flexiblen Umsetzbarkeit der Swissness-Vorgaben vollständig zu überarbeiten. Dies gilt auch für 
den erläuternden Bericht, zumal dieser nach dem Plan des Bundesrats als „Leitfaden“ für die Praxis gelten soll (vgl. Erläuternder Bericht zum 
„Swissness“-Ausführungsrecht, Seite 4). 


 


Verweis auf die Stellungnahme der fial 


Die nachfolgenden Ausführungen beschränken sich auf den E-HASLV. Im Übrigen verweisen wir auf die Ihnen separat zugegangene Stel-
lungnahme der Föderation der Schweizerischen Nahrungsmittel-Industrien fial. 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


HASLV / OIPSD / IPSDA 
Art. 1 Gegenstand 
Diese Verordnung regelt die näheren Vor-
aussetzungen, unter denen die Herkunfts-
angabe «Schweiz» für Lebensmittel ver-
wendet werden darf. 


  
 
 
 
  
 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 


 


Art. 2 Herkunftsangabe «Schweiz» 
Als Herkunftsangabe «Schweiz» gelten: 
 


   


a. Herkunftsangaben wie «Schweiz», 
«schweizerisch» und «aus der Schweiz»; 


   


b. das Schweizerkreuz;    


c. weitere direkte oder indirekte Hinweise 
auf die schweizerische Herkunft. 


Hauptantrag: 
c. weitere direkte Hinweise auf die schweizeri-
sche Herkunft. 
 
Eventualiter:  
lit. c ersatzlos streichen. 
 


Der Begriff „indirekte Hinweise“ ist im Kontext der Verordnung unklar und 
schafft neue Rechtsunsicherheit. So würde es beispielsweise über das Ziel 
der Swissness-Regulierung hinausschiessen, wenn die Bewerbung einer 
Dachmarke oder Herstellermarke mit der Herkunftsangabe „Schweiz“ (z.B. 
Schweizer Fahne oder Matterhorn in einem Werbefilm zur Marke) dazu 
führen würde, dass sämtliche Lebensmittel, die vom Inhaber der entspre-
chenden Marke vertrieben werden, den Anforderungen von Art. 48 nMSchG 
entsprechen müssten und dass andernfalls die Bewerbung der Dach- oder 
Herstellermarke angreifbar wäre.  
 
Eventualiter ist lit. c ersatzlos zu streichen, womit es bei der bestehenden 
und in Zukunft von der Praxis ggf. weiter zu entwickelnden Definition des 
Begriffs „Herkunftsangabe“ i.S.v. Art. 47 MSchG bleibt. 
 


 


Art. 3 Zollanschlussgebiete und Grenz-
gebiete 
Die folgenden Flächen im Ausland gelten als 
Ort der Herkunft nach Artikel 
48 Absatz 4 MSchG: 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


a. die Zollanschlussgebiete Liechtenstein, 
Büsingen und Campione d’Italia; 


   


b. die angestammten Flächen schweizeri-
scher Landwirtschaftsbetriebe in der auslän-
dischen Grenzzone nach Artikel 17 Absatz 2 
der Landwirtschaftlichen Begriffsverordnung 
vom 7. Dezember 1998. 


 Der Einbezug dieser Flächen kommt den betroffenen Bauern relativ weit 
entgegen. In Frankreich gewachsene Kartoffeln werden so „eingebürgert“. 
 


 


Art. 4 Berechnung des erforderlichen 
Mindestanteils schweizerischer 
Rohstoffe 
1 Die Berechnung des erforderlichen Min-
destanteils schweizerischer Rohstoffe nach 
Artikel 48b Absatz 2 MSchG erfolgt auf der 
Grundlage der Rezeptur. 


 
 
 
 
 
 
 
Zusätzlicher zweiter Absatz: 
2 Erfüllt eine zusammengesetzte Zutat die 
Voraussetzungen der Herkunftsangabe 
„Schweiz“, so gilt sie für die Berechnung des 
Mindestanteils schweizerischer Rohstoffe nach 
Art. 48b Absatz 2 MSchG als schweizerischer 
Rohstoff.   
 


 
 
 
 
 
 
 
Zusammengesetzte Zutaten, welche aus stark verarbeiteten Naturprodukten 
bestehen, durchlaufen  oft mehrere Herstellschritte und Unternehmen. Aus 
Gründen der Geheimhaltung liegt die genaue quantitative Zusammenset-
zung dem Lebensmittelhersteller nicht immer vor (siehe dazu auch weiter 
unten Antrag zu Art. 6 Abs. 1 HASLV). 
 
Die Rohstoffe, aus denen sich Zutaten zusammensetzen, können verschie-
dene Herkunftsorte  haben. So kann zum Beispiel einem Weizenmehl aus 
Qualitätsgründen (Proteingehalt, Klebergehalt etc.) noch ein kleiner Anteil 
ausländischer Weizen beigemischt werden müssen. Auch hier ist auf das 
Mehl als Zutat abzustellen, und nicht auf die jährlich (je nach Qualität des 
Schweizer Weizens) ändernden Anteile ausländischen Weizens.  
 


 


 


2 Von der Berechnung ausgeschlossen 
werden Naturprodukte, die: 


3 Von der Berechnung ausgeschlossen wer-
den: 


Aus Absatz 2 wird neu Absatz 3  


a. aufgrund natürlicher Gegebenheiten nicht 
in der Schweiz produziert werden können 
(Anhang 1 Teil A); 


a. Naturprodukte und daraus hergestellte Roh-
stoffe, die aufgrund natürlicher Gegebenheiten 
nicht in der Schweiz produziert werden; 
 


 


 


 


 


 


 


Die Vollständigkeit von Anhang 1 Teil A wäre kaum überprüfbar. Der Me-
chanismus bei neu entdeckten exotischen Naturprodukten zur Aufnahme 
von Naturprodukten ist zudem weder im Anhang 1 Teil A noch in Art. 7 defi-
niert. Letztlich sind der Anhang 1 Teil A sowie der Verweis darauf in Art. 4 
Abs. 2 lit. a überflüssig. Für den Vollzug der Verordnung ist einzig die Posi-
tivliste mit Angabe des Selbstversorgungsgrads in Anhang 2 relevant, die 
damit genügt. Siehe auch Kommentar zu Art. 7 Abs. 1  Anhang 1. 
 
Unter die Ausnahme von Art. 4 Abs. 2 lit. a fallen nach unserem Verständnis 
alle Naturprodukte, die aufgrund der „natürlichen Gegebenheiten“ (z.B. kli-
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


  matische und geografische sowie auf die Bodenbeschaffenheit gerichtete 
Gegebenheiten) und deren Folgen (Sinnlosigkeit eines gewerblichen An-
baus aufgrund von Aspekten wie geringen Ernteerträgen, natürlichen Anfäl-
ligkeiten oder unverhältnismässigem Aufwand nicht in der Schweiz produ-
ziert werden. Vor diesem Hintergrund ist das Wort „können“ zu streichen.  
 


b. temporär aufgrund unerwarteter oder 
unregelmässig auftretender Gegebenheiten 
wie Ernteausfall nicht oder nicht in genü-
gender Menge in der Schweiz produziert 
werden können (Anhang 1 Teil B); 


b. Rohstoffe und Zutaten, die temporär auf-
grundI 
 
                                                Iproduziert 
werden. 


Auch bei Zutaten, die aus in der Schweiz genügend vorhandenen Naturpro-
dukten bestehen, kann eine temporäre Mangellage auftreten; so z.B. bei 
einem Ausfall einer Verarbeitungsanlage, die eine bestimmte Zutat herstellt. 
 
Der Mechanismus, auf welchem Anhang 1 Teil B beruht, ist zu bürokratisch 
und stellt ein Genehmigungsverfahren dar, das im Widerspruch zum dekla-
rierten Ziel der Selbstkontrolle mit Beweislastumkehr im Klagefall steht. Teil 
B und der Verweis darauf in Art. 4 II b sind deshalb zu streichen. 
 
Im Weiteren siehe unten zu Art. 7 
 


 


c. in der Schweiz gemäss den erforderlichen 
technischen Anforderungen für einen be-
stimmten Verwendungszweck nicht produ-
ziert werden können (Anhang 1 Teil C). 


c. Rohstoffe und Zutaten, die in der Schweiz 
gemäss den erforderlichen technischen Anfor-
derungen für einen bestimmten Verwendungs-
zweck in der erforderlichen Menge nicht erhält-
lich sind. 


Die Ausnahme muss auch sämtliche Zutaten erfassen, die in der Schweiz in 
der nötigen Qualität und Menge nicht erhältlich sind; unabhängig davon, ob 
die ursprünglichen Naturprodukte in der Schweiz produziert werden können 
oder nicht. Zu denken ist hier beispielsweise an Extrakte oder Konzentrate, 
welche in der Schweiz aufgrund zu geringer Abnahmemengen aus wirt-
schaftlichen Gründen nicht hergestellt werden (vgl. Ausführungen zu An-
hang 2 weiter unten). 
 
Der Mechanismus, auf welchem Anhang 1 Teil C beruht, ist zu aufwändig 
und bürokratisch und stellt ein Genehmigungsverfahren dar. Dies steht im 
Widerspruch zum Ziel der Selbstkontrolle mit Beweislastumkehr im Klagefall. 
Anhang 1 Teil C und der entsprechende Verweis in Art. 4 II c sind deshalb 
zu streichen. 
 
Im Weiteren siehe unten zu Art. 8 
 


 


3 Rohstoffe nach Anhang 2 werden nach 
Massgabe von Artikel 48b Absatz 4 MSchG 
in die Berechnung einbezogen. 


4 RohstoffeI Aus Absatz 3 wird Absatz 4 
 
Die Liste in Anhang 2 ist zu wenig detailliert, unvollständig und führt zu 
Rechtsunsicherheit � beachte „Begründung / Bemerkung“ zu Anhang 2. 
 


 


4 Wasser wird von der Berechnung ausge-
schlossen, soweit es nicht natürliches Mine-
ralwasser oder Quellwasser ist. 


5 Wasser kann nur insoweit eingerechnet 
werden, als es natürliches Mineralwasser oder 
Quellwasser ist oder soweit es zur Herstellung 


Wasser, das zur Herstellung zwingend benötigt wird und im Produkt enthal-
ten bleibt, muss eingerechnet werden können, unabhängig davon, ob es 
sich um Mineral- oder Quellwasser handelt. 
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zwingend benötigt wird und im Produkt enthal-
ten bleibt. Vorbehalten bleiben das Miss-
brauchsverbot gemäss Art. 52b der Marken-
schutzverordnung vom [I] (MSchV) und die 
sinngemäss anwendbaren Vorschriften des 
Lebensmittelrechts zum Schutz vor Täuschung 
mit Bezug auf Herkunftsangaben. 
 


 
Zum Schutz vor Missbräuchen wird ein ausdrücklicher Verweis auf das 
Missbrauchsverbot gemäss Art. 52b E-MSchV sowie die Statuierung der 
sinngemässen Anwendbarkeit der (gegebenenfalls einzeln aufzuführenden) 
lebensmittelrechtlichen Vorschriften zum Schutz vor Täuschung über Her-
kunftsangaben befürwortet. 
 


 
5 Einzelne Naturprodukte und daraus her-
gestellte Rohstoffe sowie Mikroorganismen, 
Zusatzstoffe und Verarbeitungshilfsstoffe 
gemäss Artikel 2 Absatz 1 Buchstaben k, l 
und n der Lebensmittel- und Gebrauchsge-
gegenständeverordnung vom 23. November 
2005 (LGV) können bei der Berechnung 
vernachlässigt werden, wenn sie: 
 


6 Einzelne I. 
 
 
 
 
 
                     (I) können bei der Berechnung 
in jedem Fall vernachlässigt werden, wenn sie 
pro Naturprodukt, Rohstoff, Mikroorganismus, 
Zusatzsstoff oder Verarbeitungshilfsstoff weni-
ger als 3 Prozent und zusammen weniger als 
10 Prozent des gesamten Rohstoffgewichts 
ausmachen. 


Aus Absatz 5 wird Absatz 6 
 
 
 
 
 
Im Rahmen des Gesetzgebungsverfahrens war die Rede von einer 10%-
Schwelle. Diese würde Klarheit schaffen. Zur Verhinderung von Missbräu-
chen erscheint eine zusätzliche Schwelle von 3% pro Rohstoff angezeigt. 
 
Mit dem Zusatz „in jedem Fall“ ist klarzustellen, dass die Bagatellklausel 
Vorrang hat vor allen anderen Bestimmungen (insbesondere auch gegen-
über dem 100%-Kriterium bei der Milch). 


 


 


a. weder namensgebend noch relevant für 
die wesentlichen Produkteigenschaften des 
Lebensmittels sind;  
 


Streichen 
 


Siehe oben. Es ist zudem möglich, dass auch eine gewichtsmässige Baga-
tellzutat eine Relevanz hat für spezifische Produkteigenschaft eines Le-
bensmittels (z.B. mit Blick auf die Konsistenz, Flüssigkeit etc.). 


 


 


b. gewichtsmässig vernachlässigbar sind. 
 
 


Streichen 
 
 


Siehe oben  


6 Werden Milch und Milchprodukte als Roh-
stoffe verwendet, so müssen 
diese vollständig aus der Schweiz stammen. 


Streichen 
 


Dieser Absatz geht eindeutig über die gesetzliche Grundlage hinaus.  
Art. 48b Abs. 2 nMschG ist sodann genügend klar. 


 


 


Art. 5 Erfüllung des erforderlichen Min-
destanteils schweizerischer 
Rohstoffe 
1 Soweit Naturprodukte nach Anhang 1 oder 
Rohstoffe nach Anhang 2 aus 
der Schweiz stammen, können sie bei der 
Erfüllung des erforderlichen 
Rohstoffanteils auch dann berücksichtigt 
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werden, wenn sie nach Artikel 5 
Absätze 2 und 3 von der Berechnung aus-
geschlossen sind. 


           I., wenn sie nach Artikel 4 
Absätze 1 bis 3 von der BerechnungI 


offenbar ein „Verschreiber“ 


2 Die Berechnung darf aufgrund der durch-
schnittlichen Warenflüsse eines 
Jahres erfolgen. 


2 Die Berechnung darf aufgrund der durch-
schnittlichen Warenflüsse eines 
Jahres in einem Produkt, in einer Produkt-
gruppe oder in einem Verarbeitungsbetrieb 
erfolgen. 
 
 


Die Berechnung via Massenbilanz trägt einem wichtigen Anliegen der verar-
beitenden Nahrungsmittelindustrie Rechnung. Der erläuternde Bericht be-
schränkt die Massenbilanz aber ausdrücklich auf ein ganz bestimmtes Le-
bensmittel und verneint die Zulässigkeit des Zugrundelegens des Waren-
flusses pro Produktgruppe oder eines Betriebs. Letzteres würde die prakti-
sche Umsetzbarkeit der Swissness-Vorgaben für Betriebe mit einer hohen 
Anzahl an Produkten erleichtern und Anreize zum Verzicht auf die Swiss-
ness aus Gründen der mangelnden Umsetzbarkeit reduzieren. Die Wahlfrei-
heit der Berechnung aufgrund eines Produkts, einer Produktgruppe oder 
eines Betriebs trägt zudem dem Umstand der Selbstkontrolle und der Be-
weislastumkehr im Klagefall Rechnung. 
 


 


Art. 6 Besondere Bestimmungen 
1 Setzt sich ein Lebensmittel aus mehreren 
Naturprodukten zusammen, so gelten die 
Prozentsätze nach Artikel 48b Absatz 2 
MSchG. 


Art. 6 Besondere Bestimmungen 
Streichen 
 


Art. 6 Abs. 1 wäre in der Praxis nicht umsetzbar, weil z.B. ein Biscuit- oder 
ein Bonbon-Hersteller dafür die Rezepte seiner Lieferanten, die Rezepte von 
dessen Unterlieferanten, die Rezepte von dessen Unterunterlieferanten etc. 
(d.h. die Rezepte der ganzen Kaskade an Lieferanten) kennen müsste. Dem 
stehen nebst Praktikabilitätsaspekten die legitimen Geheimhaltungsinteres-
sen der Lieferanten entgegen. 
 
Im Weiteren siehe Antrag zu Art. 4 Abs. 2 (neu) HASLV 
 


 


2 Für Lebensmittel, die ausschliesslich aus 
importierten Naturprodukten und daraus 
hergestellten Rohstoffen bestehen, darf die 
Herkunftsangabe «Schweiz» nicht ver-
wendet werden. 


1 Für LebensmittelI 
 
 
                       Inicht verwendet werden. 
Weisen die importierten Rohstoffe einen 
Selbstversorgungsgrad von durchschnittlich 
unter 20 Prozent auf oder liegt ein Ausnahme-
fall gemäss Art. 4 Abs. 2 dieser Verordnung 
vor und sind die Voraussetzungen von Art. 48b 
Abs. 5 MSchG erfüllt, darf die Herkunftsanga-
be «Schweiz» verwendet werden. 
 
 
 
 


Art. 6 Abs. 2 (neu: Abs. 1) E-HASLV hätte zur Folge, dass zum Beispiel 
einem Bonbon die „Swissness“ künftig aberkannt würde, das zwar in der 
Schweiz hergestellt wurde, das aber aus importierten Rohstoffen und Zuta-
ten besteht, weil diese in der Schweiz nicht in genügender Menge oder 
Qualität erhältlich sind.  Dies würde im Widerspruch stehen zu den Beteue-
rungen, welch die Vorsteherin des EJPD am 15. März 2012 in der Beratung 
der Swissness-Vorlage gegenüber dem Nationalrat abgab (vgl. Amtliches 
Bulletin 2012 N 486 f.).    
 
 
 


 


3 Darf für ein Lebensmittel die Herkunftsan-
gabe «Schweiz» nicht verwendet werden, so 


Streichen Wenn wertbestimmende Inhaltsstoffe aus Schweizer Herkunft nicht mehr 
ausgelobt werden könnten, wäre dies aus Sicht des „Swissness“-
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dürfen für einzelne Rohstoffe, aus denen 
das Lebensmittel hergestellt wurde, nur die 
nach der Lebensmittelgesetzgebung vorge-
schriebenen Angaben der Herkunft gemacht 
werden. Die Angaben müssen in derselben 
Farbe und Grösse und im selben Schrifttyp 
wie die übrigen Angaben im Verzeichnis der 
Zutaten nach Artikel 26 LGV erscheinen. 


Gedankens kontraproduktiv. Auch würde es dem Konsumenteninteresse 
nach einer klaren und leicht erkennbaren Information zuwiderlaufen. 
 


4 Die Pflicht, nach der Lebensmittelgesetz-
gebung das Produktionsland 
anzugeben, bleibt bestehen. 


2 Die Pflicht,, I  Absatz 4 wird nach den oben stehenden Streichungsanträgen zu Absatz 2. 
 


 


Art. 7 Festlegung nicht verfügbarer 
schweizerischer Naturprodukte  
1 Das Departement für Wirtschaft, Bildung 
und Forschung (WBF) kann in Anhang 1 Teil 
A die Liste der Naturprodukte, die aufgrund 
der natürlichen Gegebenheiten nicht in der 
Schweiz produziert werden können, ändern. 


Streichen Art. 7 ist ersatzlos zu streichen, wenn Anhang 1 gestrichen und ausschliess-
lich mit der Positivliste nach Anhang 2 gearbeitet wird.  
 
Bliebe Anhang 1 Teil A bestehen, so müsste geklärt werden, wie der Me-
chanismus zur Ergänzung der Listeneinträge funktionierte (z.B. bei neu 
entdeckten exotischen Pflanzen). Ein solcher Mechanismus würde aber eine 
neue unnötige Bürokratie schaffen, weil Anhang 1 Teil A für die Anwendung 
letztlich keine Rolle spielt, sondern nur die Positivliste nach Anhang 2 (so-
wie, sofern Anhang 1 Teil B und C nicht gestrichen werden sollte, jene bei-
den Teile) relevant ist. 
 
 


 


2 Das WBF kann in Anhang 1 Teil B Natur-
produkte befristet aufnehmen, die temporär 
aufgrund von unerwarteten oder unregel-
mässig auftretenden Gegebenheiten wie 
Ernteausfall nicht oder nicht in genügender 
Menge in der Schweiz produziert werden 
können. 
 


Streichen 
 


Art. 8 definiert ein bürokratisches Bewilligungssystem, was dem angestreb-
ten System der Selbstkontrolle zuwiderläuft. Siehe dazu die Ausführungen 
weiter oben zu Art. 4 Abs. 2 lit. b HASLV. 
 


 


Art. 8 Festlegung der Naturprodukte für 
bestimmte Verwendungszwecke 
1 Das WBF kann Naturprodukte, die in der 
Schweiz gemäss den erforderlichen techni-
schen Anforderungen für einen bestimmten 
Verwendungszweck nicht produziert werden 
können, auf Begehren hin in Anhang 1 Teil 
C aufnehmen. 


Streichen 
 


Art. 8 definiert ein bürokratisches Bewilligungssystem, was dem angestreb-
ten System der Selbstkontrolle widerspricht. Art. 8 HASLV hätte letztlich zur 
Folge, dass der Staat künftig über eine Unzahl neuer, von „Organisationen 
der Land- und Ernährungswirtschaft“ zu formulierenden Fragen betreffend 
Produktdifferenzierungen und -innovationen Entscheide fällen müsste. Da-
mit würde ein bürokratisches, unternehmer- und innovationsfeindliches Kli-
ma geschaffen, welches die Rahmenbedingungen für die Schweizer Le-
bensmittelindustrie erheblich verschlechtern würde. Die Verbindung von 
Innovation und Swissness – wofür unsere Schweizer Unternehmen seit 
Jahrzehnten erfolgreich  arbeiten und investieren – würde staatlich behin-
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dert. Es ist offensichtlich, dass damit kurzfristig der Swissness und langfristig 
dem Standort Schweiz für die Nahrungsmittelindustrie ein erheblicher Scha-
den zugefügt wurde.   
 
Es muss weiterhin Aufgabe der Unternehmen bleiben, zu entscheiden, wel-
che Rohstoffe und Zutaten sie zur Erzielung einer bestimmten Qualität und 
für einen bestimmten Verwendungszweck benötigen. Wenn diese Aufgabe 
künftig der Staat übernehmen sollte, stände es schlecht um den Unterneh-
mensstandort Schweiz. Letztlich ist es mit dem System der Beweislastum-
kehr auch das Unternehmen, das die Einhaltung der Swissness-Kriterien im 
Klagefall beweisen muss. 
 
Siehe dazu auch die Ausführungen weiter oben zu Art. 4 Abs. 2 lit. c 
HASLV. 
 


2 Begehren können von Organisationen der 
Land- und Ernährungswirtschaft, die für das 
Naturprodukt repräsentativ sind, eingereicht 
werden. Die Organisationen müssen zuvor 
weitere vom Begehren betroffene Organisa-
tionen konsultieren. 


Streichen 
 
 
 


Nach dem Wortlaut dieser Bestimmungen können nur solche Organisatio-
nen ein Begehren stellen, die „für das Naturprodukt repräsentativ“ sind. 
Welche „für das Naturprodukt repräsentative“ Organisation müsste somit in 
dem Beispiel das Begehren stellen, in welchem ein Biscuit-Hersteller eine 
ganz bestimmte Honig-Art zur Erzielung einer ganz bestimmten Eigenschaft 
für seine Biscuits benötigt? Bei der Regelung, wie sie Art. 8 Abs. 2 vorsieht, 
besteht die Gefahr, dass die Aktivlegitimation jenen Organisationen zuge-
sprochen wird, welche letztlich gar kein Interesse daran haben, das betref-
fende Naturprodukt in Anhang I Teil C aufzunehmen 
 
Letztlich ist der ganze Mechanismus völlig verfehlt und zu streichen. Das 
Verfahren ist zu bürokratisch und würde das unternehmerische innovative 
Wirken im Bereich der verarbeitenden Lebensmittelindustrie in der Schweiz 
stark erschweren. Mit Blick auf die in Art. 8 Abs. 2 vorgesehene Pflicht zur 
Konsultation anderer betroffener Organisationen könnten auch schwierige 
Pattsituationen entstehen. Eine Konsultationspflicht wäre deshalb in jedem 
Fall abzulehnen.  
 


 


3 Das Begehren muss Folgendes enthalten: Streichen   


a. den Nachweis, dass sich die in der 
Schweiz produzierten Naturprodukte nicht 
für die Herstellung des Lebensmittels eig-
nen; 


Streichen   
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b. die spezifischen technischen Anforderun-
gen an das Naturprodukt; 


Streichen   


c. den Nachweis, dass das Lebensmittel 
nicht anders hergestellt 
werden kann. 


Streichen   


Art. 9 Festlegung des Selbstversor-
gungsgrades 
1 Als Selbstversorgungsgrad gilt der Anteil 
der Inlandproduktion am gesamten Inland-
verbrauch. Zum Inlandverbrauch zählt auch 
der Verbrauch für die Herstellung von Ex-
portprodukten. Der gesamte Inland-
verbrauch entspricht der Summe der Inland-
produktion und der Importe von Rohstoffen. 


Art. 7 Festlegung2  
Mit Streichung von Art. 7 und 8 (siehe oben) wird Art. 9 neu zu Art. 7. 
 
Gemäss Seite 12 des erläuternden Berichts erfolgt die Berechnung des 
SSVG auf Basis einer Gesamtbetrachtung aller Rohstoffe, egal ob sie für die 
Verarbeitung durch unsere Unternehmen oder für den Direktkonsum ge-
dacht sind. So gelten Naturprodukte, die direkt an Endverbraucher verkauft 
werden, für die Berechnung des von der Industrie zu beachtenden SSVG 
ebenfalls als Rohstoff schweizerischer Herkunft. Das zur Begründung dieser 
nicht nachvollziehbaren Anrechnung im erläuternden Bericht zum E-HASLV 
vorgebrachte Preisargument geht an der Sache vorbei.  
 
Fraglich wäre auch, ob zum Beispiel die im erläuternden Bericht erwähnten 
Konsum-Eier-Importe aufgrund der Tarifnummer rechtlich überhaupt für die 
industrielle Produktion verwendet werden dürfte.  
 
Die Sachgerechtigkeit des im E-HASLV zur Definition des SSVG gewählten 
Ansatzes und die vorgebrachte – prima vista nicht nachvollziehbare – Be-
gründung dafür sind im Rahmen der Überarbeitung des Verordnungsent-
wurfs unter Einbezug der Lebensmittelindustrie einer kritischen Überprüfung 
zu unterziehen. Richtig scheint uns in jedem Fall die vorgeschlagene Be-
handlung des Veredelungsverkehrs zu sein. 
 


 


2 Das WBF legt den Selbstversorgungsgrad 
von Rohstoffen jährlich in Anhang 2 fest. Der 
Selbstversorgungsgrad berechnet sich aus 
dem Durchschnitt der Selbstversorgungs-
grade der drei vorangehenden Kalenderjah-
re. 


   


Art. 10 Verwendung der Herkunftsangabe 
«Schweiz» nach einer 
Änderung der Anhänge 
 
 
 
 


Art. 8 Verwendung der Herkunftsangabe 
„Schweiz“ nach Änderung des Anhangs 
 
 
1 (neu) Wenn ein nach Art. 7 Abs. 2 berechne-
ter Selbstversorgungsgrad in zwei aufeinander 
folgenden Jahren eine der Schwellenwerte von 


Mit Streichung von Art. 7 und 8 (siehe oben) wird Art. 10 neu zu Art. 8. Mit 
der beantragten Redukion der Anzahl Anhänge auf einen Anhang ist der 
Wortlaut im Titel dieses Artikels entsprechend zu ändern. 
 
Eine Erhöhung der Anforderungen an die Verwendung der Herkunftsangabe 
„Schweiz“ kann in den betroffenen Unternehmen verschiedene Entschei-
dungsprozesse (wie z.B. zur künftigen Marketing-Ausrichtung eines be-
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Werden mit einer Änderung eines Anhangs 
die Anforderungen an die Verwendung der 
Herkunftsangabe «Schweiz» für ein Le-
bensmittel erhöht, so darf dieses noch 12 
Monate nach Inkrafttreten der Änderung 
hergestellt und mit der Herkunftsangabe 
«Schweiz» in den Verkehr gebracht werden 


Art. 48b Abs. 4 des Bundesgesetzes vom 28. 
August 1992 über den Schutz von Marken und 
Herkunftsabgaben übersteigt, führt dies zu 
einer entsprechenden Erhöhung der Anforde-
rungen an die Verwendung der Herkunftsab-
gabe „Schweiz“. 
 
 
 
 
 
 
2 Werden mit der Änderung des Anhangs die 
AnforderungenI 
 
                                                      Iso darf 
dieses noch 24 Monate nach Inkrafttreten der 
Änderung nach den bisherigen Anforderungen 
hergestellt undII 


stimmten Produkts oder einer Produktegruppe) auslösen. Diese Prozesse 
und die Umsetzung der getroffenen Entscheide kosten Zeit und Geld. Mit 
Blick darauf soll mit dem beantragten neuen Art. 8 Abs. 1 unnötiger Aufwand 
vermieden werden. Die beantragte Regel bezweckt, dass in Fällen, in denen 
der SSVG die Hürde von z.B. 50 % nur während eines Jahres überschreitet 
(z. B. ∅ SSVG 48 % im Jahr 1, ∅ SVG 52 % im Jahr 2 und ∅ SSVG 47 % 
im Jahr 3), die betroffenen Unternehmen vor unnötigem Anpassungsauf-
wand für eine derart kurze Zeit verschont bleiben. Die Folgen einer Erhö-
hung der regulatorischen Anforderungen auf die betrieblichen Abläufe und 
Kosten rechtfertigen das Erfordernis des Vorliegens einer sich bestätigen-
den Aufwärtsentwicklung beim SSVG. 
 
Wenn es nur noch einen Anhang gibt (siehe dazu oben), ist die Formulie-
rung in Art. 8 (resp. 10 gemäss Entwurf des BLW) sodann neu in 
„IÄnderung des Anhangs..“ zu ändern. 
 
Die Anpassungsfrist von 12 Monaten ist zu kurz. Oft liegen Verpackungsvor-
räte (bedruckte Verpackungen) über weit mehr als 12 Monate vor, v.a. bei 
langsam rotierenden Produkten in Verpackungen mit einer hohen Mindest-
auflage. Eine Frist von 24 Monate wäre angemessen, damit bei einem Ent-
scheid des Unternehmens zum Verzicht auf die Swissness ein Grossteil der 
Verpackung aufgebraucht und das Marketingkonzept angepasst werden 
kann resp. bei einem Entscheid des Unternehmens zur Beibehaltung der 
Swissness allenfalls neue Lieferantenverträge abgeschlossen werden kön-
nen.. 
 
 


Art. 11 Übergangsbestimmung 
Lebensmittel, die vor dem Inkrafttreten die-
ser Verordnung hergestellt 
wurden, dürfen noch bis zum 31. Dezember 
2018 [2 Jahre ab Inkrafttreten] 
mit einer Herkunftsangabe, die dem bisheri-
gen Recht entspricht, in 
den Verkehr gebracht werden. 


Art. 9 Übergangsbestimmung 
Lebensmittel dürfen noch bis zum 31. Dezem-
ber 2018 [2 Jahre ab Inkrafttreten] mit einer 
Herkunftsangabe, die dem bisherigen Recht 
entspricht, hergestellt werden. Die bis dahin 
produzierten Lebensmittel dürfen danach noch 
bis zum Aufbrauchen der Lagerbestände in 
den Verkehr gebracht werden. 
 


 
Der anwendbare Selbstversorgungsgrad liegt erst mit Inkrafttreten der Ver-
ordnung in einer rechtsverbindlichen Form vor. Ab dann benötigen die Un-
ternehmen eine angemessene Zeitspanne für die Vornahme der nötigen 
Anpassungen in der Produktion. Die bis zwei Jahre nach Inkrafttreten pro-
duzierten, dem bisherigen Recht entsprechenden Lebensmittel sollen so-
dann ohne bestimmte Fristvorgabe in Verkehr gebracht werden können, um 
ökologisch und wirtschaftlich unsinnige Vernichtungsaktionen zu vermeiden. 


 


Art. 12 Inkrafttreten 
Diese Verordnung tritt am I.. in Kraft. 


Art. 10 Inkrafttreten   


Anhang 1 Teil A 
 
 


Streichen 
 
eventualiter, sofern Anhang 1 Teil A nicht 


Eine abschliessende Liste ist kaum erstellbar, und die Vollständigkeit der 
Liste ist letztlich nicht überprüfbar. Somit schafft sie nur Unsicherheit. Weil 
sie auch nicht nötig ist (relevant sind nur die Rohstoffe mit SSVG >20%), ist 
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Anhang 1 Teil B 
 
Anhang 1 Teil C 
 


gestrichen wird:  
 
- Ergänzen mit  


- Zuckerrohr  
- Gummi arabicum, Gummi arabicum 


Akazien  
- Rooibos 
- Cranberry 
- Isländisch Moos 
- Kräuter asiatische, tropische und sub-


tropische 
- Gewürze asiatische, tropische und 


subtropische 
- Gemüse, asiatische, tropische und 


subtropische 
- Meersalz 
- etc. I 


 
- Prüfen weiterer Rohstoffe wie z.B. 


- Moca-Knollen? 
- Sacha Inchi? 
- Camu Camu? 
- Weitere? 


 
- Generell: Detailliertere Auflistung nötig 


 
 
 
 
 
Streichen 
 
Streichen 
 


sie zu streichen (vgl. dazu weiter oben). 
 
Das in Anhang 2 (siehe unten) unter der Liste der Rohstoffe aufgeführte 
Verarbeitungsprodukt „Saccharose“ kann sowohl aus Zuckerrübe als auch 
aus Zuckerrohr hergestellt werden. Rohrzucker unterscheidet sich vom 
Rübenzucker sowohl in der Farbe als auch im Geschmack sowie im Vitamin- 
und Mineraliengehalt. Zuckerrohr wird in der Schweiz nicht produziert und 
müsste somit in Anhang 1 Teil A aufgeführt werden, sofern er nicht gänzlich 
gestrichen werden sollte. 
 
Die Liste im Anhang 1 Teil A wäre zu wenig detailliert und unvollständig. So 
werden z.B. „Früchte und Beeren, tropische und subtropische“ aufgeführt. 
Im Einzelfall wäre unklar, was konkret damit gemeint ist. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Siehe oben zu Art. 4 Abs. 2 lit. b 
 
Siehe oben zu Art. 4 Abs. 2 lit. c 
 
 


Anhang 2 Anhang 
 
 
„Saccharose“ ersetzen durch „Zuckerrübe“ 
oder „Rübenzucker“ 
 


Wir beantragen die Reduktion der Anzahl Anhänge auf eins (siehe oben). 
Entsprechend ist die Betitelung des Anhangs zu ändern.  
 
Saccharose kann sowohl aus der Zuckerrübe als auch aus dem Zuckerrohr 
hergestellt werden. Nur die Erstere wird in der Schweiz angebaut. Deshalb 
ist in Anhang 1 Teil C der Begriff „Saccharose“ durch „Zuckerrübe“ oder 
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Generell: Detailliertere Auflistung nötig 
 
Zu ergänzen sind beispielsweise: 
- Kräuterarten (analog zu Gemüsen)  
- Gelatine 
- Maltodextrin 
- Vitamine 
- Mineralstoffe 
- etc. 
 
 
 
In der HASLV soll sodann eine offizielle Stelle 
benannt werden, welche binnen Wochenfrist 
eine verbindliche Auskunft zur Einstufung des 
SSVG geben kann. Ansonsten soll ein Herstel-
ler einen SSVG von 0 annehmen können, 
wenn kein SSVG definiert ist. 
 
 
 


allenfalls „Rübenzucker“ zu ersetzen. Der Rohrzucker unterscheidet sich 
vom Rübenzucker in der Farbe, im Geschmack, im Vitamin- und im Minera-
liengehalt. 
 
Die Liste in Anhang 2 ist sodann zu wenig detailliert und unvollständig (vgl. 
auch Kommentar zu Art. 4 Abs. 2 lit. a). Die Angabe des SSVG auf die Ge-
nauigkeit von einem Prozent ist demgegenüber zu genau und kann allenfalls 
zu unnötigem Anpassungsaufwand (insbesondere im Grenzbereich) führen. 
Bei den Durchschnittswerten sollten die Schritte deshalb nicht kleiner als 5% 
sein. 
 
Die in der Liste enthaltenen Einträge unterscheiden in der Regel verschie-
dene Pflanzenarten, jedoch keine Sorten. Unsere Mitgliedfirmen müssen oft 
aus technologischen oder sensorischen Gründen bewusst verarbeitete Na-
turprodukte einer bestimmten Sorte einsetzen. Die „pauschalen“ Eigenver-
sorgungsgrade können wesentlich vom Eigenversorgungsgrad gewisser 
Apfelsorten abweichen. Folglich können die Anforderungen gemäss Art. 48b 
Abs. 4 nMSchG zu streng oder zu locker ausfallen. Die Folge wäre eine 
Wettbewerbsverzerrung. Dies gilt noch mehr, wenn am bürokratischen Ver-
fahren gemäss Art. 4 Abs. 2 lit. c festgehalten werden sollte. 
 
In der Liste von Anhang 2 gibt es zudem auch Einträge, die nicht auf Ebene 
der Pflanzenart unterscheiden (z.B. Kräutertee, Gewürze, Küchenkräuter). 
In gewissen Fragestellungen ist eine eindeutige Zuordnung nicht möglich, 
z.B. bei Extrakten oder ätherischen Ölen aus Kräutern wie Thymian oder 
Salbei, die in der Herstellung von Süsswaren eingesetzt werden. Die Selbst-
versorgungsgrade dieser Kategorien unterscheiden sich stark.  
 
Es muss schliesslich grundsätzlich festgelegt werden, wie vorzugehen ist, 
wenn ein Naturprodukt weder in Anhang 1 Teil A noch in Anhang 2 aufge-
führt wäre oder wenn eine Einstufung unklar ist, z.B. im Fall von Kräuterex-
trakten.  
 


 








 


  


 
Paudex, le 15 octobre 2014 
PM/sov 
 


Ordonnances d’exécution relatives à la nouvelle lég islation «Swissness» - 
Procédure de consultation 


Madame, Monsieur, 
 
Le Centre Patronal a pris connaissance de la procédure de consultation relative aux 
ordonnances d’exécution mettant en œuvre la nouvelle législation «Swissness». Après 
étude des différents documents et consultation de nos membres, nous vous prions de 
bien vouloir trouver ci-dessous notre prise de position.  
 


1. Préambule 
 
L’ordonnance sur la protection des marques (OPM), l’ordonnance sur l’utilisation de 
l’indication de provenance «Suisse» pour les denrées alimentaires (OIPSD), 
l’ordonnance sur la protection des armoiries de la Suisse et des autres signes publics 
(OPAP) et l’ordonnance concernant le registre des appellations d’origine et indications 
géographiques pour les produits non agricoles visent à mettre en œuvre la nouvelle 
législation «Swissness» adoptée par le Parlement le 21 juin 2013 qui devrait entrer en 
vigueur le 1er janvier 2017. Toutefois, un délai maximal de deux ans (jusqu’au 31 
décembre 2018) est prévu pour permettre aux entreprises de s’adapter à la nouvelle 
réglementation et ainsi pouvoir écouler les éventuels stocks de produits restants. 
 
Pour rappel, l’objectif de la législation «Swissness» est de préserver durablement 
l’apposition de désignations telles que «Suisse», «qualité suisse», «Swiss made», 
«Made in Switzerland», etc. pour éviter que des utilisations abusives se multiplient tant 
sur le plan national qu’international. En effet, à l’heure de la mondialisation, les notions 
de qualité, de précision, de fiabilité, de rigueur et d’exactitude qui sont liées au 
«Swissness» permettent aux entreprises de se profiler et de bénéficier d’une excellente 
réputation qu’il est important de défendre afin qu’elle garde tout son sens. 
 


2. Ordonnance sur la protection des marques (OPM) 
 


� Les indications de provenance (Chapitre 6a) 
Les dispositions sur les indications de provenance (articles 52a à 52n), qui s’appliquent 
tant en référence au territoire d’un pays que d’une région ou d’une localité, visent à 
garantir que seuls les produits provenant d’une région géographique spécifique soient 
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désignés avec l’indication de provenance correspondante. Pour déterminer la 
provenance d’un produit industriel, deux critères sont déterminants : au moins 60% du 
coût de revient doivent être générés en Suisse et une étape significative de la 
fabrication du produit doit avoir été effectuée en Suisse. Seuls les coûts réellement 
réalisés dans le processus de fabrication peuvent et doivent être pris en considération 
dans le calcul déterminant la provenance suisse. Pour ce qui est des services, leur 
provenance suisse dépend de deux conditions cumulatives : elle doit correspondre au 
siège du fournisseur et il doit exister un réel site administratif en Suisse. L’ordonnance 
précise ici ce qu’il faut comprendre par «un réel site administratif». 
 
Les dispositions précisant la provenance des produits, notamment industriels, ont été 
élaborées en vue de soutenir les entreprises lors du calcul de la part suisse de leurs 
produits. À ce titre, nous constatons que l’OPM a expressément renoncé à édicter des 
règles détaillées sur les normes applicables pour effectuer les calculs de la quote-part 
nécessaire pour prétendre à la provenance suisse. Cette manière de procéder devrait 
permettre au plus grand nombre d’entreprises de respecter les critères définis dans la 
nouvelle législation pour se munir des labels «Made in Switzerland». Néanmoins, nous 
espérons, en cas de litige, que la jurisprudence ne soit pas trop restrictive dans la 
manière d’aborder la problématique et que la large marge d’appréciation laissée aux 
entreprises soit uniquement examinée sous l’angle de l’interdiction de l’abus de droit, 
comme cela ressort de l’article 52b OPM.  


 
- L’Article 52b OPM devrait s’intituler «interdiction de l’abus de droit», c’est sous 


cette appellation que ce principe est connu et reconnu. 
 


- L’article 52c OPM devrait reprendre et définir les éléments de l’article 48c nLPM 
tout en y ajoutant effectivement les coûts des matières puisque seules les 
matières qui ne sont pas disponibles en quantité suffisante au lieu de provenance 
sont écartées du calcul du coût de revient. 


 
- L’article 52f al.3 OPM, qui définit les coûts indirects sur les matières, mentionne, à 


titre d’exemple, le transport du produit pendant le processus de fabrication. 
L’article 52g al. 2 OPM prévoit que ces coûts indirects peuvent être pris en 
considération dans le calcul déterminant la provenance suisse. Or, nous nous 
demandons si ce type de frais peut effectivement être pris en considération, car 
l’article 48c al.3 let. d de la nLPM semble expressément exclure les frais de 
transport du calcul du coût de revient. Cette apparente contradiction mériterait 
d’être levée. 


 
- L’article 52h OPM devrait quantifier ce qu’il faut entendre par «importance 


mineure» (al.1) et «coûts négligeables» (al.2). Une proportion maximale 
admissible fixée en pourcentage donnerait plus de précision à ce niveau et 
éviterait tout futur litige sur cette question. 


 
- L’article 52i OPM semble mettre en place un système alternatif à l’art. 48c al.3 let. 


b nLPM pour tenir compte des matériaux disponibles en quantité insuffisante dans 
le calcul des 60% du coût de revient. Cette possibilité mériterait d’être examinée à 
la lumière de la lettre de l’art. 48c al.3 let. b nLPM qui semblerait exclure 
purement et simplement la possibilité de prendre en compte les coûts des 
matières premières qui, pour des raisons objectives, ne sont pas disponibles en 
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quantité suffisante au lieu de provenance. Là également il s’agirait de lever cette 
apparente contradiction. 


 
- L’article 52j al.1 OPM mentionne que les coûts de fabrication comprennent les 


coûts directs et les coûts indirects. On s’attend ainsi, comme pour les dispositions 
sur les coûts des matières, à ce qu’il existe un régime différencié pour ces deux 
catégories, or tel n’est pas le cas. Partant, nous estimons que cette précision 
soulève inutilement un doute sur la manière de procéder, raison pour laquelle 
nous pensons qu’il est plus judicieux de supprimer ce premier alinéa. 


 
� La procédure de radiation d’un enregistrement pour défaut d’usage de la 


marque (section 2a de l’OPM) 
La nouvelle procédure mise en place est cohérente et semble effectivement être simple 
et claire. Par ailleurs, toute personne peut présenter une demande de radiation totale ou 
partielle d’une marque à l’Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle (IPI) si cette 
marque n’est pas utilisée pendant une période consécutive de cinq ans, ce qui est une 
bonne chose. 
 


� La marque géographique   
Nous constatons que l’ordonnance a subi quelques ajustements afin de tenir compte de 
ce nouvel instrument qui vise notamment à faciliter la mise en œuvre de la protection 
d’indications de provenance de l’étranger. S’agissant de simples adaptations de 
l’ordonnance, nous n’avons pas de remarque à formuler. 
 


3. Ordonnance sur l’utilisation de l’indication de provenance «Suisse» pour 
les denrées alimentaires (OIPSD) 


 
Cette nouvelle ordonnance règle toutes les indications de provenance telles que 
«Suisse», «de Suisse», la croix suisse ainsi que toutes les autres références directes ou 
indirectes à la provenance de Suisse. La provenance d’une denrée alimentaire 
correspond au lieu d’où proviennent au moins 80% du poids des matières premières qui 
la composent. Pour le lait et les produits laitiers, cette proportion s’élève à 100% du 
poids du lait qui les composent. Le but premier de l’OIPSD est de préserver et de 
maintenir la réputation de l’indication de provenance de la marque «Suisse» sur le long 
terme. Nous estimons que l’OIPSD remplit à satisfaction cette importante mission. On 
doit cependant se demander s’il ne serait pas plus judicieux d’intégrer à l’article 9 al.1 
de l’OIPSD les notions développées au point 5 du rapport explicatif s’agissant de la 
méthode de calcul du taux d’auto-approvisionnement. 
 


- L’article 3 let. b OIPSD définit les zones frontières étrangères par renvoi à l’article 
17 al.2 de l’ordonnance sur la terminologie agricole et la reconnaissance des 
formes d’exploitation. Nous espérons que les zones frontières "historiques", telles 
que les zones franches de Genève, sont prisent en considération dans cette 
définition. Si tel ne devait pas être le cas, nous proposons d’ajouter une lettre c 
qui fera état de ces zones. 


 
4. Ordonnance sur la protection des armoiries de la  Suisse et des autres 


signes publics (OPAP) 
 
La révision de législation sur la protection des armoiries publiques vise avant tout à 
abolir l’inégalité de traitement qui existe aujourd’hui entre les produits et les services. En 
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effet, il est actuellement interdit d’apposer la croix suisse sur des produits, même s’ils 
sont suisses, son usage étant autorisé uniquement pour les services. Cette différence 
de traitement ne se justifie plus si l’on considère que la croix suisse est l’indication de 
provenance suisse la plus précieuse sur le plan du marketing. C’est pourquoi le drapeau 
suisse et la croix suisse pourront dorénavant être utilisés par toute personne 
remplissant les conditions d’utilisation de la désignation «Suisse» non seulement en 
rapport avec les services, mais également avec les produits. En revanche, les armoiries 
de la Confédération suisse seront réservées à la collectivité publique. Afin de ne pas 
pénaliser les entreprises suisses traditionnelles (ex. Victorinox SA) qui utilisent depuis 
des décennies les armoiries nationales ou des signes similaires, le projet de la loi sur la 
protection des armoiries (LPASP) prévoit la possibilité de poursuivre l’usage sur 
demande motivée, ce qui peut être approuvé. Enfin, la possibilité d’apposer, à des fins 
publicitaires, la croix suisse aussi sur des produits qui remplissent les critères 
d’utilisation de la croix suisse et les indications de provenance suisses devrait s’avérer 
attractif pour un nombre encore plus important d’entreprises (nationales ou étrangères) 
qui seront encouragées à fabriquer des produits conformes à la nouvelle législation pour 
pouvoir les munir de la croix suisse.  
 


5. Ordonnance concernant le registre des appellatio ns d’origine et 
indications géographiques pour les produits non agr icoles 


 
Nous accueillons positivement la volonté de la Confédération d’établir des listes avec 
des IG et des AO dignes d’être protégées. Cela s’inscrit pleinement dans la nécessité 
de protéger les produits qui font la richesse de notre pays. Vu les importants enjeux 
économiques, nous soutenons pleinement leur protection. Le seul bémol que nous 
pouvons soulever dans l’établissement de cette ordonnance à trait au contexte 
européen de la protection des IG pour les produits non agricoles, actuellement en cours 
d’évolution. Aussi, dans une perspective d’harmonisation des systèmes 
d’enregistrement des IG, il aurait peut-être fallu attendre que l’UE légifère sur cette 
question, ce qui devrait encore être fait d’ici la fin de l’année 2014. En effet, vu que le 
train «Swissness» ne devrait pas entrer en vigueur avant le 1er janvier 2017, nous 
estimons que le Conseil fédéral dispose de suffisamment de temps pour retarder 
quelque peu cette révision.  
 


6. Conclusions 
 
Moyennant la prise en considération des remarques susmentionnées, nous 
adhérons à la présente révision. 
 
En vous remerciant de l'attention que vous voudrez bien porter à la présente, nous 
vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations les 
meilleures. 
 
 
CENTRE PATRONAL 
 
 
 
Patrick Mock 
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Mesdames, Messieurs, 


Le Département fédéral de justice et police, en collaboration avec le Département fédéral 
de l'économie, de la formation et de la recherche, a ouvert une procédure de consultation 
relative à la révision de quatre ordonnances, à savoir : l'ordonnance sur la protection des 
marques (OFM), l'ordonnance sur l'utilisation de l'indication de provenance «Suisse» 
pour les denrées alimentaires (OIPSD), l'ordonnance sur la protection des armoiries de la 
Suisse et des autres signes publics (OPAP) et l'ordonnance concernant le registre des 
appellations d'origine et indications géographiques pour les produits non agricoles. Ces 
quatre ordonnances visent à mettre en œuvre la nouvelle législation «Swissness» 
adoptée par le Pariement le 21 juin 2013 et qui devrait entrer en vigueur le 1er janvier 
2017. Toutefois, un délai maximal de deux ans (jusqu'au 31 décembre 2018) est prévu 
pour permettre aux entreprises de s'adapter à la nouvelle réglementation et ainsi pouvoir 
écouler les éventuels stocks de produits restants. 


Pour rappel, l'objectif de la législation «Swissness» est de préserver durablement 
l'apposition de désignations telles que «Suisse», «qualité suisse», «Swiss made», «Made 
in Switzerland», etc. pour éviter que des utilisations abusives se multiplient tant sur le 
plan national qu'international. En effet, à l'heure de la mondialisation, les notions de 
qualité, de précision, de fiabilité, de rigueur et d'exactitude qui sont liées au «Swissness» 
permettent aux entreprises de se profiler et de bénéficier d'une excellente réputation qu'il 
est important de défendre afin qu'elle garde tout son sens. 


1. Ordonnance sur la protection des marques (OPM) 


Cette ordonnance précise notamment les critères de provenance des produits industriels, 
règle les modalités de la procédure de radiation d'une marque pour défaut d'usage et 
comporte des adaptations au nouvel instrument de la future loi sur les marques (nLPM) 
qu'est la marque géographique. 
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Les dispositions sur les indications de provenance (articles 52a à 52n) visent à garantir 
que seuls les produits provenant d'une région géographique spécifique soient désignés 
avec l'indication de provenance correspondante et s'appliquent tant en référence au 
territoire d'un pays que d'une région ou d'une localité. Au niveau de son champ 
d'application, l'OPM contient des précisions pour définir la provenance suisse des 
produits et des services; elle ne s'applique ainsi pas aux denrées alimentaires pour 
lesquelles une ordonnance spécifique est prévue. 
Concrètement, pour déterminer la provenance d'un produit industriel, deux critères sont 
déterminants: au moins 60% du coût de revient doivent être générés en Suisse et une 
étape significative de la fabrication du produit doit avoir été effectuée en Suisse. Seuls 
les coûts réellement réalisés dans le processus de fabrication peuvent et doivent être pris 
en considération dans le calcul déterminant la provenance suisse. Pour ce qui est des 
services, leur provenance suisse dépend de deux conditions cumulatives: elle doit 
correspondre au siège du fournisseur et il doit exister un réel site administratif en Suisse. 
L'ordonnance précise ici ce qu'il faut comprendre par «un réel site administratif». 


Premiers éléments d'appréciation: 
Les dispositions précisant la provenance des produits, notamment industriels, ont été 
élaborées en vue de soutenir les entreprises lors du calcul de la part suisse de leurs 
produits. À ce titre, nous constatons que l'OPM a expressément renoncé à édicter des 
règles détaillées sur les normes applicables pour effectuer les calculs de la quote-part 
nécessaire pour prétendre à la provenance suisse. Cette manière de procéder devrait 
permettre au plus grand nombre d'entreprises de respecter les critères définis dans la 
nouvelle législation pour se munir des labels «Made in Switzerland». Néanmoins, nous 
espérons, en cas de litige, que la jurisprudence ne soit pas trop restrictive dans la 
manière d'aborder la problématique et que la large marge d'appréciation laissée aux 
entreprises soit uniquement examinée sous l'angle de l'interdiction de l'abus de droit, 
comme cela ressort d'ailleurs de l'article 52b OPM. 


Concernant la procédure de radiation d'un enregistrement pour défaut d'usage de la 
marque (section 2a de l'OPM), l'ordonnance introduit une nouvelle procédure simplifiée. 
Par ailleurs, toute personne peut présenter une demande de radiation totale ou partielle 
d'une marque à l'Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle (IPI) si cette marque n'est 
pas utilisée pendant une période consécutive de cinq ans. 


Premiers éléments d'appréciation: 
La procédure mise en place est cohérente et semble effectivement être simple et claire. 
Nous n'avons ainsi pas de remarque particulière à formulera rencontre de ces nouvelles 
dispositions. 


Concernant la création de la marque géographique de la nLPM, instrument qui vise 
notamment à faciliter ia mise en œuvre de la protection d'indications de provenance de 
l'étranger, l'ordonnance a subi quelques adaptations afin de tenir compte de cette 
nouveauté. 


Premiers éléments d'appréciation: 
S'agissant de simples adaptations visant à intégrer l'instrument de marque géographique 
dans l'ordonnance, nous n'avons pas de remarque à formuler 


2. Ordonnance sur l'utilisation de l'indication de provenance «Suisse» pour 
les denrées alimentaires (OIPSD) 


Cette nouvelle ordonnance règle toutes les indications de provenance telles que 
«Suisse», «de Suisse», la croix suisse ainsi que toutes les autres références directes ou 
indirectes à la provenance de Suisse. La provenance d'une denrée alimentaire 
correspond au lieu d'où proviennent au moins 80% du poids des matières premières qui 
la composent. Pour le lait et les produits laitiers, cette proportion s'élève à 100% du poids 
du lait qui les composent. L'ordonnance prévoit différentes annexes dont l'annexe 1 qui 
contient la liste des produits qui ne sont pas pris en compte dans le calcul des 80% 
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susmentionnés et qui compte trois parties : la première qui définit les produits naturels 
qui ne sont pas produits en Suisse en raison des conditions naturelles (ex : le cacao), la 
seconde qui définit les produits naturels qui ne peuvent temporairement pas être produits 
en Suisse ou en quantité suffisante en raison de situations inattendues ou se produisant 
de manière irrégulière et la troisième qui définit les produits naturels dont il est prouvé 
qu'ils ne peuvent pas être produits en Suisse sur la base des exigences techniques 
nécessaires. Les deux dernières parties sont pour l'instant laissées vierges; le 
département pourra à court terme y inscrire les produits concernés en cas de besoin. 
L'annexe 2 donne le taux d'auto-approvisionnement des matières premières. En effet, la 
loi (art. 48b al. 4 nLPM) précise que sont obligatoirement prises en compte dans le calcul 
prévu à l'ai. 2 toutes les matières premières pour lesquelles le taux d'auto-
approvisionnement en Suisse est d'au moins 50%. Les matières premières pour 
lesquelles ce taux se situe entre 20% et 49,9% ne sont prises en compte que pour moitié. 
Enfin, les matières premières pour lesquelles le taux d'auto-approvisionnement est 
inférieur à 20% peuvent être exclues du calcul. 


Premiers éléments d'appréciation: 
Le but premier de l'OlPSD est de préserver et de maintenir la réputation de l'indication de 
provenance de la marque «Suisse» sur le long terme. Nous estimons que l'OlPSD 
remplit à satisfaction cette importante mission. On doit cependant se demander s'il ne 
serait pas plus judicieux d'intégrer à l'article 9 ai. 1 de l'OlPSD les notions développées au 
point 5 du rapport explicatif s'agissant de la méthode de calcul du taux d'auto-
approvisionnement. 


3. Ordonnance sur la protection des armoiries de la Suisse et des autres 
signes publics (OPAP) 


Cette nouvelle ordonnance règle en particulier la liste électronique des signes publics 
protégés de la Confédération, des cantons et des communes. 
L'IPI, autorité compétente en la matière, tient en effet une liste électronique des signes 
publics suisses et étrangers; cette liste, accessible au public, recense les signes publics 
protégés en Suisse. 


Premiers éléments d'appréciation: 
La révision de législation sur la protection des armoiries publiques vise avant tout à abolir 
l'inégalité de traitement qui existe aujourd'hui entre les produits et les services. En effet, il 
est actuellement interdit d'apposer la croix suisse sur des produits, même s'ils sont 
suisses, son usage étant autorisé uniquement pour les services. Cette différence de 
traitement ne se justifie plus si l'on considère que la croix suisse est l'indication de 
provenance suisse la plus précieuse sur le plan du marketing. C'est pourquoi le drapeau 
suisse et la croix suisse pourront dorénavant être utilisés par toute personne remplissant 
les conditions d'utilisation de la désignation «Suisse» non seulement en rapport avec les 
services, mais également avec les produits. En revanche, les armoiries de la 
Confédération suisse seront réservées à la collectivité publique. Afin de ne pas pénaliser 
les entreprises suisses traditionnelles (ex. Victorinox SA) qui utilisent depuis des 
décennies les armoiries nationales ou des signes similaires, le projet de la loi sur la 
protection des armoiries (LPASP) prévoit la possibilité de poursuivre l'usage sur 
demande motivée, ce qui peut être approuvé. Enfin, la possibilité d'apposer, à des fins 
publicitaires, la croix suisse aussi sur des produits qui remplissent les critères d'utilisation 
de la croix suisse et les indications de provenance suisses devrait s'avérer attractif pour 
un nombre encore plus important d'entreprises (nationales ou étrangères) qui seront 
encouragées à fabriquer des produits conformes à la nouvelle législation pour pouvoir les 
munir de la croix suisse. 







4. Ordonnance concernant le registre des appellations d'origine et 
indications géographiques pour les produits non agricoles 


Cette ordonnance règle les conditions et la procédure d'enregistrement, la tenue du 
registre ainsi que la protection des appellations d'origine (AO) et des indications 
géographiques (IG) pour les produits, à l'exception des produits agricoles, des produits 
agricoles transformés, des produits sylvicoles et des produits sylvicoles transformés dont 
les IG et AO sont réglementées par des législations fédérales et cantonales spécifiques. 
L'établissement du nouveau registre des indications géographiques offre la possibilité 
d'obtenir au moyen d'un enregistrement un titre de protection pour une indication 
géographique portant sur un produit. L'ordonnance définit les IG et les AO comme étant 
des dénominations (signes purement verbaux); ainsi les indications géographiques qui se 
présentent sous forme purement graphique ou combinée (expression verbale -i-
graphique) ne peuvent pas être enregistrées dans ce registre. 


Premiers éléments d'appréciation: 
Nous accueillons positivement la volonté de la Confédération d'établir des listes avec des 
IG et des AO dignes d'être protégées. Cela s'inscrit pleinement dans la nécessité de 
protéger les produits qui font la richesse de notre pays. Vu les importants enjeux 
économiques, nous soutenons pleinement leur protection. Le seul bémol que nous 
pouvons soulever dans l'établissement de cette ordonnance à trait au contexte européen 
de la protection des IG pour les produits non agricoles, actuellement en cours d'évolution. 
Aussi, dans une perspective d'harmonisation des systèmes d'enregistrement des IG, il 
aurait peut-être fallu attendre que l'UE légifère sur cette question ce qui devrait encore 
être fait d'ici la fin de l'année 2014. En effet, vu que le train «Swissness» ne devrait pas 
entrer en vigueur avant le 1er janvier 2017, nous estimons que le Conseil fédéral 
disposait de suffisamment de temps pour retarder quelque peu cette révision. 


Une documentation complète est disponible sur le site Internet de l'administration  
fédérale : http://www.admin.ch/ch/f/qq/pc/pendent.html#DFJP 


Nous serons reconnaissants à celles et ceux d'entre vous qui voudront bien nous faire 
part de leur avis d'ici au 25 septembre 2014 par fax, courrier ou courrier électronique à 
l'adresse suivante : pmock@centrepatronal.ch. 


Nous vous prions de croire. Mesdames, Messieurs, à l'assurance de notre considération 
distinguée. 


Fédération Patronale Vaudoise 


Patrick Mock 








 


 
 
Per E-Mail (swissness@ipi.ch) 
Eidgenössisches Institut für Geistiges Eigentum 
Stauffacherstrasse 65/59g 
3003 Bern 
 
 
 
Bern, 17. Oktober 2017 
 


 
 
Stellungnahme zum Ausführungsrecht „Swissness“ 
 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Für die Gelegenheit, zu den Entwürfen für die Umsetzungsverordnungen der neuen Swissness-
Gesetzgebung Stellung zu nehmen, bedanken wir uns bestens. 
 
Die Schweizer Schokolade erfreut sich seit vielen Jahrzehnten eines ausgezeichneten Rufs im In- und 
Ausland. Dieser Ruf ist das Resultat des unermüdlichen unternehmerischen Schaffens der Schweizer 
Schokoladefabrikanten und der ausgezeichneten Qualität der von ihnen hergestellten Produkte.   
 
Der mit dem Erfolg unserer Produkte verbundene Qualitätsruf wird von nichtschweizerischen Herstel-
lern von Schokolade gerne dazu benutzt, Konsumenten durch die Verwendung von auf die Schweiz 
hinweisenden Texten oder Bildern irrezuführen. Vor diesem Hintergrund sind den Schweizerischen 
Schokoladefabrikanten die Pflege und der Schutz des guten Rufs der Schweizer Schokolade und der 
damit in aller Welt verkörperten "Swissness" seit jeher ein wichtiges Anliegen. Deshalb kämpft CHO-
COSUISSE seit Jahrzehnten weltweit erfolgreich gegen Missbräuche der Herkunftsbezeichnung 
"Schweiz" für Schokolade. Damit tragen wir erheblich zum Schutz und zur Pflege des guten Rufs der 
Schweizer Schokolade in aller Welt bei, wovon heute die Schweiz insgesamt in vielerlei Hinsicht profi-
tiert. 
 
In der Swissness-Vorlage, wie sie vom Parlament im vergangenen Jahr verabschiedet wurde, sehen 
die Schweizerischen Schokoladefabrikanten keinen Mehrwert. Im Entwurf für die Verordnung über die 
Verwendung der Herkunftsbezeichnung "Schweiz" für Lebensmittel (E-HASLV) sieht CHOCOSUISSE 
vielmehr Gefahren für die Schweizer Schokolade und eine mögliche Schwächung der Ausgangslage 
der Schweizerischen Schokoladefabrikanten bei der Bekämpfung von Missbräuchen. 
 







 


 
1. Der E-HASLV ignoriert und gefährdet die erfolgreichen Aktivitäten von CHOCOSUISSE zum 


Schutz der Herkunftsbezeichnung Schweiz für Schokolade 
 
Bereits sehr lange bevor die Diskussion um die "Swissness" auf das politische Parkett kam, haben die 
Mitglieder von CHOCOSUISSE, dem Verband Schweizerischer Schokoladefabrikanten, in unternehme-
rischer Eigeninitiative umfassende Regeln zur Verwendung der Herkunftsbezeichnung "Schweiz" für 
Schokoladeprodukte erlassen. Dass diese Regeln seit vielen Jahren bis heute konsequent durchgesetzt 
werden, ist allgemein anerkannt. So schreibt beispielsweise das Eidgenössische Departement für aus-
wärtige Angelegenheiten auf der Präsenz-Schweiz-Website www.swissworld.org: „Die Vorschriften von 
Chocosuisse sind sehr strikt. Man kann sich deshalb darauf verlassen, dass Schokolade, die als 
Schweizer Schokolade verkauft wird, tatsächlich in der Schweiz hergestellt wurde (oder schon bald vom 
Markt verschwinden wird...)“. 
 
Die Herkunftsbezeichnung Schweiz für Schokolade wurde von CHOCOSUISSE bereits in verschiede-
nen Prozessen vor Gericht erfolgreich verteidigt. So klagte CHOCOSUISSE z.B. in den 90er-Jahren 
erfolgreich gegen den britischen Schokoladegiganten Cadbury, der eines seiner Schokoladeprodukte 
unter dem Namen "Swiss Chalet" verkaufen wollte. Dieses wegweisende Urteil wird auch heute noch 
häufig zitiert, und dies nicht nur in juristischen Kreisen. 
 
Das strikte Regelwerk, auf welchem das Schutzkonzept von CHOCOSUISSE heute basiert, besteht 
insbesondere aus einer vor über vierzig Jahren abgeschlossenen Branchenvereinbarung sowie auf 
inzwischen eingetragenen Kollektivmarken, Certification Trade Marks und Certification Marks:   
 


• Vereinbarung vom 1. Januar 1970 zwischen den Mitgliedern von CHOCOSUISSE über 
den Schutz der Herkunftsbezeichnung schweizerischer Schokoladeprodukte und gegen 
die Irreführung der Konsumenten über das Herkunftsland solcher Produkte 
 
Bereits im Jahr 1970 haben die Schweizerischen Schokoladefabrikanten eine Vereinbarung 
abgeschlossen, worin sie das Verbot festhielten, für nicht in der Schweiz hergestellte Schoko-
ladeprodukte gegen Treu und Glauben verstossende Angaben bildlicher oder textlicher Art zu 
verwenden, die beim Konsumenten die irrige Vorstellung hervorrufen könnten, das entspre-
chende Schokoladeprodukt sei in der Schweiz hergestellt worden. Zudem haben sich in dieser 
Vereinbarung alle Mitglieder von CHOCOSUISSE dazu verpflichtet, gemeinsam gegen Dritte, 
die im In- und Ausland auf Verpackungen oder in der Werbung für Schokoladeprodukte irrefüh-
rende, auf die Schweiz als Herkunftsland bezogene Angaben textlicher oder bildlicher Art ver-
wenden, vorzugehen. Diese Vereinbarung vom 1. Januar 1970 ist heute immer noch in Kraft 
und stellt die Basis der umfangreichen Aktivitäten der Geschäftsstelle von CHOCOSUISSE zur 
Bekämpfung von Missbräuchen bei der Verwendung der Herkunftsbezeichnung "Schweiz" für 
Schokolade dar. Die Vereinbarung wurde in den Jahren 1993 und 1998 um Anhänge erweitert. 
Das Regelwerk enthält auch folgende Definition des Herkunftsbegriffs "Schweizer Schokolade": 
"Schweizer Schokolade" ist eine fertig conchierte Schokolade bzw. Schokolademasse, die voll-
ständig in der Schweiz aus den Rohstoffen (Kakaobohnen, Kakaomasse, Kakaobutter, Zucker, 
gegebenenfalls Milch) hergestellt worden ist.“ 







 


 
• Gemeinschaftsmarken und Certification TMs "SWISS" / "SWITZERLAND" / "SUISSE"  


 
CHOCOSUISSE ist seit Anfang der 2000er Jahre Inhaberin der europäischen Gemeinschafts-
marken "SWISS" (Nr. 001484005) und "SWITZERLAND" (Nr. 001484005) für Schokolade und 
Produkte aus Schokolade. Dabei handelt es sich um Kollektivmarken. Die oben genannte Ver-
einbarung vom 1. Januar 1970 ist integrierender Bestandteil des Markenreglements. Zudem ist 
CHOCOSUISSE Inhaberin der Certification Mark "SWISS" (Nr. 1570455) für die Vereinigten 
Staaten von Amerika und von drei Certification Trade Marks "SUISSE" (Nr. TMA324971), 
"SWITZERLAND" (Nr. TMA325072) und "SWISS" (Nr. TMA325071) für Kanada.  


 
Gewisse Produkte, die heute als „Schweizer Schokolade“ gelten (siehe oben), würden trotz 
vollständiger Herstellung in der Schweiz die neuen Vorgaben der HASLV nicht erfüllen. Dabei 
handelt es sich beispielsweise um Schokolade mit Rohrzucker1. Damit stellt sich die Frage, ob 
für solche Produkte unser oben beschriebenes Instrumentarium zur Abwehr von Missbräuchen 
mit dem Argument, dass die entsprechenden Produkte nach den neuen schweizerischen Vor-
schriften nicht mehr als "Swiss Origin" (so zum Beispiel der Anwendungsbereich der oben ge-
nannten US-amerikanischen Certification Mark "Swiss") qualifiziere, geschwächt werden könn-
te. Wenn dies der Fall wäre, würde der Bundesrat mit der neuen Regulierung nicht nur den 
Schweizerischen Schokoladefabrikanten einen Bärendienst erweisen, sondern der ganzen 
Schweiz, deren Wahrnehmung und Reputation eng mit der Schweizer Schokolade und mit dem 
durch das Engagement unserer Verbandsmitglieder über Jahrzehnte aufgebauten und gepfleg-
ten guten Ruf der Schweizer Schokolade zusammenhängt. 


 
 
2. Die Anwendbarkeit der HASLV würde der ausländischen Konkurrenz nützen 
 


Bei Anwendbarkeit der allgemeinen Kriterien des E-HASLV würde es bei der Herkunftsbezeichnung 
"Schweiz" für Schweizer Schokolade nicht mehr ausschlaggebend sein, ob die Schokolade voll-
ständig in der Schweiz hergestellt wird, sondern primär woher die aufgrund der jeweils anwendba-
ren Selbstversorgungsgrade zu berücksichtigenden Rohstoffgewichtsanteile stammen. Der Kodex 
der Schweizer Schokoladefabrikanten, der über Jahrzehnte die Basis für die erfolgreiche Pflege der 
Herkunftsbezeichnung "Schweiz" für Schokolade bildet, müsste grundlegend überarbeitet und 
eventuell als Branchenverordnung ausgestaltet werden. Eine solche könnte gemäss unserem Ver-
ständnis aber nur Konkretisierungen auf Basis der Swissness-Regulierung enthalten. Jene Schoko-


                                            
1 Rohrzucker wird u.a. für Fair-Trade- und Bio-Schokolade oder zur geschmacklichen Differenzierung eingesetzt. Insbeson-
dere Vollrohrzucker hat einen gewollten Eigengeschmack, den gewisse Kunden explizit wünschen. Rohrzucker hat zudem 
bei gewissen Konsumenten ein gesünderes Image als Rübenzucker. Während Zuckkerrohr in Anhang 1 Liste A der HASLV 
nicht aufgeführt ist, wird in Anhang 2 die sowohl aus Zuckerrüben als auch aus Zuckerrohr gewinnbare "Saccharose" mit 
einem die 50%-Schwelle überschreitenden und damit voll anrechenbaren Swissness-Selbstversorgungsgrad (SSVG) aufge-
führt. Deshalb würde Schokolade mit Rohrzucker die Voraussetzungen der HASLV nicht erfüllen. Eine in der Schweiz herge-
stellte dunkle Schokolade ohne Zuckerzusatz mit Süssungsmitteln oder in der Schweiz hergestellte Kakaoprodukte aus 
100% Kakao würde sodann gegen Art. 6 Abs. 2 HASLV verstossen. Dies sind nur zwei Beispiele von Schokoladeprodukten, 
welche, obschon sie vollständig in der Schweiz hergestellt werden, mit der HASLV "ausgebürgert“ würden.  







 


ladeprodukte, welche die Voraussetzungen der HASLV nicht erfüllen, könnten nicht über eine 
Branchenverordnung abgedeckt werden. Damit würde der Schutzgegenstand des Instrumentariums 
der Schweizer Schokoladefabrikanten zum Schutz der Herkunftsbezeichnung Schweiz verkleinert. 
Es ist nicht ersichtlich, wem das – ausser der ausländischen Konkurrenz – nützen soll. 
 


 
3. Die HASLV ist KMU-feindlich und würde unnötig Aufwand und Kosten verursachen 
 


Die Umsetzung der einzelnen Berechnungsmodalitäten nach den komplizierten Vorgaben des  
E-HASLV würde die Schweizer Schokoladefabrikanten mit unnötigem administrativem Aufwand 
und mit entsprechenden Kosten belasten. Auch eine Umfrage nach Art. 48d lit. b nMSchG würde 
gerade für KMU, von denen es im Schokoladebereich einige gibt, mit unnötigen Kosten belasten. 
 
Jedes Jahr investieren die schweizerischen Schokoladefabrikanten hohe Summen für die Pflege 
und den Schutz der Verwendung der Herkunftsbezeichnung "Schweiz" für Schokolade. Die Ge-
schäftsstelle von CHOCOSUISSE führt zurzeit über den ganzen Globus verteilt über hundert Ver-
fahren vor Markenregisterämtern und Gerichten. Entsprechend stark sind unsere Mitglieder daran 
interessiert, dass mit der Umsetzung der neuen Swissness-Regulierung in der Schweiz nicht unnö-
tigerweise zusätzliche Kosten entstehen.  
 


 
4. Versprechen des Bundesrats 
 


Der im Jahr 2007 in die Vernehmlassung geschickte Vorentwurf für die Swissnessvorlage sah in 
Art. 48 Abs. 5 VE-MSchG einen Ausnahme-Mechanismus vor, wonach eine Herkunftsangabe als 
zutreffend gilt, wenn sie "dem Verständnis der massgebenden Verkehrskreise" entspricht. Im erläu-
ternden Bericht des Bundesrats vom 28. November 2007 hiess es dazu auf Seite 50: 
 


"… kann der Produzent diese Annahme geltend machen, wenn er 
nachweist, dass der Gebrauch der Herkunftsangabe dem Verständnis 
der Wirtschaftsbranchen und der Konsumentinnen und Konsumenten 
entspricht. Konkret bedeutet dies, dass der Produzent beweisen muss, 
dass (…) die Produkte von den massgebenden Verkehrskreisen als 
Schweizer Produkte angesehen werden."  


 
Weiter heisst es an derselben Stelle im erläuternden Bericht des Bundesrats: 
 


"Für (…) Schokolade (…) muss dieser Beweis nicht erbracht werden." 


 
Den Verzicht auf die Notwendigkeit des Beweises für Schokolade begründete der Bundesrat damit, 
dass die genauen Voraussetzungen, die für die Schweizer Schokolade gelten, in Artikel 53 Absatz 
3 der Verordnung des EDI vom 23. November 2005 über Zuckerarten, süsse Lebensmittel und Ka-
kaoerzeugnisse festgelegt sind. Diese Bestimmung schreibt – in Abweichung zur Verordnung des 
EDI über die Kennzeichnung und Anpreisung von Lebensmitteln (LKV) – vor, dass Schokolade 







 


vollständig in der Schweiz hergestellt worden sein muss, damit sie als "Schweizer Schokolade" gilt. 
Weiter heisst es ebenfalls auf Seite 50 des erläuternden Berichts des Bundesrats vom 28. Novem-
ber 2007: 
 


"Dies bedeutet, dass der Produzent (…) nicht mit Hilfe verschiedener Dokumente oder 
einer Befragung beweisen muss, dass die massgebenden Verkehrskreise die  
Herkunftsangabe als richtig erachten.“ 


 
Basierend auf den oben wiedergegebenen Ausführungen des Bundesrats ging die schweizerische 
Schokoladeindustrie stets davon aus, dass für die gemäss den Vorgaben der oben erwähnten Ver-
ordnung produzierte Schokolade eine Spezialregelung gelte. Auch der vom Parlament inzwischen 
verabschiedete Gesetzestext zur Swissnessvorlage bot keinen Anlass, das diesbezügliche Ver-
trauen in die Ausführungen des Bundesrats in Frage zu stellen. So enthält Art. 48d lit. b nMSchG 
einen im Grundsatz gleichen Ausnahme-Mechanismus, wie er bereits im Vorentwurf vorgesehen 
war. 


 
 
5. Antrag zur Markenschutzverordnung (MSchV) 
 


Gestützt auf die gemachten Ausführungen stellt CHOCOSUISSE in der laufenden Vernehmlassung 
zu den Umsetzungsverordnungen zur Swissness-Regulierung folgenden Antrag zur Markenschutz-
verordnung (MSchV): 


 
4. Abschnitt: Ausnahmen 


Art. 52n (neu) 
 
1 Der Nachweis gemäss Artikel 48d Buchstabe b MSchG, dass die verwendete Herkunftsangabe dem Verständnis 
der massgebenden Verkehrskreise entspricht, kann mittels aussagekräftiger Dokumente sowie, wenn für den 
Nachweis des Verständnisses der Konsumentinnen und Konsumenten aussagekräftige Dokumente fehlen, mit Hilfe 
einer Meinungsumfrage bei einer repräsentativen Anzahl von Konsumentinnen und Konsumenten erbracht werden.  
 
2 Unabhängig davon gilt der Nachweis als erbracht, wenn  


a) der Hersteller bei Inkraftsetzung dieser Verordnung einem seit mindestens dreissig Jahre bestehenden 
Regelwerk einer repräsentativen Branchenorganisation untersteht, welches die Verwendung der Her-
kunftsbezeichnung "Schweiz" für von ihm hergestellte Produkte regelt; 


b) das Regelwerk der Branche gemäss Buchstabe a für das entsprechende Produkt die Herstellung in der 
Schweiz vorschreibt;  


c) ein Erlass des Bundes für das entsprechende Produkt die vollständige Herstellung in der Schweiz  
vorschreibt; 


d) das Regelwerk der Branche gemäss Buchstabe a in der Praxis angewendet und durchgesetzt wird. 
 
3 Die Voraussetzungen von Absatz 2 Buchstaben a – d müssen kumulativ erfüllt sein. 
 
4 Für die Beurteilung der Repräsentativität einer Branche nach Absatz 2 Buchstabe a ist Art. 52m Abs. 2 sinnge-
mäss anwendbar. 
 


Der Antrag für einen neuen Artikel 52n MSchV will den oben wiedergegebenen Ausführungen des Bun-
desrats zur Vernehmlassungsvorlage aus dem Jahr 2009 Rechnung tragen. Der Vorschlag ist gegen-







 


über den Ausführungen des Bundesrats allerdings restriktiver, denn er verlangt zusätzlich den An-
schluss des betreffenden Herstellers an eine seit mindestens 30 Jahre bestehende Branchenregelung. 
Die Verschärfung des Antrags trägt der bundesrätlichen Botschaft aus dem Jahr 2009 Rechnung, wo-
nach die Ausnahmeregelung von Art. 48d lit. b "mit grosser Zurückhaltung" anzuwenden sei. Gleichzei-
tig ist das zusätzliche Erfordernis einer seit langem bestehenden Branchenregelung vom Gedanken 
geprägt, dass insbesondere jene Unternehmen und Branchen, die in den vergangenen Jahrzehnten mit 
ihren Investitionen in den Schutz der Herkunftsbezeichnung Schweiz massgeblich zum weltweit guten 
Ruf der Swissness beigetragen haben, nicht mit unnötigem administrativem Aufwand bestraft werden 
sollen. Mit dem Erfordernis der Anwendung und Durchsetzung der langjährigen Branchenregelung in 
der Praxis gemäss Art. 52n (neu) Abs. 2 lit. d wird schliesslich dem Kriterium der Durchsetzung im 
Markt und damit auch bei den Konsumentinnen und Konsumenten Rechnung getragen. 
 
Dem oben stehenden Antrag entsprechend beantragen wir zudem die Streichung des Berechnungsbei-
spiels zur Schokolade auf Seite 16 sowie der Nennung von Schokolade auf den Seiten 5, 13 und 14 
des erläuternden Berichts des Bundesamts für Landwirtschaft zum Entwurf der HASLV. Dies scheint 
uns nötig zu sein, zumal der erläuternde Bericht nach dem Plan des Bundesrats als „Leitfaden“ für die 
Praxis gelten soll (vgl. erläuternder Bericht des Eidgenössischen Instituts für Geistiges Eigentum und 
des Bundesamts für Landwirtschaft zum „Swissness“-Ausführungsrecht („Chapeau“-Bericht), Seite 4). 
 
Im Übrigen unterstützen wir die Vernehmlassungsantwort der fial, die Ihnen separat zugestellt wurde, in 
allen Punkten voll und ganz und bitten Sie höflich, auch den dort gemachten Ausführungen und gestell-
ten Anträgen gebührend Rechnung zu tragen. 
 
Die schweizerische Schokoladeindustrie trägt seit Jahrzehnten zum Erhalt des guten Rufs eines in aller 
Welt mit der Schweiz in Verbindung gebrachten Produkts und zum Erhalt der Glaubwürdigkeit der ent-
sprechenden Herkunftsbezeichnung bei. Umso gerechtfertigter ist das Interesse der Schweizer Schoko-
ladefabrikaten an einer möglichst unkomplizierten und wenig aufwändigen Erfüllung der Voraussetzun-
gen der Vorgaben des neuen Swissness-Regulierungspakets. Mit diesem abschliessenden Hinweis 
bitten wir Sie, sehr geehrte Damen und Herren, um gebührende Berücksichtigung unseres oben ge-
schilderten Anliegens und danken Ihnen nochmals bestens für die Gelegenheit zur Stellungnahme.  
 
 
Freundliche Grüsse 
 
CHOCOSUISSE 
 
 
Urs Furrer 
Direktor 
 
 








 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Fédération de l'industrie horlogère suisse FH 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Yves Bugmann, 032 328 08 28, ybugmann@fhs.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Fédération de l'industrie horlogère suisse FH, Rue d'Argent 6, 2502 Biel/Bienne 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  
Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 
Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


OPM 


De manière générale, nous saluons les solutions pragmatiques trouvées par les autorités suisses en matière d'indications de provenance (art. 52a ss) et 
notamment par rapport au calcul des coûts déterminants. Nous pensons que ces indications permettront aux entreprises de notre secteur de s'adapter et de 
se baser sur des critères précis.  
Nous sommes d'accord avec les dispositions pour lesquelles nous n'avons pas fait de commentaire et souhaitons qu'elles ne soient pas modifiées. 
 
 
OPISD 


Pas de remarques générales 
 
 
Ordonnance sur les AOP et les IGP des produits non agricoles 


Nous soutenons la création d'un tel registre car il nous permettra, à l'avenir, de profiter à l'échelle internationale d'une crédibilité accrue pour les indications 
géographiques qui y figurent. L'UE vient de publier un livre vert sur l'extension possible de la protection des indications géographiques de l'Union européen-
ne aux produits non agricoles et nous pensons que la Suisse anticipe ces démarches en créant son propre registre.  


Ceci dit, nous pensons toutefois que dans l'ensemble la réglementation est trop lourde et exigeante, certains aspects étant même irréaliste dans le monde 
industriel. En appliquant stricto sensu les critères, il serait trop difficile voire même impossible pour les associations faitières de l'industrie suisse d'obtenir 
l'enregistrement d'une indication géographique non agricole. Vouloir appliquer les principes connus du monde agricole et viticole à l'identique à des secteurs 
hautement industrialisés, comme par exemple l'horlogerie suisse, est illusoire tant les secteurs sont différents au niveau de leur structure et mode de fonc-
tionnement. Afin de ne pas limiter l'application de la nouvelle législation à des secteurs purement artisanaux et peu industrialisés, il sera à notre avis indi-
spensable d'assouplir et de reformuler certains critères. 


Nous estimons par ailleurs que le fait qu'une branche dispose de sa propre ordonnance devrait être pris en compte et permettre des allégements dans le 
cadre de la procédure. Le message du projet "Swissness" du 18 novembre 2009 (09.086) précise à cet égard que l'enregistrement d'une indication géo-
graphique selon l'art. 50a n'empêche pas le groupement de demander au Conseil fédéral l'adoption d'une ordonnance de branche selon l'art. 50, al. 2 LPM 
et vice versa. Lorsqu'une protection est recherchée à l'étranger, ce cumul peut effectivement être très utile. Enfin, "si l'organisation faîtière d'une branche 
économique au bénéfice d'une ordonnance du Conseil fédéral au sens de l'art. 50, al. 2 LPM demande l'inscription au registre des indications géographi-
ques faisant l'objet de l'ordonnance, la procédure d'enregistrement sera en principe plus rapide puisque les critères retenus auront déjà été scrupuleuse-
ment examinés lors de la procédure d'adoption de l'ordonnance". En l'état actuel des dispositions, une organisation faîtière pourrait représenter la branche 
lors de l'adoption d'une ordonnance spécifique, mais ne pourrait que très difficilement faire enregistrer dans le registre l'indication géographique objet de 
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l'ordonnance, ce qui est un non sens.   


 


OPAP 


Pas de remarques générales 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


Art. 52a, al. 4 
Donner une définition plus pré-
cise de la notion "produit semi-
fini" 


La définition de la matière première est très large et inclut par conséquent des produits semi-
finis, comme les puces électroniques, ainsi que la matière auxiliaire. 
 
Toutefois, la différence entre un composant terminé (par ex. une boîte de montre) utilisé en 
aval pour fabriquer le produit multi-composant terminé (par ex. une montre) et un produit se-
mi-fini n'est pas clairement spécifiée. Selon notre compréhension, les produits semi-finis sont, 
par définition, des produits intermédiaires entre la première élaboration des matériaux et leur 
mise en œuvre pour la production de composants. En d'autres termes, une ouvraison sup-
plémentaire est nécessaire afin que le produit semi-fini devienne un composant.  
 
Il pourrait cependant être compris par "produits semi-finis" n'importe quel composant de pro-
duits n'atteignant pas sa fonction tant qu'il n'est pas assemblé, comme par exemple dans 
l'horlogerie, des cadrans, mouvements, aiguilles, boitiers etc. Un fabricant pourrait argumen-
ter qu'un de ces composants n'est à moyen ou long terme objectivement pas disponible en 
quantité suffisante en Suisse, au sens de l'art. 48c, al. 3, let. b, LPM, pour continuer de s'ap-
provisionner à l'étranger et éviter de devoir investir en Suisse. Ceci nécessiterait donc que la 
FH reconnaisse cette insuffisance de l'offre de cadrans, aiguilles, boitiers etc. 
 
Or, Swissness a justement pour but de renforcer la production en Suisse, notamment de 
composants qui y sont déjà fabriqués. 
 
Cette différence d'interprétation peut être de taille, c'est pourquoi nous pensons qu'il faut re-
médier à cette incertitude en intégrant une définition plus précise de la notion "produits semi-
finis". 
 


 


Art. 52c 


Renoncer à la distinction entre 
comptabilité financière externe 
et interne selon le rapport expli-
catif  


Nous estimons que cette distinction entre les deux types de comptabilités est artificielle et 
difficile à gérer pour les entreprises. Nous proposons donc que ces dernières puissent appli-
quer les règles de comptabilité, selon le nouveau droit comptable suisse entré en vigueur le 
1er janvier 2013, qu'elles appliquent dans la vie de tous les jours. 


 


Art. 52e, al. 3 Clarifier le texte de la disposition  


Comment faut-il procéder lorsqu'il n'y a pas de période d'amortissement usuelle reconnue par 
la branche?  
 
Par ailleurs, nous soutenons la solution proposée, il est important qu'un produit déjà sur le 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


marché ne perde pas le droit à l'utilisation de la désignation "Swiss" même si les coûts de 
R&D sont amortis en cas d'une production supplémentaire et lorsque les autres critères de 
production le justifient.  
 


Art. 52f, al. 3 Précision de la disposition 


Le texte explicatif donne deux exemples pour les coûts indirects sur matières: les coûts rela-
tifs au stockage temporaire des produits en production ou au transport, dans la mesure où ils 
ont lieu en Suisse et qu'ils sont nécessaires pour la production. Ne vaudrait-il pas la peine 
d'intégrer directement dans la disposition même les deux exemples cités dans le texte expli-
catif ?  
 


 


Art. 52g Précision par rapport aux rede-
vances de licences 


Le texte explicatif se réfère aux redevances de licence et mentionne le fait que ces dernières 
sont inclues dans le calcul du coût de revient déterminant. Nous nous posons des questions 
par rapport à la façon dont ces redevances sont imputées à la partie suisse ou étrangère du 
coût de revient (licence étrangère)? 
 


 


Art. 52i Commentaire 


Cette solution est pragmatique et justifiée et nous la soutenons. La délégation aux branches 
est indispensable, car elles seules bénéficient des connaissances suffisantes et nécessaires 
pour apprécier la disponibilité ou non des matières. 
 


 


Art. 52j Précision 
Les coûts de fabrication liés aux salaires sont difficiles à appréhender. De quoi s'agit-il con-
crètement et en quoi se distinguent-ils des salaires déjà mentionnés? 
 


 


Art. 52l 
Prise en compte de la date de 
transaction et du taux de change 
moyen 


Nous préconisons d'appliquer, à la place des deux critères énumérés (le taux de change cor-
respondant au jour du paiement selon let. a et le taux de change qui correspond à la 
moyenne des trois dernières années selon let. b), le taux de change valable lors de la date de 
transaction ou, alternativement, le taux de change du jour de la confirmation de la commande 
ou le taux de change moyen pratiqué par l'entreprise. Le jour du paiement ainsi que le délai 
de trois ans nous semblent arbitraires et les entreprises appliquent un taux de change moyen 
dans la vie de tous les jours. Il faut pouvoir appliquer ces taux comme alternatives. 


 


Art. 60a  Commentaire 


Nous soutenons le compromis proposé dans le cadre du délai de transition (entrée en vigueur 
le 1er janvier 2017), complété par un délai de deux ans supplémentaire permettant de mettre 
en circulation les produits industriels qui remplissent les critères de l'ancien droit.  
 
Nous précisons toutefois qu'il sera nécessaire et logique que les autorités fédérales accor-
dent, dans le cadre des ordonnances de branche, des délais supplémentaires plus longs lors-
qu'il s'agit de critères qui vont au-delà des critères fixés par la législation Swissness. 
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Art. 60a Précision du terme "mise en 
circulation", calcul du délai 


Les produits qui ont été fabriqués avant l'entrée en vigueur des modifications (...) peuvent être 
mis en circulation jusqu'au 31 décembre 2018 (2 ans à compter de l'entrée en vigueur) avec 
une indication de provenance conforme à l'ancien droit.  
 
Nous nous interrogeons sur la signification de la notion "mise en circulation" dans ce con-
texte. S'agit-il de la commercialisation par le fabricant de l'article et/ou également d'une com-
mercialisation par le distributeur/détaillant /utilisateur en aval du produit? 
 
Il est impératif de préciser cette disposition dans le sens qu'il s'agit d'un délai qui s'adresse 
uniquement aux producteurs des articles, qui auraient ainsi un délai de deux ans pour four-
nir des articles produits sous l'ancien droit à leurs acheteurs et leurs utilisateurs en aval (par 
ex. boutiques en propre). Si l'on interprétait la notion de "mise en circulation" différemment, 
ces derniers se trouveraient dans la situation de devoir gérer et vendre rapidement les articles 
produits sous l'ancien droit afin de respecter le délai du 31 décembre 2018 au risque de de-
voir assumer des stocks d'invendus une fois ce délai dépassé. À cet égard, nous aimerions 
préciser que le marché des produits de luxe n'est pas un marché de masse et les produits ne 
se vendent pas nécessairement en quelques jours. Le risque financier pour les bijoutiers et 
les magasins mono-marques des fabricants serait donc très conséquent.  
 


 


Art. 60a Question par rapport à la situa-
tion des pièces de rechange 


Quid si des articles industriels mis en circulation et portant légalement la mention Swiss Made 
de lege lata reviennent au Service après-vente d'une marque et ne remplissent pas les dispo-
sitions de lege ferenda ?  
Peut-on partir du principe que la mise sur le marché a eu lieu et l'origine acquise ou faut-il 
impérativement remplir les critères tout au long de la vie du produit? 
Selon nous, un produit qui est suisse au moment de la mise en circulation conformément aux 
délais prescrits conserve sa provenance suisse même en cas de réparation ultérieure. 
 


 


    


HASLV / OIPSD / IPSDA 


    


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 
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Art. 4, al. 1 Précision de la disposition 


L'alinéa 1 utilise la définition "groupement de producteurs". Afin d'être en accord avec le projet 
Swissness nous suggérons de compléter la formulation par la notion "association de 
branche". Ces dernières ne regroupent pas seulement des producteurs au sens strict du 
terme mais aussi des entreprises des branches annexes.  
 


 


Art. 4, al. 2 Précision de la disposition 


La définition de la représentativité selon l'art. 4, al. 2 diffère de celle de l'art. 52n, al. 2 OPM. 
On peut se demander si cette différence est justifiée car elle implique dans certains cas que 
les associations de branche ne pourront pas automatiquement recourir à un enregistrement 
de "leur" indication géographique dans le registre (Ex.: la production des membres de l'asso-
ciation faitière et disposant d'une ordonnance de branche représente moins de la moitié de la 
production totale du produit). 
 
Ne serait-il pas judicieux de permettre automatiquement aux associations de branche qui 
disposent d'une ordonnance de branche l'inscription au registre des indications géogra-
phiques non agricoles? 
 
Par ailleurs, l'obligation de devoir réunir au moins 60% des producteurs intervenant à chacune 
des étapes de la production de la let. b est trop contraignante pour des industries largement 
verticalisées comme par exemple l'industrie horlogère. Le produit final qui porte l'indication 
géographique peut être composé de plusieurs centaines de composants (pièces du mouve-
ment etc.) 
 


 


Art. 4, al. 3 Précision de la disposition 


L'alinéa 3 se réfère à la notion "personne". Dans le monde industriel ce sont rarement des 
personnes mais plutôt des entreprises / producteurs qui interviennent dans les processus de 
fabrication.  
 


 


Art. 6 Reformulation de la disposition 


Cet article est l'élément clé du système. Comme le relève le texte explicatif, le cahier des 
charges pourra être relativement sommaire selon les produits. Nous pensons que ce sera le 
cas pour la montre suisse, car le produit est facilement identifiable comme tel. Le cahier des 
charges devra tout simplement énumérer les critères permettant le recours au Swiss Made.  
 
De manière générale, nous suggérerons qu'on puisse remplacer le cahier des charges par 
une ordonnance de branche. 
 


 


Art. 6, al. 1, let. e 
Renonciation à l'obligation de 
devoir disposer d'un organisme 
de certification lorsqu'une or-


Il est requis de désigner un organisme de certification au sens de l'article 15. Dans l'horlogerie 
il n'existe pas de tels organismes chargés d'assurer la conformité du produit. D'une manière 
générale, les montres suisses ne sont soumises à aucun contrôle officiel, la législation veut 
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donnance de branche existe que ce soit le fabricant même qui soit responsable de l'apposition d'une indication géogra-
phique sur son produit et du respect des critères y relatifs. Il serait donc à notre avis logique, 
lorsqu'une ordonnance de branche existe, de se limiter à l'exigence d'une institution capable 
d'apprécier le respect du Swiss Made en cas de problème (ceci pourrait sans autre être le 
déposant même de lGP pour autant que l'ordonnance de branche fixe le cadre légal de l'utili-
sation de l'IGP). L'ordonnance de branche en tant qu'acte législatif prévoyant des sanctions 
pénales, dans le cadre de la LPM, garantit d'ores et déjà le respect des critères et remplace 
ainsi le cahier des charges requis. 
 
Il reste à préciser qu'une telle adaptation nécessiterait également des modifications de forme 
d'autres articles (par ex. art. 11, al. 4, let. e + f).  
 


Art. 13, al. 1 Précision 


L'IPI radie l'enregistrement d'une dénomination sur demande, lorsque la dénomination n'est 
plus utilisée ou si l'ensemble des utilisateurs et les cantons ou les autorités du pays concer-
nés n'ont plus d'intérêt au maintien de l'enregistrement.  
 
Faut-il comprendre par l'utilisation du terme "l'ensemble des utilisateurs" qu'il s'agit d'une 
question d'unanimité au sein de la branche?  
 


 


Art. 15 


Modification de la disposition - 
Renoncer à l'obligation de devoir 
disposer d'un organisme de 
certification 


Cet article exige que chaque utilisateur de l'IG confie à un organisme de certification le con-
trôle de la conformité des produits. Nous considérons l'exigence de confier le contrôle à un 
organisme de certification accrédité comme disproportionnée pour le secteur industriel. D'une 
part, ce genre de contrôle est beaucoup moins habituel dans le monde industriel que dans le 
monde agricole et viticole, d'autre part, il n'est pas nécessaire, lorsque la législation suisse 
définit d'ores et déjà le cadre légal pour les producteurs par le biais d'une ordonnance de 
branche, de prévoir un organisme de contrôle. 
  
En outre, les entreprises du secteur horloger ne dévoilent pas les quantités produites ou 
mises sur le marché car il s'agit d'un secret d'affaires très bien gardé pour des questions stra-
tégiques et de concurrence. Il n'est pas non plus possible d'avoir accès à toutes les installa-
tions des entreprises horlogères pour y effectuer des contrôles pour des raisons évidentes de 
sécurité. Enfin, il est de toute façon impossible de contrôler tous les produits concernés, en 
raison des quantités (plusieurs dizaines de millions de pièces par an). Ce qui est primordial, 
c'est d'intervenir en cas de violation de l'IG et d'apporter les rectifications nécessaires afin de 
maintenir la valeur de l'IG, garantir la loyauté commerciale et une saine concurrence.  
 
Pour les secteurs hautement industrialisés, cette exigence est par conséquent trop rigide et 
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risque de vider le système de sa substance.  
 
Par ailleurs, la fonction de surveillance peut être effectuée par l'association de branche même 
lorsqu'une ordonnance de branche existe. La FH combat depuis des décennies les abus des 
indications géographiques suisses dans le domaine horloger, en Suisse et à l'étranger. 
 


Art. 16 


Modification de la disposition - 
Renoncer à des critères de con-
trôle trop restrictifs pour les sec-
teurs industriels 


Ces exigences sont trop irréalistes pour des productions industrielles. Ce système de contrôle 
est trop lourd et contraignant. De plus, il est trop intrusif chez les entreprises. Il n'est guère 
possible de vouloir soumettre à un contrôle officiel les quelques 600 entreprises horlogères et 
les près de 30 millions de pièces produites chaque année par le secteur.  
 
Lorsqu'une ordonnance de branche fixe le cadre, il n'est pas nécessaire de contrôler les pro-
cessus de fabrication (al. 1, let. c) ou de superviser l'évaluation du produit final (al. 1, let. d). 
 
Dans l'industrie horlogère, il faut contrôler le respect des critères du Swiss Made en tant 
qu'indication géographique, il ne s'agit pas d'une norme de qualité et il n'est pas nécessaire 
de faire contrôler l'aspect qualitatif par un organisme de certification. Il suffit de s'assurer que 
les critères attributifs de l'origine sont remplis. Une intervention ne devrait être envisagée 
qu'en cas de doute. Dans l'horlogerie, la qualité c'est l'affaire de l'entreprise. Il n'est donc pas 
nécessaire d'exiger des contrôles de qualité en rapport avec l'usage du Swiss Made. Il con-
vient de se limiter aux critères attributifs de la provenance.  
 
L'exigence de marques de traçabilité n'est pas non plus une exigence adaptée aux réalités 
des secteurs industriels. Les montres et les mouvements de montres suisses doivent être 
munis du signe d'identification du producteur (SIP) selon la LPM. Ce SIP pourrait figurer en 
tant que marque de traçabilité. D'autres marques de traçabilité sont sporadiquement utilisées 
par certaines entreprise en matière de lutte anticontrefaçon, il faut toutefois signaler qu'il s'agit 
d'une multitude de systèmes différents.  
 


 


Art. 17 Modification de la disposition  


Lorsqu'une ordonnance de branche existe pour un produit spécifique, il n'est à notre avis pas 
nécessaire de recourir à une labellisation spécifique ou à des marquages de traçabilité. Sub-
sidiairement, nous pensons que l'utilisation du SIP dans l'horlogerie serait suffisante pour 
remplir le critère de l'art. 17.  
 
Nous relevons également que les montres sont des objets de petite taille qui sont d'ores et 
déjà soumis à de nombreuses obligations de marquages (métaux précieux, législations envi-
ronnementales comme RoHS, etc.). Il serait par conséquent contre-productif d'introduire une 
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obligation de marquage supplémentaire.  
 


Art. 20 
Renonciation au critère de l'utili-
sation de la mention IGP sur 
l'étiquetage 


Nous estimons que l'usage de la mention AOP ou IGP devrait être facultatif. En ce qui con-
cerne les montres et les mouvements de montres, l'identification par le label Swiss Made  et 
le SIP sont suffisantes. L'obligation d'utiliser la mention IGP n'est pas nécessaire lorsque les 
critères applicables aux produits sont d'ores et déjà définis par une ordonnance de branche.  
Elle pourrait par ailleurs interférer avec d'autres mécanismes de protection d'IG à l'étranger 
(marques de certification aux USA par exemple).  
 


 


    


    


WSchV / OPAP / OPSP 


Art. 5 


Régler définitivement la problé-
matique du transit de biens mu-
nis illicitement d'un signe public 
suisse ou étranger protégé 


Selon l'art. 5, l'AFD est habilitée à intervenir en cas d'introduction sur le territoire douanier 
et de sortie dudit territoire de marchandises munies illicitement d'un signe. Il n'est pas 
clair si cette formulation couvre également le transit de ces biens par la Suisse. A cet 
égard, il serait avantageux de recourir à une formulation similaire à l'art. 72 LPM qui 
couvre le transit sans ambiguïté.  
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Ordonnance d'exécution relative à la nouvelle législation « Swissness » : Procédure 
de consultation 


Madame, Monsieur, 


En date du 20 juin 2014, le Département fédéral de justice et police, en collaboration avec le 
Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche (TEFR), sur mandat du 
Conseil fédéral, a initié une procédure de consultation sur la révision et l'entrée en vigueur de 
quatre ordonnances d'exécution relatives à la nouvelle législation dite « Swissness ». 


1) But et contexte de cette nouvelle législation « Swissness 


L'objectif du projet législatif « Swissness » est de préserver, de manière durable, la valeur ajoutée 
aux produits et services portant le label « Suisse », vecteur publicitaire et de qualité important pour 
la vente de produits et de services « Made in Switzerland ». En effet, la valeur économique 
importante du label « Suisse » dans un monde de plus en plus globalisé, constitue une plus-value 
économique importante pour les entreprises ainsi qu'un gage de qualité pour les consommateurs. 
Le corollaire de l'excellente réputation du label « Suisse » est l'utilisation abusive et frauduleuse 
de ce label dans un contexte économique mondial de plus en plus compétitif. Face au danger 
d'une utilisation abusive de l'indication « Suisse », le Conseil fédéral a décidé de clarifier les 
critères d'utilisation de ce label et de renforcer la protection de l'indication de provenance suisse 
ainsi que de l'utilisation de la croix suisse. 


Les travaux de mise en œuvre de la législation « Swissness » ont abouti à la révision, 
respectivement à l'élaboration des quatre ordonnances suivantes : 


a) Révision de l'Ordonnance sur la protection des marques (OPM) ; 


b) Entrée en vigueur d'une nouvelle Ordonnance sur l'utilisation de l'indication de 
provenance « Suisse » pour les denrées alimentaires (01 PSD) ; 


c) Entrée en vigueur d'une nouvelle Ordonnance sur la protection des armoiries de la Suisse 
et des autres signes publics (OPAP). 
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d) Entrée en vigueur d'une nouvelle Ordonnance sur le registre des appellations d'origine et 
des indications géographiques et pour les produits non agricoles (Ordonnance sur les 
AOP et les IGP). 


Cette nouvelle législation a pour but de définir des conditions précises afin de déterminer la 
provenance effective d'un produit ou d'un service dit « Suisse ». Ces critères règlent non 
seulement l'utilisation d'une indication de provenance sur un produit, sur son emballage ou pour 
un service, mais valent également pour l'utilisation d'indications de provenance en matière 
publicitaire. Pour déterminer la provenance d'un produit, ceux-ci ont été classés en trois 
catégories, à savoir 1) les produits naturels, 2) les denrées alimentaires et 3) les produits 
industriels. La législation « Swissness » détermine pour chacune de ces trois catégories de 
produits ainsi que pour les services les critères déterminants leur permettant de bénéficier de 
l'appellation « Suisse ». Ces critères ont pour vocation de préserver l'excellente réputation des 
désignations telles que « Suisse », « Swiss made », « Made in Switzerland », etc. 


Cette nouvelle législation entrerait en vigueur le 1 '̂ janvier 2017, avec une période transitoire de 
deux ans, de sorte que la nouvelle réglementation « Swissness » déploierait tous ses effets dès le 
1̂ ^ janvier 2019. 


2) Ordonnance sur la protection des marques 


A. Procédure d'enregistrement et de radiation d'une marque (chapitres 2, 3 et 6). 


Les chapitres 2, 3 et 6 de l'Ordonnance sur la protection des marques relatifs aux procédures 
d'enregistrement et de radiation d'une marque ont subi plusieurs modifications, notamment avec la 
création de la marque dite géographique. Les modifications de ces trois chapitres de l'OPM 
semblent cohérentes, faciles à mettre en œuvre et n'appellent pas de commentaires particuliers, 
de sorte que la Fédération des Entreprises Romandes soutient la révision de ces trois chapitres. 


B. Les indications de provenance (chapitre 6a OPM) 


Les articles 52a à 52n OPM ont été introduits afin de garantir que seuls les produits provenant 
d'une région géographique spécifique puissent être désignés avec l'indication de provenance 
détemiinante. Ces nouvelles dispositions de l'OPM concernent principalement la détermination de 
l'indication de provenance pour les produits industriels, mentionnées à l'article 48c de la Loi 
fédérale sur la protection des marques (LPM), et des services tels que visés par l'article 49 LPM. 


En ce qui concerne les produits industriels, la détermination de leur provenance se fait selon deux 
critères déterminants, à savoir : 


a) au moins 60 % du coût de revient doit être généré en Suisse ; et, 


b) une étape significative de la fabrication du produit doit avoir été effectuée en Suisse. 


Toutefois, seuls les coûts réellement réalisés dans le processus de fabrication doivent être pris en 
considération dans le calcul de la détermination de la provenance suisse. 


En ce qui concerne les services, leur provenance suisse dépend de deux conditions cumulatives, à 
savoir : 


a) elle doit correspondre au siège du fournisseur de service ; et, 







b) il doit exister un réel site administratif en Suisse. 


La Fédération des Entreprises Romandes se détermine comme suit par rapport aux modifications 
des articles 52a et suivants OPM : 


a) Le titre marginal de l'article 52b OPM devrait être intitulé « Interdiction de l'abus de droit » 
et non « Interdiction d'application abusive » ; 


b) Il existe, à notre sens, une contradiction entre l'article 48c alinéa 3 lettre d LPM, d'une 
part, et, d'autre part, les articles 52f alinéa 3 et 52g alinéa 2 OPM, concernant l'exclusion 
ou non des frais de transport dans le calcul du coût de revient pouvant être pris en 
compte dans la détermination de la provenance suisse. Cette apparente contradiction 
devrait être clarifiée. 


c) Les notions d'importances mineures, mentionnées à l'article 52h lettre a) OPM, et de coût 
négligeable, contenues à l'article 52h lettre b) OPM, devraient être précisées ou, à tout le 
moins déterminables, afin d'éviter toute notion juridique indéterminée dans le calcul des 
coûts des matières auxiliaires à prendre en compte dans la détermination du coût de 
revient du produit. 


Sous réserve de ces quelques remarques, la Fédération des Entreprises Romandes considère que 
la révision de l'Ordonnance sur la protection des marques, telle que proposée par le Conseil 
fédéral, pennettra d'accroître la protection des indications de provenance tant au niveau suisse 
qu'international. 


3) Ordonnance sur l'indication de provenance « Suisse » pour les denrées  
alimentaires (OIPSD) 


Cette nouvelle ordonnance permet de déterminer les indications de provenance pour les denrées 
alimentaires. Au sens de cette ordonnance, la provenance d'une denrée alimentaire correspond au 
lieu d'où provienne au moins 80% du poids des matières premières qui la compose. Toutefois, 
pour ce qui est du lait et des produits laitiers, la détermination du lieu de provenance correspond 
au lieu d'où provient les 100% du poids du lait qui composent le produit en question. 


La Fédération des Entreprises Romandes se détermine comme suit par rapport au projet de 
nouvelle Ordonnance sur l'utilisation de l'indication de provenance « Suisse » pour les denrées 
alimentaires (OIPSD) : 


L'article 3 OIPSD permet, en application de l'article 48 LPM, de déterminer quelles sont les zones 
frontalières ou étrangères qui, à titre exceptionnel, peuvent également être considérées comme 
lieu de provenance. Cet article devrait être modifié afin de tenir compte des spécificités locales, 
notamment pour les cantons frontaliers. En effet, il conviendrait d'ajouter une lettre c à l'article 3 
OIPSD afin de prendre en compte les spécificités régionales, telles que les zones franches de 
Genève, pour que ces dernières puissent également être comptées comme lieu de provenance 
suisse. 


La Fédération des Entreprises Romandes recommande donc la modification de l'article 3 OIPSD 
afin d'intégrer comme lieu de provenance des zone frontières historiques, telles que les zones 
franches de Genève. 







4) Ordonnance sur la protection des armoiries de la Suisse et des autres signes  
publics (CPAP) 


Cette nouvelle ordonnance vise à abolir l'inégalité de traitement qui existe actuellement entre les 
produits et les services concernant l'utilisation des armoiries publiques et, en particulier, de la croix 
suisse. En effet, à l'heure actuelle et sous réserve de quelques exceptions, il est interdit d'apposer 
la croix suisse sur des produits, même s'ils sont intégralement fabriqués en Suisse, alors que 
l'usage de la croix suisse est autorisé pour les services. 


Cette différence de traitement ne se justifie plus si l'on considère que la croix suisse est l'indication 
de provenance suisse la plus précieuse en termes de mari<eting. De ce fait, le drapeau suisse ainsi 
que la croix suisse pourront dorénavant être utilisés pour tout produit ou service remplissant les 
conditions d'utilisation de la désignation « Suisse ». 


La Fédération des Entreprises Romandes soutient la révision de cette ordonnance qui a 
notamment pour effet de renforcer l'attractivité et la compétitivité internationale de notre pays en 
permettant à des entreprises suisses ou étrangères d'utiliser la croix suisse pour améliorer 
l'attractivité du produit qu'elles ont fabriqué en Suisse. 


5) Ordonnance concernant le registre des appellations d'origine et indications  
géographiques pour les produits non agricoles (Ordonnance sur les AOP et les IGP  
les produits non agricoles) 


Cette ordonnance a pour vocation d'établir des listes des indications géographiques (IG) et des 
appellations d'origine (AO) dignes d'être protégées. 


La Fédération des Entreprises Romandes n'a pas de remarques particulières à fomnuler quant à 
cette ordonnance et soutient la création de listes d'IG et AOP devant être protégées. 


6) Conclusion 


La Fédération des Entreprises Romandes soutient le projet de législation dit « Swissness », sous 
réserve des quelques suggestions formulées ci-dessus et, en particulier, de la prise en 
considération dans l'Ordonnance sur l'utilisation de l'indication de provenance « Suisse » pour les 
denrées alimentaires (OIPSD) des zones frontières historiques, telles que les zones franches de 
Genève. 


Nous vous remercions de l'attention que vous porterez à la présente et vous prions d'agréer. 
Madame, Monsieur, l'expression de nos salutations les meilleures. 


Biaise Matthey ^ Arnaud Bürgin 
Secrétaire général Titulaire du brevet d'avocat 








 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Fédération romande des consommateurs FRC 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Barbara Pfenniger 


Tél: 021 331 00 90 


b.pfenniger@frc.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Rue de Genève 17, case postale 6151, 1002 Lausanne 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Mesdames et Messieurs, 


La Fédération romande des consommateurs (FRC) vous remercie de l’avoir associé à la consultation relative aux ordonnances d’exécution de la nouvelle 
législation « Swissness » et vous prie de trouver ses commentaires ci-dessous. 


La FRC, en collaboration avec ses collègues de l’Alliance des organisations de consommateurs, a suivi le processus législatif depuis 2008 mais s’est essen-
tiellement prononcée concernant l’indication de l’origine suisse des denrées alimentaires au cours de ce processus. Pour cette raison, nous allons concen-
trer notre prise de position sur la nouvelle ordonnance sur l’utilisation de l’indication de provenance “Suisse” pour les denrées alimentaires (OIPSD) et ne 
commenter les autres ordonnances que marginalement. 


 


Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Ordonnance sur l’utilisation de l’indication de provenance “Suisse” pour les denrées alimentaires (OIPSD) 


La provenance des denrées alimentaires est un point très sensible pour les consommateurs. Ainsi la FRC reçoit très régulièrement des remarques de con-
sommateurs qui se sentent trompés par des produits alimentaires élaborés en Suisse mais dont les ingrédients sont importés. La FRC salue donc la volonté 
de rendre l’utilisation de la désignation « suisse » et des croix suisses apposées sur les marchandises plus fiables pour les consommateurs. Ces signes ne 
doivent pas devenir de simples outils de promotion alors que les consommateurs les comprennent comme une information sur les caractéristiques du pro-
duit. 


La FRC et ses collègues de l’Alliance des organisations de consommateurs regrettent donc vivement que l’ordonnance ne stipule rien sur les 
autorités d’exécution. Ce manque risque de transformer en coquille vide le projet positif :  


• Ni la loi ni les ordonnances ne spécifient qui sera responsable des contrôles d’exécution des denrées alimentaires. Seule l’annexe II au rapport 
explicatif relatif au droit d’exécution « Swissness » mentionne la responsabilité des cantons et de leurs autorités d’exécution de la législation sur les denrées 
alimentaires, soit les chimistes cantonaux (point 6.2). Ces contrôles demandent un financement et le développement de compétences supplémentaires. 
Toutefois, sans base légale, les cantons ne pourront pas justifier la mise à disposition des ressources nécessaires aux contrôles. Il est donc à craindre que 
cette surveillance ne soit pas assurée. La FRC demande donc que ce point soit ajouté au texte sous forme d’article spécifique. 


• Aucune sanction n’est prévue en cas de non-respect de la législation. L’administration fédérale n’a visiblement pas pris en compte le rôle préventif 
que pourrait avoir l’introduction d’une sanction en cas de non-respect de ces ordonnances. Il existe évidemment les voies de droit prévues par la Loi sur la 
protection des marques, mais celles-ci ne sont pas suffisantes et elles ne découlent pas de la surveillance du marché.  Ainsi, même si un chimiste cantonal 
avait la possibilité de faire des contrôles, il ne pourrait pas sanctionner lui-même le producteur qui ne respecte pas la loi. Le risque est donc grand que les 
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consommateurs ne sauront toujours pas s’ils peuvent se fier à un drapeau suisse sur une denrée alimentaire, malgré les bonnes intentions du législateur. La 
FRC demande donc que ce point soit ajouté au texte de l’ordonnance. 


Par ailleurs, les points suivants risquent également de vider le projet de sa substance : 


• Le calcul de la part minimale de matières premières suisses avec le taux d’auto-approvisionnement semble certes logique pour un spécialiste, 
mais est totalement incompréhensible pour un consommateur moyen qui s’attend à trouver essentiellement des ingrédients suisses dans un produit 
mettant en avant cette provenance. Les conditions sont limpides en ce qui concerne le lait (100% doit être suisse), mais beaucoup moins pour d’autres in-
grédients sensibles pour les consommateurs comme la viande, ou les ingrédients mis en avant dans le nom ou sur l’emballage des produits.  
Ainsi, la FRC est régulièrement contactée par des consommateurs indignés parce qu’ils viennent d’apprendre que le pâté au sanglier suisse est élaboré à 
base de viande importée ou parce que les pâtes vantées comme suisses sont fabriquées à base de blé canadien. Ils se sentiraient trompés si la tarte ven-
due comme étant « suisse » était garnie de myrtilles importées, sans une mention de leur provenance. 
Afin de rendre la situation plus claire, l’Alliance des organisations de consommateurs avait demandé que les matières premières importées soient signalées 
dans la liste des ingrédients. Cette solution simple n’a pas été retenue dans l’ordonnance. 
 
Nous demandons donc au moins l’indication obligatoire de la provenance de tous les ingrédients sensibles pour les consommateurs, comme la 
viande et les ingrédients caractéristiques mis en avant dans le nom ou sur l’emballage de l’aliment selon la définition de l’art. 9 de l’ordonnance sur 
l’étiquetage. Cet élément peut être intégré dans la révision de l’ordonnance sur l’étiquetage. 


• Suite à l’introduction du principe du « Cassis de Dijon » et de la clause de non discrimination dans la loi sur les entraves techniques au commerce 
(LETC), il est possible de produire en Suisse selon des normes étrangères qui ne correspondent pas au droit suisse des denrées alimentaires. Une analyse 
de la FRC a montré que plus de la moitié des décisions à portée générale émises pour des denrées alimentaires ont amené une baisse de la qualité qui 
n’est pas identifiable au moment de l’achat. Apposer une croix suisse sur ces produits qui ne correspondent pas aux normes suisses serait trom-
peur pour les consommateurs. Par exemple un sirop qui contiendrait seulement 10% de jus et non 30% comme le demande l’ordonnance suisse ne doit 
pas pouvoir être promu comme une qualité suisse. Les consommateurs se sentiront trompés. 
L’Alliance des organisations de consommateurs demande d’exclure d’office tout produit élaboré d’après des normes étrangères (Cassis de Dijon) de la pos-
sibilité de mettre en avant sa qualité suisse ou de porter un drapeau suisse. 


• L’ajout d’eau minérale ou d’eau de source suisse ne doit pas pouvoir compter dans le calcul de la part minimale de matières premières suisses. Ainsi le 
concentré de jus de raisin importé ne doit pas pouvoir être transformé en jus suisse par le simple ajout d’eau de source suisse. Ce serait trompeur pour les 
consommateurs qui s’attendent à trouver une matière première suisse dans ce jus. 
L’eau minérale ou de source doit uniquement pouvoir être étiqueté comme suisse quand elle proposée comme boisson dans sa forme pure. 


• L’ajout de sucre suisse ne doit pas non plus pouvoir donner une nationalité suisse à un produit qui contient par ailleurs seulement des matières pre-
mières importées. Une confiture élaborée à partir de griottes importées ne doit pas pouvoir porter un drapeau suisse comme celle qui contient des fruits 
suisses. Ce serait trompeur pour les consommateurs et une concurrence déloyale pour les producteurs honnêtes. 
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Le sucre doit uniquement pouvoir être étiqueté comme suisse quand il est proposé dans sa forme pure. 


• Le temps d’adaptation pour l’application des ordonnances est trop long, surtout en ce qui concerne les denrées alimentaires. Actuellement, de plus en 
plus de croix suisses fleurissent sur les emballages, ceci sans aucune base légale. Il faut donc au plus vite faire de l’ordre sur le marché et appliquer 
les nouvelles ordonnances dès 2017. 


 


Ordonnance sur la protection des marques (OPM) 


• La FRC, approuve globalement la modification de l’ordonnance, notamment le fait de ne pas tenir compte des coûts réalisés après la fin de la pro-
duction dans le calcul du coût de revient, comme les frais de marketing et de distribution. Cette limitation rend la « Swissness » plus crédible aux yeux des 
consommateurs. 


• Toutefois, la FRC considère qu’il sera très compliqué d’appliquer cette réglementation, par exemple pour les cosmétiques. Le calcul du coût de 
revient déterminant sera très difficile à vérifier par les chimistes cantonaux, les autorités responsables à traquer les tromperies dans le domaine des cosmé-
tiques, ces produits sensibles pour les consommateurs car en contact direct avec la peau. 


 


En guise de conclusion, la FRC estime qu’il serait plus utile de prévoir une autorité de contrôle au niveau fédéral qui aurait tous les compétences, capacités 
et moyens pour effectuer cette surveillance de manière efficace. Un manque de contrôle efficace remet en question l’utilité même de la législation 
« Swissness ». 


 


Nous vous remercions de l’attention et de la suite que vous porterez à notre prise de position et nous vous prions de recevoir, Mesdames, Messieurs, nos 
salutations les meilleures. 


Fédération romande des consommateurs 


Mathieu Fleury                Barbara Pfenniger 


Secrétaire général          Responsable alimentation 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


OIPSD, Art. 3  


Enclaves douanières étrangères et zones frontalières 
Comme lors de la création de la marque Suisse Garantie, nous doutons que les consomma-
teurs considèrent les produits issus de ces régions comme des produits suisses. Dans notre 
permanence, nous avons souvent des remarques de consommateurs choqués par des ar-
ticles Suisse Garantie qui proviennent des zones franches et des zones frontalières faisant 
l'objet d'un traité.  
Pour cette raison il faut indiquer l'origine précise des aliments produits en zone 
franche ou dans une enclave ou si les ingrédients proviennent de cette zone.  
Nous proposons un astérisque: "produit élaboré avec des ingrédients suisses en zone franche 
(ou « au Liechtenstein », etc.) selon un accord historique ".  


 


OIPSD, Art. 4 al 1  
Calcul de la part minimale de matières premières suisses requise 
La FRC accepte le fait que la part minimale de matières premières suisse requise soit calcu-
lée sur la base de la liste des ingrédients pour faciliter l’application de cette ordonnance. 


 


OIPSD, Art. 4 al 2 b  Ces exceptions ne doivent pas devenir la règle. L’annexe 1 doit donc être révisé chaque an-
née. 


 


OIPSD, Art. 4 al 2 c  Voir remarques de l’art. 8  


OIPSD, Art. 4 al 4 
L’eau est exclue du calcul, sauf 
s’il s’agit d’eau minérale ou 
d’eau de source. 


L’eau, y compris l’eau minérale et de source, ne doit pas être employée pour « pro-
duire » des denrées alimentaires suisses par simple adjonction d’eau suisse à des ma-
tières premières étrangères. Par exemple, on ne saurait tolérer que l’ajout d’eau minérale 
suisse à un concentré de jus de pomme importé suffise à créer un jus de pomme suisse. En 
outre, nous tenons à souligner qu’environ 40 % de l’eau potable consommée en Suisse est de 
l’eau de source. 
En dehors de ces cas d’aliments ou de boissons composés, il est incontestable qu’une eau 
minérale ou de source mise en bouteille et destinée aux consommateurs sous sa forme pure 
peut être qualifiée de « suisse » si la source se trouve en Suisse. 


 


OIPSD, Art. 4 al 6 


Le lait et les produits laitiers 
utilisés comme matières pre-
mières doivent intégrale- ment 
provenir de Suisse. Les autres 
ingrédients doivent remplir 
les conditions d’al 1- 5. 


Le législateur a décidé que le lait dans les produits laitiers doit provenir à 100% de Suisse. 
La FRC approuve cette disposition.  
Pour être conséquent dans cette exigence, les autres ingrédients du produit laitier doivent 
remplir la règle des 80%. Sinon un yogourt aux fraises suisse pourrait contenir ni fraises ni 
sucre suisses.  
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


OIPSD, Art. 6 al 1 à 4  
Dispositions spéciales 
La FRC approuve les dispositions spéciales car elles diminuent le risque de tromperie pour 
les consommateurs. 


 


OIPSD, Art. 6 al 5 nou-
veau 


5 L’indication de provenance 
« Suisse » ne peut pas être 
utilisée pour des denrées ali-
mentaires produites selon 
l’article 16b de la LETC. 


Cassis de Dijon / Loi fédérale sur les entraves techniques au commerce (LETC) 
Les consommateurs suisses s’attendent à ce qu’un produit portant un drapeau suisse soit 
produit selon les normes techniques suisses et non selon des prescriptions étrangères. Des 
produits suisses élaborés suite à une décision de portée générale et le principe de non-
discrimination ne remplissent pas ces critères. Les mettre en valeur à l’aide du drapeau alors 
qu’ils ne remplissent pas les normes suisses serait trompeur pour les consommateurs. 


 


OIPSD, Art. 7 al 2 


2 Le DEFR peut admettre provi-
soirement dans l’annexe 1, par-
tie B, pour la durée d’une ré-
colte ou pour une saison, des 
produits naturels qui ne peuvent 
temporairement pas être pro-
duits en Suisse ou en quantité 
suffisante en raison de situa-
tions inattendues ou se produi-
sant de manière irrégulière, 
comme les pertes de récolte. 


Détermination des produits naturels non disponibles 
Ces autorisations doivent être strictement limitées dans le temps et être invoquées de ma-
nière restrictive. L’inscription dans l’annexe 1, partie B, peut durer au maximum jusqu’à ce 
que le produit soit de nouveau disponible, soit jusqu’à la prochaine récolte ou à la prochaine 
saison. La FRC estime que les produits naturels inscrits dans l’annexe 1, partie B, pour une 
durée limitée doivent être automatiquement supprimés de la liste au moment de la récolte 
suivante.   


 


OIPSD, Art. 8 al 1  


Détermination des produits naturels destinés à un usage précis 
Il est essentiel que seules des exigences techniques doivent être déterminants pour accorder 
des exceptions, et non des questions de coût de revient. Ces exceptions doivent être accor-
dées de manière très restrictive et être re-contrôlées et justifiées très régulièrement. 


 


OIPSD, Art. 8 al 2  


Consultation d’organisations concernées 
Il n’est pas spécifié ici quelles organisations concernées par la demande doivent avoir été 
consultées. Il ne faut pas laisser à la branche le choix des organisations à consulter et ces 
décisions ne doivent pas être prises à l’intérieur de la branche, sans un regard extérieur. 
 
La FRC demande que les organisations de consommateurs soient incluses officiellement 
dans le processus et défrayées pour cette activité. Les consommateurs suisses doivent y être 
représentés pour leur garantir un Swissness crédible. 


 


 


OIPSD, Art. 9  Taux d’auto-approvisionnement 
Voir les remarques générales 


 


OIPSD, Art. 10, al. 2 
(nouveau) 


2 L’alinéa 1 n’est pas appli-
cable en cas de mesures de 
facilitation limitées dans le 


Utilisation de l’indication de provenance «Suisse» après une modification des annexes 
Il n’y a pas de raison d’accorder une prolongation de douze mois de l’utilisation de prove-
nance « Suisse » en cas de mesures de facilitation limitées dans le temps. 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


temps, en vertu par exemple 
de l’art. 4, al. 2, let. b, en rela-
tion avec l’annexe 1, partie B. 


 


OIPSD, Art. 11 


Les produits qui ont été fabri-
qués avant l’entrée en vigueur 
de l’ordonnance peuvent être 
mis en circulation jusqu’au 31 
décembre 2018 [2 ans à comp-
ter de l’entrée en vigueur] avec 
une indication de provenance 
conforme à l’ancien droit. 


Disposition transitoire 
Cette disposition transitoire est inutile. Si l’ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017 ou 
2016, les fabricants auront suffisamment de temps pour réagir. En outre, l’utilisation de la 
croix suisse sur les denrées alimentaires est interdite en vertu du droit en vigueur. Il n’existe 
par conséquent officiellement aucune denrée alimentaire susceptible de bénéficier de cette 
disposition transitoire. 
 


 


OIPSD, Art. 12  
Entrée en vigueur 
Pour plus de clarté, la FRC demande une entrée en vigueur rapide, coordonnée avec celle de 
la loi sur les denrées alimentaires. 


 


  


Contrôles et sanctions 
Il manque un article pour désigner l’organe de contrôle de l’application de l’ordonnance ainsi 
qu’un article concernant les sanctions. Les autorités d’exécution cantonales sont actuellement 
responsables du contrôle de la législation alimentaire. Sans base légale adéquate, elles ne 
peuvent pas prendre en charge une nouvelle tâche en lien avec d’autres offices (justice et 
agriculture) et qui demandent des compétences nouvelles, comme le contrôle du calcul des 
matières premières ou du coût de revient.  
Dans l’ordonnance sur les AOP/IGP les chimistes cantonaux sont chargés clairement de 
l’exécution. Dans le cas du « Swissness » il faut soit donner clairement le mandat aux chi-
mistes cantonaux en leur fournissant les moyens d’agir ou bien créer une autorité de contrôle 
au niveau fédéral qui aurait tous les compétences, capacités et moyens pour effectuer cette 
surveillance de manière efficace. 
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness       


Consultation relative au droit d’exécution Swissness 


Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 


Formulaire pour la saisie de la prise de position 


Formulario per il parere 


 


Organisation / Organisation / Organizzazione fial  


Foederation der Schweizerischen Nahrungsmittel-Industrien 


 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 


Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 


Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-


mail) 


 


Urs Furrer, Co-Geschäftsführer 


031 310 09 90 


urs.furrer@fial.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Münzgraben 6 


3000 Bern 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 


par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Der Entwurf für die Verordnung über die Herkunftsangabe Schweiz bei Lebensmitteln (E-HASLV) ist für die Unternehmen der schweizerischen Nah-
rungsmittelindustrie in vielen Punkten nicht praxistauglich. Eine umfassende Überarbeitung des Entwurfs unter Einbezug der Unternehmen, welche 
die Verordnung umsetzen müssen, ist nötig. Ohne Korrekturen drohen neue bürokratische Hindernisse und eine weitere Verschlechterung der 
Rahmenbedingungen für die Nahrungsmittelindustrie in der Schweiz.  
 


Ursprüngliche Ziele der Swissness-Vorlage drohen ins Gegenteil zu kippen 


Die Swissness-Vorlage bezweckte ursprünglich die Bekämpfung von Missbräuchen, die Beseitigung von Rechtsunsicherheiten und die Stär-
kung von Anreizen für Investitionen von Unternehmen in der Schweiz. So hiess es in der Botschaft des Bundesrates: „Die neuen Kriterien (3) 
dienen als ökonomischer Anreiz für einen starken und innovativen Wirtschaftsstandort Schweiz.“ Für die Nahrungsmittelindustrie wurde dieses 
Ziel mit der vom Parlament verabschiedeten Gesetzesrevision weitestgehend verfehlt. Mit dem nun vorliegenden Entwurf der Umsetzungs-
verordnung droht die ursprüngliche Zielsetzung gar ins Gegenteil zu kippen. Damit würden sich die Rahmenbedingungen für die Branche in 
der Schweiz spürbar verschlechtern. 
 


Einseitige Ausrichtung auf landwirtschaftliche Produktions- und Absatzförderinteressen 


Auch wenn die neue gesetzliche Grundlage aus Sicht der verarbeitenden Lebensmittelindustrie unbefriedigend ist, gilt es, das Ergebnis des 
parlamentarischen Verfahrens zu respektieren. Für den Erlass einer überschiessenden Umsetzungsverordnung durch die Bundesverwaltung 
(wie z.B. bei der Milch, siehe dazu weiter unten) gibt es aber keine Veranlassung.  


Selbst wenn sich der Bundesrat – entgegen der ursprünglichen Zielsetzung der Swissness-Vorlage – dazu entscheiden sollte, dass das Ziel 
der Vorlage in der Produktions- und Absatzförderung von in der Schweiz angebauten Agrarprodukten liegen soll, müsste die Gefahr von nega-
tiven Rückwirkungen von zu restriktiven Vorgaben auf die schweizerische Landwirtschaft beachtet werden. Denn je aufwändiger und kompli-
zierter die Anforderungen an die Swissness ausgestaltet werden, desto stärker dürfte der Anreiz für die Nahrungsmittelindustrie werden, auf 
die freiwillige Auslobung der Swissness zu verzichten. Dies würde sich letztlich negativ auf das Absatzvolumen der einheimischen Landwirt-
schaft auswirken. 


So wurde denn bereits in der parlamentarischen Beratung der Swissness-Regulierung im Ständerat darauf hingewiesen, dass die landwirt-
schaftliche Produktion in der Schweiz nur dann eine Chance hat, wenn die Produkte auch in der Schweiz verarbeitet werden, und dass die 
Swissness-Vorlage zum Ziel haben müsste, die Marke Schweiz zu schützen und dazu beizutragen, dass die inländische Produktion und Ver-
arbeitung auf allen Stufen gefördert und nicht behindert wird. 
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Mangelnde Praktikabilität für die Unternehmen 


Der E-HASLV ist in mehreren Punkten nicht praxistauglich. Als Beispiel seien die Modalitäten zur Berechnung der Swissness bei zusammen-
gesetzten Zutaten genannt. Diese müssten gemäss erläuterndem Bericht des BLW für die Berechnung in ihre einzelnen Bestandteile aufge-
löst werden. Zusammengesetzte Zutaten aus stark verarbeiteten Naturprodukten durchlaufen aber häufig mehrere Herstellschritte in ver-
schiedenen Verarbeitungsunternehmen. Eine Berechnung aufgrund der einzelnen Rohstoffbestandteile dürfte deshalb bereits am Geheimhal-
tungsinteresse der Lieferanten und Unterlieferanten und an deren entsprechend mangelnden Bereitschaft zur Offenlegung aller Rezeptdetails 
inklusive genauer Mengenangaben scheitern.  


Nicht praxisgerecht geregelt sind auch die Modalitäten zur Anwendung der wichtigen Ausnahme für Rohstoffe und Zutaten, die in der Schweiz 
zwar produziert werden, sich aber aufgrund der objektiven Produktspezifizierung nicht für die Herstellung eines bestimmten Produkts eignen. 
Dazu sieht der Verordnungsentwurf ein bürokratisches Konsultations- und Genehmigungsprozedere vor, das darin enden würde, dass die 
Produkte – sofern das Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung (WBF) einem entsprechenden Antrag stattgegeben hätte – in ei-
nem Anhang zur Verordnung aufgeführt werden müssten. Ein solcher Mechanismus wäre aufwändig, zeitraubend, teuer und letztlich weder 
sachgerecht noch nötig. Was produktspezifisch an objektiven Eigenschaften einer bestimmten Zutat erforderlich ist, kann nicht in einer Ver-
ordnung für alle Unternehmen geregelt werden. Vielmehr ist es produktspezifisch und gehört oftmals sogar zu den gut gehüteten Betriebsge-
heimnissen eines Unternehmens. Mit dem System der Selbstkontrolle und Beweislastumkehr obliegt es aber ohnehin den Unternehmen, die 
Rechtfertigungsgründe für eine Ausnahme im Klagefall nachzuweisen. Das im Verordnungsentwurf vorgesehene bürokratische Genehmi-
gungsprozedere ist deshalb überflüssig und zu streichen. 
 


Korrekturbedarf und Rückbesinnung auf ursprüngliche Ziele 


Der Entwurf enthält zahlreiche weitere Mängel mit zum Teil absurden Folgen. So wäre beispielsweise bei einer Fertig-Lasagne, die als Ge-
samtprodukt die Swissness-Mindestrohstoffanteile nicht erfüllt, aber Schweizer Rindfleisch enthält, eine Auslobung als „Lasagne mit Schwei-
zer Rindfleisch“ nicht mehr erlaubt, obschon dies sachlich korrekt und im Interesse der Konsumenten an einer raschen Erfassung der für die 
Ausübung der Wahlfreiheit nötigen Informationen wäre. Damit würde letztlich allen interessierten Kreisen – der Landwirtschaft, der verarbei-
tenden Lebensmittelwirtschaft und den Konsumenten – ein Bärendienst erwiesen.    


Andere Punkte im Verordnungsentwurf schaffen sodann mehr neue Unsicherheiten als Klarheit. Mit der aktuellen Version des Verordnungs-
entwurfs würde der schweizerischen Nahrungsmittelindustrie ein teures Regulierungskorsett verpasst. Dies stünde im Widerspruch zur ur-
sprünglichen Zielsetzung der Swissness-Vorlage. Nachdem bereits die Gesetzesrevision aus Sicht der verarbeitenden Lebensmittelindustrie 
als missglückt beurteilt werden muss, sollte nun auf Verordnungsstufe zumindest die Grundlage für eine unbürokratische und flexible Umset-
zung der neuen Vorschriften geschaffen werden.  


Bei der Überarbeitung der Verordnung im Sinne der Änderungsanträge der Lebensmittelindustrie ist anderem auch dem Grundgedanken 
Rechnung zu tragen, der den Erläuterungen des Bundesrats in der Botschaft zur Nichtanwendbarkeit des Rohstoffgewichtskriteriums für ge-
wisse Lebensmittel (wie Pulver für isotonische Getränke, Energieriegel oder gefriergetrocknete Pulvernahrung), die aufgrund der Ingredienzen 
bzw. des Herstellungsprozesses „als Industrieprodukt einzustufen“ sind, zugrunde lag (vgl. Botschaft 2007, S. 8589). 
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Die „Marke Schweiz“: Geschaffen von Schweizer Unternehmen, bedroht von staatlicher Bürokratie 


Dass die „Marke Schweiz“ heute in vielen Ländern für gute Qualität und hochwertige Produkte steht, ist nicht das Resultat staatlicher Regulie-
rung, sondern es ist das Resultat von unternehmerischen Leistungen. 


Viele Schweizer Unternehmen haben in den letzten Jahrzehnten mit der Entwicklung und mit der Herstellung von Qualitätsprodukten und mit 
grossen finanziellen Investitionen in den Aufbau, in die Pflege und in den Schutz ihrer Schweizer Marken entscheidend dazu beigetragen, 
dass die Swissness heute das ist, was sie ist. Dazu haben auch detaillierte, aufwändige und konsequent durchgesetzte Regelwerke von 
Branchenverbänden beigetragen. So ist beispielsweise Schokolade heute jenes stark verarbeitete Lebensmittel, das im In- und Ausland am 
häufigsten mit einem positiven Image der Schweiz assoziiert wird. 


Wenn diese Unternehmen und Branchenverbände nun mit bürokratischen, komplizierten und teuren Vorschriften belastet würden, würde die 
ursprüngliche Intention des Projekts „Swissness“ ins Gegenteil verkehrt. Statt dass sie für ihre Investitionen in den Aufbau einer positiven 
Wahrnehmung der Swissness honoriert würden, würden die Unternehmen und Branchen mit einer zusätzlichen staatlichen Bürokratie be-
straft. Dies gilt es zu verhindern, soweit dies auf Stufe der Umsetzungsverordnung innerhalb der vom Parlament gesetzten Leitplanken mög-
lich ist. 
 


Zum weiteren Vorgehen 


Zur Vermeidung einer markanten Verschlechterung der Rahmenbedingungen des Standorts Schweiz für Unternehmen der verarbeitenden 
Lebensmittelindustrie ist der Verordnungsentwurf mit dem Ziel einer einfachen, pragmatischen und flexiblen Umsetzbarkeit der Swissness-
Vorgaben vollständig zu überarbeiten. Dies gilt auch für den erläuternden Bericht, zumal dieser nach dem Plan des Bundesrats als „Leitfaden“ 
für die Praxis gelten soll (vgl. Erläuternder Bericht zum „Swissness“-Ausführungsrecht, Seite 4). 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


Art. 52a Abs. 2  
Für Lebensmittel gelten die Verordnung vom 
�. über die Verwendung der Herkunftsan-
gabe „Schweiz“ für Lebensmittel sowie die 
Artikel 52b und 52j der vorliegenden Verord-
nung.  
 
 
 
 
 
 
 
 


            �sowie die Artikel 52b und 52n der 
vorliegenden Verordnung. 
 
 
 


Der Verweis auf Art. 52j ist laut telefonischer Auskunft des IGE vom 30. 
September 2014 ein Verschreiber und sollte richtigerweise auf Art. 52n 
(Branchenverordnungen) gerichtet sein. 


 


Art. 52i In der Schweiz ungenügend verfüg-
bare Materialien  
Ist ein Material gemäss öffentlich zugängli-
chen Angaben einer Branche in der Schweiz 
ungenügend verfügbar und schliesst der 
Hersteller dessen Kosten im Ausmass die-
ser ungenügenden Verfügbarkeit von der 
Berechnung der Herstellungskosten eines 
Produkts aus, so darf er vermuten, dass die 
Verringerung der Herstellungskosten in 
diesem Ausmass mit den gesetzlichen An-
forderun-gen an die herkunftsbestimmenden 
Kosten übereinstimmt. 
 


„Ist ein Material gemäss Hersteller in der 
Schweiz ungenügend verfügbar�“ 
 
 
 
 
 
 


 Die entsprechende Prüfungspflicht obliegt – dem Grundgedanken der Ge-
setzgebung entsprechend (Selbstkontrolle plus Beweislastumkehr im Klage-
fall) – dem Hersteller. 
 
 
 
 
 
 


 


Art. 52f Abs. 2 lit. a Fertigungskosten 


Als Fertigungskosten gelten insbesondere:  


a. die Löhne;  
 


 
 
 
 


a. die Löhne und Nebenkosten 
 


 
 
 
 
Auch Arbeitgeberbeiträge und weitere Nebenkosten sind einzubeziehen 
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Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


 
 
4. Abschnitt: Ausnahmen 
Art. 52n(neu) 
1 Der Nachweis gemäss Artikel 48d Buchstabe 
b MSchG, dass die verwendete Herkunftsan-
gabe dem Verständnis der massgebenden 
Verkehrskreise entspricht, kann mittels aussa-
gekräftiger Dokumente oder, wenn für den 
Nachweis des Verständnisses der Konsumen-
tinnen und Konsumenten aussagekräftige 
Dokumente fehlen, mit Hilfe einer Meinungs-
umfrage bei einer repräsentativen Anzahl von 
Konsumentinnen und Konsumenten erbracht 
werden.  
 
Zu diesem neu beantragten Artikel beantragt 
die fial zudem die Formulierung eines zweiten 
Absatzes, wonach der o.g. Nachweis in jedem 
Fall als erbracht gilt, wenn ein  Hersteller einer 
etablierten Branchenregelung unterliegt, wel-
che die gänzliche Herstellung in der Schweiz 
verlangt und welche von den Gerichten aner-
kannt und damit auch im Markt durchgesetzt 
ist. 
 


 


Es ist ein wichtiges Anliegen der Lebensmittelindustrie, dass bei der 
Umsetzung der Swissness-Regulierung unnötiger administrativer 
Aufwand vermieden wird. So sollen z.B. auch Umfragen nach Art. 
48d lit. b nMSchG nur dann durchgeführt werden müssen, wenn dies 
nötig ist. In diesem Zusammenhang sind die entsprechenden Aus-
führungen des Bundesrats im erläuternden Bericht zur Vernehmlas-
sung in Erinnerung zu rufen. Der damals vorgesehene Ausnahme-
mechanismus ist derselbe wie der Mechanismus, der dem vom 
Parlament verabschiedeten Art. 48d lit. b MSchG  zu Grunde liegt. 
Mit dem beantragten neuen Art. 52n MSchV soll diesem Umstand 
Rechnung getragen werden. Zudem soll damit verhindert werden, 
dass Unternehmen mit unnötigem Aufwand für Umfragen etc. be-
lastet werden, wenn die von der betreffenden Branche aktiv gepfleg-
te Swissness der Produkte notorisch ist und sowohl von den Gerich-
ten als auch vom Markt und damit von den Konsumenten als allge-
mein akzeptiert gilt. Diesem Aspekt ist bei der Formulierung eines 
zweiten Absatzes des beantragten neuen Art. 52n MSchV Rechnung 
zu tragen.  


4. Abschnitt: Branchenverordnung nach 
Artikel 50 Absatz 2 MSchG 
Art. 52n 
 


5. Abschnitt: �.. 
 
Art. 52m 
 


Bei Einschub des neuen Abschnitt 4 und des neuen Art. 52n (siehe oben) 
wird Abschnitt 4 zu Abschnitt 5 und Art. 52n zu Art. 52m 


 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 1 Gegenstand 
Diese Verordnung regelt die näheren Vor-
aussetzungen, unter denen die Herkunfts-
angabe «Schweiz» für Lebensmittel ver-
wendet werden darf. 
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Art. 2 Herkunftsangabe «Schweiz» 
Als Herkunftsangabe «Schweiz» gelten: 
 


   


a. Herkunftsangaben wie «Schweiz», 
«schweizerisch» und «aus der Schweiz»; 


   


b. das Schweizerkreuz;    


c. weitere direkte oder indirekte Hinweise 
auf die schweizerische Herkunft. 


Hauptantrag: 
c. weitere direkte Hinweise auf die schweizeri-
sche Herkunft. 
 
Eventualiter:  
lit. c ersatzlos streichen. 
 


Der Begriff „indirekte Hinweise“ ist im Kontext der Verordnung unklar und 
schafft neue Rechtsunsicherheit. So würde es beispielsweise über das Ziel 
der Swissness-Regulierung hinausschiessen, wenn die Bewerbung einer 
Dachmarke oder Herstellermarke mit der Herkunftsangabe „Schweiz“ (z.B. 
Schweizer Fahne oder Matterhorn in einem Werbefilm zur Marke) dazu 
führen würde, dass sämtliche Lebensmittel, die vom Inhaber der entspre-
chenden Marke vertrieben werden, den Anforderungen von Art. 48 nMSchG 
entsprechen müssten und dass andernfalls die Bewerbung der Dach- oder 
Herstellermarke angreifbar wäre.  
 
Eventualiter ist lit. c ersatzlos zu streichen, womit es bei der bestehenden 
und in Zukunft von der Praxis ggf. weiter zu entwickelnden Definition des 
Begriffs „Herkunftsangabe“ i.S.v. Art. 47 MSchG bleibt. 
 


 


Art. 3 Zollanschlussgebiete und Grenz-
gebiete 
Die folgenden Flächen im Ausland gelten als 
Ort der Herkunft nach Artikel 
48 Absatz 4 MSchG: 


   


a. die Zollanschlussgebiete Liechtenstein, 
Büsingen und Campione d’Italia; 


   


b. die angestammten Flächen schweizeri-
scher Landwirtschaftsbetriebe in der auslän-
dischen Grenzzone nach Artikel 17 Absatz 2 
der Landwirtschaftlichen Begriffsverordnung 
vom 7. Dezember 1998. 


 Der Einbezug dieser Flächen kommt den betroffenen Bauern relativ weit 
entgegen. In Frankreich gewachsene Kartoffeln werden so „eingebürgert“. 
 


 


Art. 4 Berechnung des erforderlichen 
Mindestanteils schweizerischer 
Rohstoffe 
1 Die Berechnung des erforderlichen Min-
destanteils schweizerischer Rohstoffe nach 
Artikel 48b Absatz 2 MSchG erfolgt auf der 
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Grundlage der Rezeptur.  
Zusätzlicher zweiter Absatz: 
2 Erfüllt eine zusammengesetzte Zutat die 
Voraussetzungen der Herkunftsangabe 
„Schweiz“, so gilt sie für die Berechnung des 
Mindestanteils schweizerischer Rohstoffe nach 
Art. 48b Absatz 2 MSchG als schweizerischer 
Rohstoff.   
 


 
Zusammengesetzte Zutaten, welche aus stark verarbeiteten Naturprodukten 
bestehen, durchlaufen  oft mehrere Herstellschritte und Unternehmen. Aus 
Gründen der Geheimhaltung liegt die genaue quantitative Zusammenset-
zung dem Lebensmittelhersteller nicht immer vor (siehe dazu auch weiter 
unten Antrag zu Art. 6 Abs. 1 HASLV). 
 
Die Rohstoffe, aus denen sich Zutaten zusammensetzen, können verschie-
dene Herkunftsorte  haben. So kann zum Beispiel einem Weizenmehl aus 
Qualitätsgründen (Proteingehalt, Klebergehalt etc.) noch ein kleiner Anteil 
ausländischer Weizen beigemischt werden müssen. Auch hier ist auf das 
Mehl als Zutat abzustellen, und nicht auf die jährlich (je nach Qualität des 
Schweizer Weizens) ändernden Anteile ausländischen Weizens.  
 


 
2 Von der Berechnung ausgeschlossen 
werden Naturprodukte, die: 


3 Von der Berechnung ausgeschlossen wer-
den: 


Aus Absatz 2 wird neu Absatz 3  


a. aufgrund natürlicher Gegebenheiten nicht 
in der Schweiz produziert werden können 
(Anhang 1 Teil A); 


a. Naturprodukte und daraus hergestellte Roh-
stoffe, die aufgrund natürlicher Gegebenheiten 
nicht in der Schweiz produziert werden; 
 


 


 


 


 


 


 


  


Die Vollständigkeit von Anhang 1 Teil A wäre kaum überprüfbar. Der Me-
chanismus bei neu entdeckten exotischen Naturprodukten zur Aufnahme 
von Naturprodukten ist zudem weder im Anhang 1 Teil A noch in Art. 7 defi-
niert. Letztlich sind der Anhang 1 Teil A sowie der Verweis darauf in Art. 4 
Abs. 2 lit. a überflüssig. Für den Vollzug der Verordnung ist einzig die Posi-
tivliste mit Angabe des Selbstversorgungsgrads in Anhang 2 relevant, die 
damit genügt. Siehe auch Kommentar zu Art. 7 Abs. 1  Anhang 1. 
 
Unter die Ausnahme von Art. 4 Abs. 2 lit. a fallen nach unserem Verständnis 
alle Naturprodukte, die aufgrund der „natürlichen Gegebenheiten“ (z.B. kli-
matische und geografische sowie auf die Bodenbeschaffenheit gerichtete 
Gegebenheiten) und deren Folgen (Sinnlosigkeit eines gewerblichen An-
baus aufgrund von Aspekten wie geringen Ernteerträgen, natürlichen Anfäl-
ligkeiten oder unverhältnismässigem Aufwand (z.B. Kakao in Tropenhalle) 
nicht in der Schweiz produziert werden. Vor diesem Hintergrund ist das Wort 
„können“ zu streichen.  
 


 


b. temporär aufgrund unerwarteter oder 
unregelmässig auftretender Gegebenheiten 
wie Ernteausfall nicht oder nicht in genü-
gender Menge in der Schweiz produziert 
werden können (Anhang 1 Teil B); 


b. Rohstoffe und Zutaten, die temporär auf-
grund� 
 
                                                �produziert 
werden. 


Auch bei Zutaten, die aus in der Schweiz genügend vorhandenen Naturpro-
dukten bestehen, kann eine temporäre Mangellage auftreten; so z.B. bei 
einem Ausfall einer Verarbeitungsanlage, die eine bestimmte Zutat herstellt. 
 
Der Mechanismus, auf welchem Anhang 1 Teil B beruht, ist zu bürokratisch 
und stellt ein Genehmigungsverfahren dar, das im Widerspruch zum dekla-
rierten Ziel der Selbstkontrolle mit Beweislastumkehr im Klagefall steht. Teil 
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B und der Verweis darauf in Art. 4 II b sind deshalb zu streichen. 
 
Im Weiteren siehe unten zu Art. 7 
 


c. in der Schweiz gemäss den erforderlichen 
technischen Anforderungen für einen be-
stimmten Verwendungszweck nicht produ-
ziert werden können (Anhang 1 Teil C). 


c. Rohstoffe und Zutaten, die in der Schweiz 
gemäss den erforderlichen technischen Anfor-
derungen für einen bestimmten Verwendungs-
zweck in der erforderlichen Menge nicht erhält-
lich sind. 


Die Ausnahme muss auch sämtliche Zutaten erfassen, die in der Schweiz in 
der nötigen Qualität und Menge nicht erhältlich sind; unabhängig davon, ob 
die ursprünglichen Naturprodukte in der Schweiz produziert werden können 
oder nicht. Zu denken ist hier beispielsweise an Extrakte oder Konzentrate, 
welche in der Schweiz aufgrund zu geringer Abnahmemengen aus wirt-
schaftlichen Gründen nicht hergestellt werden (vgl. Ausführungen zu An-
hang 2 weiter unten). 
 
Der Mechanismus, auf welchem Anhang 1 Teil C beruht, ist zu aufwändig 
und bürokratisch und stellt ein Genehmigungsverfahren dar. Dies steht im 
Widerspruch zum Ziel der Selbstkontrolle mit Beweislastumkehr im Klagefall. 
Anhang 1 Teil C und der entsprechende Verweis in Art. 4 II c sind deshalb 
zu streichen. 
 
Im Weiteren siehe unten zu Art. 8 
 


 


3 Rohstoffe nach Anhang 2 werden nach 
Massgabe von Artikel 48b Absatz 4 MSchG 
in die Berechnung einbezogen. 


4 Rohstoffe� Aus Absatz 3 wird Absatz 4 
 
Die Liste in Anhang 2 ist zu wenig detailliert, unvollständig und führt zu 
Rechtsunsicherheit � beachte „Begründung / Bemerkung“ zu Anhang 2. 
 


 


4 Wasser wird von der Berechnung ausge-
schlossen, soweit es nicht natürliches Mine-
ralwasser oder Quellwasser ist. 


5 Wasser kann nur insoweit eingerechnet 
werden, als es natürliches Mineralwasser oder 
Quellwasser ist oder soweit es zur Herstellung 
zwingend benötigt wird und im Produkt enthal-
ten bleibt. Vorbehalten bleiben das Miss-
brauchsverbot gemäss Art. 52b der Marken-
schutzverordnung vom [�] (MSchV) und die 
sinngemäss anwendbaren Vorschriften des 
Lebensmittelrechts zum Schutz vor Täuschung 
mit Bezug auf Herkunftsangaben. 
 


Wasser, das zur Herstellung zwingend benötigt wird und im Produkt enthal-
ten bleibt, muss eingerechnet werden können, unabhängig davon, ob es 
sich um Mineral- oder Quellwasser handelt. 
 
Zum Schutz vor Missbräuchen wird ein ausdrücklicher Verweis auf das 
Missbrauchsverbot gemäss Art. 52b E-MSchV sowie die Statuierung der 
sinngemässen Anwendbarkeit der (gegebenenfalls einzeln aufzuführenden) 
lebensmittelrechtlichen Vorschriften zum Schutz vor Täuschung über Her-
kunftsangaben befürwortet. 
 


 


 


5 Einzelne Naturprodukte und daraus her-
gestellte Rohstoffe sowie Mikroorganismen, 
Zusatzstoffe und Verarbeitungshilfsstoffe 
gemäss Artikel 2 Absatz 1 Buchstaben k, l 
und n der Lebensmittel- und Gebrauchsge-


6 Einzelne �. 
 
 
 
 


Aus Absatz 5 wird Absatz 6 
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gegenständeverordnung vom 23. November 
2005 (LGV) können bei der Berechnung 
vernachlässigt werden, wenn sie: 
 


 
                     (�) können bei der Berechnung 
in jedem Fall vernachlässigt werden, wenn sie 
pro Naturprodukt, Rohstoff, Mikroorganismus, 
Zusatzsstoff oder Verarbeitungshilfsstoff weni-
ger als 3 Prozent und zusammen weniger als 
10 Prozent des gesamten Rohstoffgewichts 
ausmachen. 


 
Im Rahmen des Gesetzgebungsverfahrens war die Rede von einer 10%-
Schwelle. Diese würde Klarheit schaffen. Zur Verhinderung von Missbräu-
chen erscheint eine zusätzliche Schwelle von 3% pro Rohstoff angezeigt. 
 
Mit dem Zusatz „in jedem Fall“ ist klarzustellen, dass die Bagatellklausel 
Vorrang hat vor allen anderen Bestimmungen (insbesondere auch gegen-
über dem 100%-Kriterium bei der Milch). 


 


a. weder namensgebend noch relevant für 
die wesentlichen Produkteigenschaften des 
Lebensmittels sind;  
 


Streichen 
 


Siehe oben. Es ist zudem möglich, dass auch eine gewichtsmässige Baga-
tellzutat eine Relevanz hat für spezifische Produkteigenschaft eines Le-
bensmittels (z.B. mit Blick auf die Konsistenz, Flüssigkeit etc.). 


 


 


b. gewichtsmässig vernachlässigbar sind. 
 
 


Streichen 
 
 


Siehe oben  


6 Werden Milch und Milchprodukte als Roh-
stoffe verwendet, so müssen 
diese vollständig aus der Schweiz stammen. 


Streichen 
 


Dieser Absatz geht eindeutig über die gesetzliche Grundlage hinaus.  
Art. 48b Abs. 2 nMschG ist sodann genügend klar. 


 


 


Art. 5 Erfüllung des erforderlichen Min-
destanteils schweizerischer 
Rohstoffe 
1 Soweit Naturprodukte nach Anhang 1 oder 
Rohstoffe nach Anhang 2 aus 
der Schweiz stammen, können sie bei der 
Erfüllung des erforderlichen 
Rohstoffanteils auch dann berücksichtigt 
werden, wenn sie nach Artikel 5 
Absätze 2 und 3 von der Berechnung aus-
geschlossen sind. 


 
 
 
 
 
 
 
 
           �., wenn sie nach Artikel 4 
Absätze 1 bis 3 von der Berechnung� 


 
 
 
 
 
 
 
 
offenbar ein „Verschreiber“ 


 


2 Die Berechnung darf aufgrund der durch-
schnittlichen Warenflüsse eines 
Jahres erfolgen. 


2 Die Berechnung darf aufgrund der durch-
schnittlichen Warenflüsse eines 
Jahres in einem Produkt, in einer Produkt-
gruppe oder in einem Verarbeitungsbetrieb 
erfolgen. 
 
 


Die Berechnung via Massenbilanz trägt einem wichtigen Anliegen der verar-
beitenden Nahrungsmittelindustrie Rechnung. Der erläuternde Bericht be-
schränkt die Massenbilanz aber ausdrücklich auf ein ganz bestimmtes Le-
bensmittel und verneint die Zulässigkeit des Zugrundelegens des Waren-
flusses pro Produktgruppe oder eines Betriebs. Letzteres würde die prakti-
sche Umsetzbarkeit der Swissness-Vorgaben für Betriebe mit einer hohen 
Anzahl an Produkten erleichtern, Anreize zum Verzicht auf die Swissness 
aus Gründen der mangelnden Umsetzbarkeit verkleinern und damit gleich-
zeitig dem Absatzförderinteresse der heimischen Landwirtschaft Rechnung 
tragen. Die Wahlfreiheit der Berechnung aufgrund eines Produkts, einer 


 







 
 


 
 


11/18 


 


 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


Produktgruppe oder eines Betriebs trägt zudem dem Umstand der Selbst-
kontrolle und der Beweislastumkehr Rechnung. 
 


Art. 6 Besondere Bestimmungen 
1 Setzt sich ein Lebensmittel aus mehreren 
Naturprodukten zusammen, so gelten die 
Prozentsätze nach Artikel 48b Absatz 2 
MSchG. 


Art. 6 Besondere Bestimmungen 
Streichen 
 


Art. 6 Abs. 1 wäre in der Praxis nicht umsetzbar, weil ein Lebensmittelher-
steller dafür die Rezepte seiner Lieferanten, die Rezepte von dessen Unter-
lieferanten, die Rezepte von dessen Unterunterlieferanten etc. (d.h. die 
Rezepte der ganzen Kaskade an Lieferanten) kennen müsste. Dem stehen 
nebst Praktikabilitätsaspekten die legitimen Geheimhaltungsinteressen der 
Lieferanten entgegen. 
 
Im Weiteren siehe Antrag zu Art. 4 Abs. 2 (neu) HASLV 
 


 


2 Für Lebensmittel, die ausschliesslich aus 
importierten Naturprodukten und daraus 
hergestellten Rohstoffen bestehen, darf die 
Herkunftsangabe «Schweiz» nicht ver-
wendet werden. 


1 Für Lebensmittel� 
 
 
                       �nicht verwendet werden. 
Weisen die importierten Rohstoffe einen 
Selbstversorgungsgrad von durchschnittlich 
unter 20 Prozent auf oder liegt ein Ausnahme-
fall gemäss Art. 4 Abs. 2 dieser Verordnung 
vor und sind die Voraussetzungen von Art. 48b 
Abs. 5 MSchG erfüllt, darf die Herkunftsanga-
be «Schweiz» verwendet werden. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
eventualiter: 
                       �nicht verwendet werden. 
Weisen die importierten Rohstoffe einen 
Selbstversorgungsgrad von unter 20 Prozent 
auf oder liegt ein Ausnahmefall gemäss Art. 4 
Abs. 2 dieser Verordnung vor und sind die 
Voraussetzungen von Art. 48b Abs. 5 MSchG 


Art. 6 Abs. 2 (neu: Abs. 1) E-HASLV hätte zur Folge, dass zum Beispiel die 
Verpackung von Kaffee, der in der Schweiz geröstet würde, nicht mit einem 
Schweizer Kreuz versehen werden dürfte. Zulässig wäre nur der Vermerk 
„Geröstet in der Schweiz“, aber ohne Schweizerkreuz.  
 
Der beantragte Zusatz tangiert das Absatz- und Qualitätsförderinteresse der 
heimischen Landwirtschaft nicht, da er nur Rohstoffe mit einem Selbstver-
sorgungsgrad von unter 20% oder Ausnahmefälle von Art. 4 Abs. 2 erfasst. 
 
Bei Lebensmitteln aus Rohstoffen, die in der Schweiz nicht in genügender 
Weise oder nur mit einem SSVG <20% verfügbar sind, ist die Zulässigkeit 
der Herkunftsangabe Schweiz gerechtfertigt, sofern die Anforderungen nach 
Art. 48b Abs. 5 nMSchG erfüllt sind, d.h., wenn die Verarbeitung, die dem 
Lebensmittel seine wesentlichen Eigenschaften verliehen hat, in der 
Schweiz erfolgt ist. Dementsprechend äusserte sich auch die Vorsteherin 
des EJPD am 15. März 2012 in der Beratung der Swissness-Vorlage im 
Nationalrat (vgl. Amtliches Bulletin 2012 N 486 f.).    
 
Der Verweis auf den Durchschnitt des Selbstversorgungsgrad von unter 
20% soll der Vereinfachung der Umsetzung dienen (z.B. für eine importierte 
Müesli-Mischung).  
 
 
Eventualiter ist auch bei Mischungen auf den Selbstversorgungsgrad eines 
jeden einzelnen importierten Rohstoffes abzustellen. 
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erfüllt, darf die Herkunftsangabe «Schweiz» 
verwendet werden. 
 


3 Darf für ein Lebensmittel die Herkunftsan-
gabe «Schweiz» nicht verwendet werden, so 
dürfen für einzelne Rohstoffe, aus denen 
das Lebensmittel hergestellt wurde, nur die 
nach der Lebensmittelgesetzgebung vorge-
schriebenen Angaben der Herkunft gemacht 
werden. Die Angaben müssen in derselben 
Farbe und Grösse und im selben Schrifttyp 
wie die übrigen Angaben im Verzeichnis der 
Zutaten nach Artikel 26 LGV erscheinen. 


Streichen Art. 6 Abs. 3 E-HASLV würde z.B. eine kommerzielle Anpreisung „Lasagne 
mit Schweizer Rindfleisch“ künftig verbieten. Dies würde dem Konsumenten-
interesse nach einer klaren und leicht erkennbaren Information zuwiderlau-
fen. 
 
Es gibt zahlreiche weitere Beispiele, bei denen gemäss dem Vorschlag des 
E-HASLV wertbestimmende Inhaltsstoffe aus Schweizer Herkunft nicht mehr 
ausgelobt werden könnten. Dies wäre aus Sicht des „Swissness“-
Gedankens kontraproduktiv. 
 


 


4 Die Pflicht, nach der Lebensmittelgesetz-
gebung das Produktionsland 
anzugeben, bleibt bestehen. 


2 Die Pflicht,, �  Absatz 4 wird nach den oben stehenden Streichungsanträgen zu Absatz 2. 
 


 


Art. 7 Festlegung nicht verfügbarer 
schweizerischer Naturprodukte  
1 Das Departement für Wirtschaft, Bildung 
und Forschung (WBF) kann in Anhang 1 Teil 
A die Liste der Naturprodukte, die aufgrund 
der natürlichen Gegebenheiten nicht in der 
Schweiz produziert werden können, ändern. 


Streichen Art. 7 ist ersatzlos zu streichen, wenn Anhang 1 gestrichen und ausschliess-
lich mit der Positivliste nach Anhang 2 gearbeitet wird.  
 
Bliebe Anhang 1 Teil A bestehen, so müsste geklärt werden, wie der Me-
chanismus zur Ergänzung der Listeneinträge funktionierte (z.B. bei neu 
entdeckten exotischen Pflanzen). Ein solcher Mechanismus würde aber eine 
neue unnötige Bürokratie schaffen, weil Anhang 1 Teil A für die Anwendung 
letztlich keine Rolle spielt, sondern nur die Positivliste nach Anhang 2 (so-
wie, sofern Anhang 1 Teil B und C nicht gestrichen werden sollte, jene bei-
den Teile) relevant ist. 
 
 


 


2 Das WBF kann in Anhang 1 Teil B Natur-
produkte befristet aufnehmen, die temporär 
aufgrund von unerwarteten oder unregel-
mässig auftretenden Gegebenheiten wie 
Ernteausfall nicht oder nicht in genügender 
Menge in der Schweiz produziert werden 
können. 


Streichen 
 


Art. 8 definiert ein bürokratisches Bewilligungssystem, was dem angestreb-
ten System der Selbstkontrolle zuwiderläuft. Siehe dazu die Ausführungen 
weiter oben zu Art. 4 Abs. 2 lit. b HASLV. 
 
Als Alternative könnte allenfalls ein Meldeverfahren in Anlehnung an das 
System der Einfuhrbewilligungen für landwirtschaftliche Produkte nach Kon-
tingentszollansatz (KZA) geprüft werden.  
 


 


Art. 8 Festlegung der Naturprodukte für 
bestimmte Verwendungszwecke 
1 Das WBF kann Naturprodukte, die in der 
Schweiz gemäss den erforderlichen techni-
schen Anforderungen für einen bestimmten 


Streichen 
 


Art. 8 definiert ein bürokratisches Bewilligungssystem, was dem angestreb-
ten System der Selbstkontrolle widerspricht. Art. 8 HASLV hätte letztlich zur 
Folge, dass der Staat künftig über eine Unzahl neuer, von „Organisationen 
der Land- und Ernährungswirtschaft“ zu formulierenden Fragen betreffend 
Produktdifferenzierungen und -innovationen Entscheide fällen müsste. Da-
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Verwendungszweck nicht produziert werden 
können, auf Begehren hin in Anhang 1 Teil 
C aufnehmen. 


mit würde ein bürokratisches, unternehmer- und innovationsfeindliches Kli-
ma geschaffen, welches die Rahmenbedingungen für die Schweizer Le-
bensmittelindustrie erheblich verschlechtern würde. Die Verbindung von 
Innovation und Swissness – wofür unsere Schweizer Unternehmen seit 
Jahrzehnten erfolgreich  arbeiten und investieren – würde staatlich behin-
dert. Es ist offensichtlich, dass damit kurzfristig der Swissness und langfristig 
dem Standort Schweiz für die innovative Nahrungsmittelindustrie ein erheb-
licher Schaden zugefügt wurde.   
 
Es muss weiterhin Aufgabe der Unternehmen bleiben, zu entscheiden, wel-
che Rohstoffe und Zutaten sie zur Erzielung einer bestimmten Qualität und 
für einen bestimmten Verwendungszweck benötigen. Wenn diese Aufgabe 
künftig der Staat übernehmen sollte, stände es schlecht um den Unterneh-
mensstandort Schweiz. Letztlich ist es mit dem System der Beweislastum-
kehr auch das Unternehmen, das die Einhaltung der Swissness-Kriterien im 
Klagefall beweisen muss. 
 
Siehe dazu auch die Ausführungen weiter oben zu Art. 4 Abs. 2 lit. c 
HASLV. 
 
Sollte trotz der grundlegenden Verfehltheit eines staatlichen Verfahrens in 
diesem Bereich ein solches als unbedingt erforderlich erachtet werden, so 
könnte auch hier allenfalls das bei Art. 7 oben skizzierte Meldeverfahren 
geprüft werden. 
 


2 Begehren können von Organisationen der 
Land- und Ernährungswirtschaft, die für das 
Naturprodukt repräsentativ sind, eingereicht 
werden. Die Organisationen müssen zuvor 
weitere vom Begehren betroffene Organisa-
tionen konsultieren. 


Streichen 
 
 
 


Nach dem Wortlaut dieser Bestimmungen können nur solche Organisatio-
nen ein Begehren stellen, die „für das Naturprodukt repräsentativ“ sind. 
Welche „für das Naturprodukt repräsentative“ Organisation müsste somit in 
dem Beispiel das Begehren stellen, in welchem ein Biscuit-Hersteller eine 
ganz bestimmte Honig-Art zur Erzielung einer ganz bestimmten Eigenschaft 
für seine Biscuits benötigt? Bei der Regelung, wie sie Art. 8 Abs. 2 vorsieht, 
besteht die Gefahr, dass die Aktivlegitimation jenen Organisationen zuge-
sprochen wird, welche letztlich gar kein Interesse daran haben, das betref-
fende Naturprodukt in Anhang I Teil C aufzunehmen 
 
Letztlich ist der ganze Mechanismus völlig verfehlt und zu streichen. Das 
Verfahren ist zu bürokratisch und würde das unternehmerische innovative 
Wirken im Bereich der verarbeitenden Lebensmittelindustrie in der Schweiz 
stark erschweren. Mit Blick auf die in Art. 8 Abs. 2 vorgesehene Pflicht zur 
Konsultation anderer betroffener Organisationen könnten auch schwierige 
Pattsituationen entstehen. Eine Konsultationspflicht wäre deshalb in jedem 
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Fall abzulehnen.  
 


3 Das Begehren muss Folgendes enthalten: Streichen   


a. den Nachweis, dass sich die in der 
Schweiz produzierten Naturprodukte nicht 
für die Herstellung des Lebensmittels eig-
nen; 


Streichen   


b. die spezifischen technischen Anforderun-
gen an das Naturprodukt; 


Streichen   


c. den Nachweis, dass das Lebensmittel 
nicht anders hergestellt 
werden kann. 


Streichen   


Art. 9 Festlegung des Selbstversor-
gungsgrades 
1 Als Selbstversorgungsgrad gilt der Anteil 
der Inlandproduktion am gesamten Inland-
verbrauch. Zum Inlandverbrauch zählt auch 
der Verbrauch für die Herstellung von Ex-
portprodukten. Der gesamte Inland-
verbrauch entspricht der Summe der Inland-
produktion und der Importe von Rohstoffen. 


Art. 7 Festlegung�  
Mit Streichung von Art. 7 und 8 (siehe oben) wird Art. 9 neu zu Art. 7. 
 
Gemäss Seite 12 des erläuternden Berichts erfolgt die Berechnung des 
SSVG auf Basis einer Gesamtbetrachtung aller Rohstoffe, egal ob sie für die 
verarbeitende Lebensmittelindustrie oder für den Direktkonsum gedacht 
sind. So gelten Naturprodukte, die direkt an Endverbraucher verkauft wer-
den, für die Berechnung des von den verarbeitenden Lebensmittelherstel-
lern zu beachtenden SSVG ebenfalls als Rohstoff schweizerischer Herkunft. 
Das zur Begründung dieser nicht nachvollziehbaren Anrechnung im erläu-
ternden Bericht zum E-HASLV vorgebrachte Preisargument geht an der 
Sache vorbei. Bei jenem Argument geht es laut Botschaft zur Änderung des 
Markenschutzgesetzes um etwas ganz anderes. Dort geht es darum, dass 
der Bundesrat keine Branchenverordnung zulassen dürfte, die einen in der 
Schweiz verfügbaren Rohstoff von der Berechnung ausschliesst, weil dieser 
im Ausland günstiger zu beschaffen ist.  
 
Fraglich wäre auch, ob zum Beispiel die im erläuternden Bericht erwähnten 
Konsum-Eier-Importe aufgrund der Tarifnummer rechtlich überhaupt für die 
industrielle Produktion verwendet werden dürfte.  
 
Die Sachgerechtigkeit des im E-HASLV zur Definition des SSVG gewählten 
Ansatzes und die vorgebrachte – prima vista nicht nachvollziehbare – Be-
gründung dafür sind im Rahmen der Überarbeitung des Verordnungsent-
wurfs unter Einbezug der Lebensmittelindustrie einer kritischen Überprüfung 
zu unterziehen. Richtig scheint uns in jedem Fall die vorgeschlagene Be-
handlung des Veredelungsverkehrs zu sein. 
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2 Das WBF legt den Selbstversorgungsgrad 
von Rohstoffen jährlich in Anhang 2 fest. Der 
Selbstversorgungsgrad berechnet sich aus 
dem Durchschnitt der Selbstversorgungs-
grade der drei vorangehenden Kalenderjah-
re. 


   


Art. 10 Verwendung der Herkunftsangabe 
«Schweiz» nach einer 
Änderung der Anhänge 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Werden mit einer Änderung eines Anhangs 
die Anforderungen an die Verwendung der 
Herkunftsangabe «Schweiz» für ein Le-
bensmittel erhöht, so darf dieses noch 12 
Monate nach Inkrafttreten der Änderung 
hergestellt und mit der Herkunftsangabe 
«Schweiz» in den Verkehr gebracht werden 


Art. 8 Verwendung der Herkunftsangabe 
„Schweiz“ nach Änderung des Anhangs 
 
 
1 (neu) Wenn ein nach Art. 7 Abs. 2 berechne-
ter Selbstversorgungsgrad in zwei aufeinander 
folgenden Jahren eine der Schwellenwerte von 
Art. 48b Abs. 4 des Bundesgesetzes vom 28. 
August 1992 über den Schutz von Marken und 
Herkunftsabgaben übersteigt, führt dies zu 
einer entsprechenden Erhöhung der Anforde-
rungen an die Verwendung der Herkunftsab-
gabe „Schweiz“. 
 
 
 
 
 
 
2 Werden mit der Änderung des Anhangs die 
Anforderungen� 
 
                                                      �so darf 
dieses noch 24 Monate nach Inkrafttreten der 
Änderung nach den bisherigen Anforderungen 
hergestellt und�� 


Mit Streichung von Art. 7 und 8 (siehe oben) wird Art. 10 neu zu Art. 8. Mit 
der beantragten Redukion der Anzahl Anhänge auf einen Anhang ist der 
Wortlaut im Titel dieses Artikels entsprechend zu ändern. 
 
Eine Erhöhung der Anforderungen an die Verwendung der Herkunftsangabe 
„Schweiz“ kann in den betroffenen Unternehmen verschiedene Entschei-
dungsprozesse (wie z.B. zur künftigen Marketing-Ausrichtung eines be-
stimmten Produkts oder einer Produktegruppe) auslösen. Diese Prozesse 
und die Umsetzung der getroffenen Entscheide kosten Zeit und Geld. Mit 
Blick darauf soll mit dem beantragten neuen Art. 8 Abs. 1 unnötiger Aufwand 
vermieden werden. Die beantragte Regel bezweckt, dass in Fällen, in denen 
der SSVG die Hürde von z.B. 50 % nur während eines Jahres überschreitet 
(z. B. ∅ SSVG 48 % im Jahr 1, ∅ SVG 52 % im Jahr 2 und ∅ SSVG 47 % 
im Jahr 3), die betroffenen Unternehmen vor unnötigem Anpassungsauf-
wand für eine derart kurze Zeit verschont bleiben. Die Folgen einer Erhö-
hung der regulatorischen Anforderungen auf die betrieblichen Abläufe und 
Kosten rechtfertigen das Erfordernis des Vorliegens einer sich bestätigen-
den Aufwärtsentwicklung beim SSVG. 
 
Wenn es nur noch einen Anhang gibt (siehe dazu oben), ist die Formulie-
rung in Art. 8 (resp. 10 gemäss Entwurf des BLW) sodann neu in 
„�Änderung des Anhangs..“ zu ändern. 
 
Die Anpassungsfrist von 12 Monaten ist zu kurz. Oft liegen Verpackungsvor-
räte (bedruckte Verpackungen) über weit mehr als 12 Monate vor, v.a. bei 
langsam rotierenden Produkten in Verpackungen mit einer hohen Mindest-
auflage (z.B. im Tiefdruckverfahren). Eine Frist von 24 Monate wäre ange-
messen, damit bei einem Entscheid des Unternehmens zum Verzicht auf die 
Swissness ein Grossteil der Verpackung aufgebraucht und das Marketing-
konzept angepasst werden kann resp. bei einem Entscheid des Unterneh-
mens zur Beibehaltung der Swissness allenfalls neue Lieferantenverträge 
abgeschlossen werden können..  
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Art. 11 Übergangsbestimmung 
Lebensmittel, die vor dem Inkrafttreten die-
ser Verordnung hergestellt 
wurden, dürfen noch bis zum 31. Dezember 
2018 [2 Jahre ab Inkrafttreten] 
mit einer Herkunftsangabe, die dem bisheri-
gen Recht entspricht, in 
den Verkehr gebracht werden. 


Art. 9 Übergangsbestimmung 
Lebensmittel dürfen noch bis zum 31. Dezem-
ber 2018 [2 Jahre ab Inkrafttreten] mit einer 
Herkunftsangabe, die dem bisherigen Recht 
entspricht, hergestellt werden. Die bis dahin 
produzierten Lebensmittel dürfen danach noch 
bis zum Aufbrauchen der Lagerbestände in 
den Verkehr gebracht werden. 
 


 
Der anwendbare Selbstversorgungsgrad liegt erst mit Inkrafttreten der Ver-
ordnung in einer rechtsverbindlichen Form vor. Ab dann benötigen die Un-
ternehmen eine angemessene Zeitspanne für die Vornahme der nötigen 
Anpassungen in der Produktion. Die bis zwei Jahre nach Inkrafttreten pro-
duzierten, dem bisherigen Recht entsprechenden Lebensmittel sollen so-
dann ohne bestimmte Fristvorgabe in Verkehr gebracht werden können, um 
ökologisch und wirtschaftlich unsinnige Vernichtungsaktionen zu vermeiden. 


 


Art. 12 Inkrafttreten 
Diese Verordnung tritt am �.. in Kraft. 


Art. 10 Inkrafttreten   


Anhang 1 Teil A 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Streichen 
 
eventualiter, sofern Anhang 1 Teil A nicht 
gestrichen wird:  
 
- Ergänzen mit  


- Zuckerrohr  
- Gummi arabicum, Gummi arabicum 


Akazien  
- Rooibos 
- Cranberry 
- Isländisch Moos 
- Kräuter asiatische, tropische und sub-


tropische 
- Gewürze asiatische, tropische und 


subtropische 
- Gemüse, asiatische, tropische und 


subtropische 
- Meersalz 
- etc. � 


 
- Prüfen weiterer Rohstoffe wie z.B. 


- Maniok? 
- Moca-Knollen? 
- Sacha Inchi? 
- Camu Camu? 
- Weitere? 


 
- Generell: Detailliertere Auflistung nötig 


 


Eine abschliessende Liste ist kaum erstellbar, und die Vollständigkeit der 
Liste ist letztlich nicht überprüfbar. Somit schafft sie nur Unsicherheit. Weil 
sie auch nicht nötig ist (relevant sind nur die Rohstoffe mit SSVG >20%), ist 
sie zu streichen (vgl. dazu weiter oben). 
 
Das in Anhang 2 (siehe unten) unter der Liste der Rohstoffe aufgeführte 
Verarbeitungsprodukt „Saccharose“ kann sowohl aus Zuckerrübe als auch 
aus Zuckerrohr hergestellt werden. Rohrzucker unterscheidet sich vom 
Rübenzucker sowohl in der Farbe als auch im Geschmack sowie im Vitamin- 
und Mineraliengehalt. Zuckerrohr wird in der Schweiz nicht produziert und 
müsste somit in Anhang 1 Teil A aufgeführt werden, sofern er nicht gänzlich 
gestrichen werden sollte. 
 
Die Liste im Anhang 1 Teil A wäre zu wenig detailliert und unvollständig. So 
werden z.B. „Früchte und Beeren, tropische und subtropische“ aufgeführt. 
Im Einzelfall wäre unklar, was konkret damit gemeint ist. 
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Anhang 1 Teil B 
 
Anhang 1 Teil C 
 


 
 
 
Streichen 
 
Streichen 
 


 
 
 
Siehe oben zu Art. 4 Abs. 2 lit. b 
 
Siehe oben zu Art. 4 Abs. 2 lit. c 
 
 


Anhang 2 Anhang 
 
 
 
„Saccharose“ ersetzen durch „Zuckerrübe“ 
oder „Rübenzucker“ 
 
 
Generell: Detailliertere Auflistung nötig 
 
Zu ergänzen sind beispielsweise: 
- Kräuterarten (analog zu Gemüsen)  
- Gelatine 
- Maltodextrin 
- Vitamine 
- Mineralstoffe 
- etc. 
 
 
 
In der HASLV soll sodann eine offizielle Stelle 
benannt werden, welche binnen Wochenfrist 
eine verbindliche Auskunft zur Einstufung des 
SSVG geben kann. Ansonsten soll ein Herstel-
ler einen SSVG von 0 annehmen können, 
wenn kein SSVG definiert ist. 
 
 
 


 
fial beantragt die Reduktion der Anzahl Anhänge auf eins (siehe oben). 
Entsprechend ist die Betitelung des Anhangs zu ändern.  
 
Saccharose kann sowohl aus der Zuckerrübe als auch aus dem Zuckerrohr 
hergestellt werden. Nur die Erstere wird in der Schweiz angebaut. Deshalb 
ist in Anhang 1 Teil C der Begriff „Saccharose“ durch „Zuckerrübe“ oder 
allenfalls „Rübenzucker“ zu ersetzen. Der Rohrzucker unterscheidet sich 
vom Rübenzucker in der Farbe, im Geschmack, im Vitamin- und im Minera-
liengehalt. 
 
Die Liste in Anhang 2 ist sodann zu wenig detailliert und unvollständig (vgl. 
auch Kommentar zu Art. 4 Abs. 2 lit. a). Die Angabe des SSVG auf die Ge-
nauigkeit von einem Prozent ist demgegenüber zu genau und kann allenfalls 
zu unnötigem Anpassungsaufwand (insbesondere im Grenzbereich) führen. 
Bei den Durchschnittswerten sollten die Schritte deshalb nicht kleiner als 5% 
sein. 
 
Die in der Liste enthaltenen Einträge unterscheiden in der Regel verschie-
dene Pflanzenarten (Äpfel, Birnen, Kirschen, etc.), jedoch keine Sorten 
(Boskop, Golden, Gravensteiner Äpfel). Die Lebensmittelindustrie muss aus 
technologischen oder sensorischen Gründen bewusst verarbeitete Natur-
produkte einer bestimmten Sorte (z.B. Boskop) einsetzen. Die „pauschalen“ 
Eigenversorgungsgrade (z.B. für Äpfel) können wesentlich vom Eigenver-
sorgungsgrad gewisser Apfelsorten abweichen. Folglich können die Anfor-
derungen gemäss Art. 48b Abs. 4 nMSchG zu streng oder zu locker ausfal-
len. Die Folge wäre eine Wettbewerbsverzerrung. Dies gilt noch mehr, wenn 
am bürokratischen Verfahren gemäss Art. 4 Abs. 2 lit. c festgehalten werden 
sollte. 
 
In der Liste von Anhang 2 gibt es zudem auch Einträge, die nicht auf Ebene 
der Pflanzenart unterscheiden (z.B. Kräutertee, Gewürze, Küchenkräuter). 
In gewissen Fragestellungen ist eine eindeutige Zuordnung nicht möglich, 
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z.B. bei Extrakten oder ätherischen Ölen aus Kräutern wie Thymian oder 
Salbei, die in der Herstellung von Süsswaren eingesetzt werden. Da sich die 
Selbstversorgungsgrade dieser Kategorien stark unterscheiden (Gewürze 0, 
Küchenkräuter, Kräutertee je 100 %), ist dieser Aspekt massgebend. Die 
Liste der Kräuterarten ist analog zu den Gemüsen zu erweitern. 
 
Es muss schliesslich grundsätzlich festgelegt werden, wie vorzugehen ist, 
wenn: 


• ein Naturprodukt weder in Anhang 1 Teil A noch in Anhang 2 aufge-
führt ist 


• wenn eine Einstufung unklar ist, z.B. im Fall von Kräuterextrakten 
oder Fruchtsaftkonzentraten 


 
 








 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position     
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione GastroSuisse 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Hannes Jaisli, Stv. Direktor, 044 377 52 50, wipo@gastrosuisse.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Blumenfeldstrasse 20, 8046 Zürich 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


GastroSuisse ist mit rund 20.000 Mitgliedern aus allen Landesgegenden, organisiert in 26 Kantonalsektionen und fünf Fachgruppen, der führende gewerbli-
che Arbeitgeberverband für Hotellerie und Restauration. Gerne nehmen wir im Anhörungsverfahren zum o. g. Verordnungsvorschlag Stellung. 


Einleitend haben wir die folgenden allgemeinen Bemerkungen anzubringen: 


1. Auch für das Gastgewerbe ist es von Bedeutung, dass gemäss revidiertem Wappenschutzgesetz und der Ausführungsgesetzgebung nun das 
Schweizerkreuz nicht nur als Herkunftsbezeichnung für Dienstleistungen, sondern neu auch für Produkte zur gewerbsmässigen Kennzeichnung ein-
gesetzt werden kann, sofern die Nutzungsvoraussetzungen für die Swissness erfüllt werden.  


2. Wir möchten in diesem Zusammenhang an die Zielsetzung der neuen Swissness-Gesetzgebung erinnern: Nachhaltige Sicherung des Mehrwertes 
des Labels „Schweiz“ und damit Stärkung der hier produzierenden Firmen. Damit dieses Ziel erreicht werden kann, muss die Swissness-Vorlage 
pragmatisch und wirtschaftsfreundlich umgesetzt werden, ohne die Unternehmen zusätzlich zu belasten und zu verunsichern. Das Schweizer Gast-
gewerbe steht in einem harten, grenzüberschreitenden Wettbewerb. Ziel muss es sein, die Betriebe zu stärken und nicht zu schwächen. Die Ausfüh-
rungsbestimmungen müssen daher für die Unternehmen – insbesondere für KMU – einfach, verständlich und auch umsetzbar sein.  


3. Anlässlich der Sitzung mit dem sgv vom 29. Oktober 2013 bestand Konsens darüber, dass die deklarierte Swissness nur im Rahmen eines konkre-
ten Prozesses, d. h. im Klagefall, überprüft werden soll (vgl. Artikel 51a Markenschutzgesetz) und die Swissness-Bestimmungen nicht zu einem 
Ausforschungsbeweis missbraucht werden dürfen. Dies ist auch für Restaurationsbetriebe und Hotels von ganz entscheidender Bedeutung; es kann 
also keinesfalls darum gehen, wie im Vorfeld der ganzen Swissness-Debatte immer wieder befürchtet wurde, dass alle Unternehmen ihre Swissness 
ohne Not mit komplizierten Berechnungen vorprozessual belegen müssen. Dies wäre mit immensen Kosten und grossem Aufwand verbunden. Zur 
Verdeutlichung und im Interesse der Rechtssicherheit sollte dies in der MSchV nochmals explizit erwähnt werden. 


4. Da es sich um eine äusserst komplizierte Vorlage handelt, ist die Information der Unternehmen von grosser Bedeutung. Es muss möglich sein, den 
gastgewerblichen Unternehmen in kurzer Form, idealerweise in einem einfach verständlichen Merkblatt, zu erklären, welches die Anforderungen an 
die Swissness sind, was Restaurationsbetriebe und Hotels vorzukehren haben. Wichtig ist aber auch die vom IGE bereits in Aussicht gestellte Schu-
lung bzw. Bereitschaft, an Verbandanlässen aufzutreten und den Stellenwert der Swissness-Vorlage zu erläutern. 


5. Die Abwälzung des Nachweis der ungenügenden Verfügbarkeit von Materialien auf die Branche i.S.d. Art. 52i MSchV ist für uns unhaltbar. Eine 
derartige Datensammlung ist mit einem immensen Aufwand und grossen Kosten verbunden; hierfür fehlen die internen Strukturen und Finanzen. Im 
Weiteren muss es Unternehmen gleichsam möglich sein, (Roh-) Materialien auszunehmen, deren Bezug in der Schweiz zwar möglich, aber wirt-
schaftlich gesehen untragbar ist, deren Kaufpreis mithin unverhältnismässig hoch ist im Vergleich zum gesamten Produkt.  


6. Die Inkraftsetzung des Swissness-Gesamtpakets ist auf den 1. Januar 2017 vorgesehen. Gleichzeitig wird den Unternehmen in Art. 60a MSchV bis 
längstens 31. Dezember 2018 eine Lageraufbrauchsfrist zugestanden. Die Aufbrauchsfrist ist für das Gastgewerbe von zentraler Bedeutung. Für die 
notwendigen Anpassungen in den gastgewerblichen Betrieben sind diese Fristen ein absolutes Minimum. Bestrebungen anderer Kreise, namentlich 
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der Landwirtschaft, die Swissness-Vorlage früher in Kraft setzen zu wollen, sind strikt abzulehnen. Naturprodukte bilden nicht umsonst eine eigen-
ständige Kategorie und sind mit den industriellen Produkten nicht vergleichbar. Den weitreichenden Änderungen durch das Gesetz und der damit im 
Zusammenhang stehenden Verunsicherung vieler unserer Mitgliederbetriebe gerade auch im Hinblick auf die komplizierte Berechnung der Swiss-
ness muss ausreichend Rechnung getragen werden. Zur möglichen Anpassung der Produktionszyklen und aufgrund des Fehlens einer eigentlich 
unerlässlichen Übergangsfrist im Gesetz wäre das Inkrafttreten zu einem späteren Zeitpunkt wünschenswert. Zumindest sollte aber Art. 60a MSchV 
dergestalt angepasst werden, dass auch Gastbetriebe und grössere Systemgastronomen mit hohen Lagerbeständen gerade auch an Bestandteilen, 
die multifunktional eingesetzt werden können, diese noch angemessen aufbrauchen können und nicht deren Existenz aufgrund von immensen Ab-
schreibungen gefährdet würden. Bei den Lebensmitteln ist die Inkraftsetzung zudem mit der Lebensmittelgesetzgebung abzustimmen. 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 
MSchG, Art. 51a 
Die neue Bestimmung 
sei zu ergänzen mit 
einem 2. Absatz. 


„Im Falle einer unberechtigten 
Klage hat der Kläger den Be-
klagten für seinen Aufwand voll-
umfänglich finanziell zu ent-
schädigen.“ 


Siehe Punkt 4 bei den allgemeinen Bemerkungen; auch mit der geforderten Beweislastum-
kehr gilt es in jedem Falle zu vermeiden, dass sich mit der neuen Regelung eine „Klage-
Industrie“ zwecks Entwicklung neuer Betätigungsfelder entwickeln kann, welche unsere gast-
gewerblichen Betriebe aber auch die Gerichte sowohl administrativ wie auch finanziell unge-
bührlich belasten würde. Daher und nachdem die Klageberechtigten gemäss Art. 56 MSchG 
bereits auf Gesetzesstufe definiert sind, ist eine Eingrenzung des Klagerechtes dahingehend 
vonnöten, dass bei ungerechtfertigten Klagen eine kostendeckende Entschädigung des Be-
klagten für seinen Aufwand durch den Kläger explizit vorgesehen wird. 


 


MSchV, Art. 52c, Abs. 2 Jetziger Wortlaut löschen, erset-
zen durch folgende Formulie-
rung: 
„Service- und Wartungskosten, 
welche vom Standort Schweiz 
erbracht werden, können einge-
rechnet werden.“ 


Diejenigen Kosten, die erst nach Abschluss des Produktionsprozesses anfallen, dürfen ge-
mäss Art. 48c Abs. 3 MSchG nicht zu den Herstellungskosten gezählt werden. Gemäss dem 
erläuternden Bericht sind dies die Verpackungs- und Transportkosten, die Verwaltungs- und 
Vertriebskosten sowie die Marketing- und Servicekosten. 


 


MSchV, Art. 52i „…Material gemäss Angaben 
eines Herstellers in der 
Schweiz ungenügend verfüg-
bar…“ 


Die Umsetzung dieser Formulierung ist daher praktisch nicht möglich. Unsere Branche würde 
die Daten ebenfalls von den Herstellern beziehen. Der Verordnungsartikel sollte daher besser 
als Selbstdeklaration der Hersteller verfasst werden. 


 


MSchV, Art. 52j, Bst. a „die Löhne inklusive aller Lohn-
nebenkosten“ 


Bei den Löhnen beispielsweise sind auch die Arbeitgeberbeiträge etc. vollumfänglich einzu-
rechnen. 


 


MSchV, Art. 60a „…hergestellt wurden sowie 
Bestandteile dürfen noch…“ 


Diese Präzisierung bzw. Erweiterung ist für unsere Unternehmen notwendig, die grosse La-
gerbestände an Zutaten haben, die unterschiedlich eingesetzt werden können. 
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HASLV / OIPSD / IPSDA 
Art. 4 Abs. 4 Änderung: 


„Gemäss Rezeptur zugesetztes 
Wasser kann in die Berechnung 
einbezogen werden.“ 
 
oder Streichen 


Es ist nicht einzusehen, weshalb Wasser mit Ausnahme von Quellwasser oder natürlichem 
Mineralwasser von der Berechnung des erforderlichen Mindestanteils ausgeschlossen wer-
den soll. Ansonsten werden die allzu hohen Hürden der Swissness-Vorgabe für eine Vielzahl 
von Produkten, bei welchen der Zusatz von Wasser notwendig ist, nicht mehr zu überwinden 
sein. Auch ist mit der vorgeschlagenen Formulierung unklar, wie bei einem Zusatz von Quell-
wasser oder natürlichem Wasser zu einem Lebensmittel zu verfahren wäre. 


 


Art. 4 Abs. 6 Ergänzung  
„… so müssen nur diese ….“ 


Abs. 6 darf nicht dahingehend missverstanden werden, dass für alle verarbeiteten Lebensmit-
tel, welche Milch oder Milchprodukte als Rohstoffe enthalten, unabhängig von deren Anteil die 
100%-Vorgabe gelten soll. Ansonsten wäre eine Vielzahl von Produkten, welche Milch auch 
nur in geringsten Mengen enthalten, von vorneherein ausgeschlossen (z. B. Biskuits, Fleisch-
käse, Bratwürste, Schokolade). 


 


Art. 5 Abs. 1 Überprüfen Der Bezug auf Art. 5 Abs. 2 und 3 ist gar nicht möglich (es gibt keinen Abs. 3) und macht in 
dieser Form keinen Sinn. Sollte anstelle von Art. 5 die entsprechenden Absätze von Art. 6 
gemeint sein, bleibt die beabsichtigte Aussage unklar. Es besteht also eindeutig Klärungsbe-
darf. 


 


Art. 6 Abs. 1 Ergänzung „ … wenn 80 % des 
für ein Gericht massgeblichen 
Lebensmittels aus der 
Schweiz stammen …“ 


Eine „Schweizer Rösti“ muss beispielsweise in der Gastronomie als solche offeriert werden 
dürfen, wenn das massgebliche Lebensmittel, nämlich hier Kartoffeln, aus dem Inland 
stammt. Nebenzutaten wie Salz oder Fett dürfen hingegen aus dem Ausland importiert wor-
den sein. Unberührt von deren Beimengung muss die Speise als „Schweizer Rösti“ bezeich-
net werden dürfen. Ebenso ist der Schwellenwert auf Jahresdurchschnittswerte zu beziehen. 
Die tägliche Buchführung über die Herkunft der massgeblichen Lebensmittel in Speisen darf 
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nicht erforderlich sein. Dies würde vor allem kleine und mittlere Betriebe bürokratisch überlas-
ten und würde die Intention der Vorlage ad absurdum führen. 


Art. 6 Abs. 1 „Verwendet ein Lebensmittel-
hersteller eine zusammenge-
setzte Zutat (Halbfabrikat), so 
gilt diese als vollständig schwei-
zerischer Herkunft, wenn die 
Anforderungen nach Artikel 48b 
Absatz 2 MSchG erfüllt sind. 
Diese kann als solche bei der 
Weiterverarbeitung vollständig 
angerechnet werden“ 


Gemäss Erläuternder Bericht zum Verordnungsentwurf müssen zusammengesetzte Zutaten 
(Halbfabrikate) in ihre Bestandteile aufgeschlüsselt werden (vgl. S. 5); dies führt zu einem 
enormen administrativen Aufwand. Lebensmittelhersteller müssten die Rezepturen ihrer Liefe-
ranten, die Rezepte von deren Unterlieferanten (Rezepte der ganzen Kaskade der Lieferan-
ten) kennen. Dem stehen nebst Praktikabilitätsaspekten die legitimen Geheimhaltungsinte-
ressen der Lieferanten entgegen. 


 


Art. 6 Abs. 2 „Wenn ein Rohstoff in der 
Schweiz überhaupt nicht verfüg-
bar ist aber der wesentliche 
Verarbeitungsschritt in der 
Schweiz erfolgt, kann die Her-
kunftsangabe Schweiz verwen-
det werden“ 


Die Verordnung sieht vor, dass für Lebensmittel, die ausschliesslich aus importierten Natur-
produkten und daraus hergestellten Rohstoffen bestehen, die Herkunftsangabe Schweiz nicht 
verwendet werden darf. Durch diese Bestimmung könnte der in der Schweiz hergestellte Kaf-
fee nicht als schweizerisch ausgelobt werden. 


 


Art. 7 Abs. 3 (neu) „ Das WBF kann Naturprodukte 
in Anhang 1  Teil A Produkte 
aufnehmen, die zu bestimmten 
Jahreszeiten (saisonbedingt) 
nicht oder nicht in genügender 
Menge angebaut werden kön-
nen. 


Produkte die saisonbedingt (z.B. im Winter) in der Schweiz nicht verfügbar sind, sollen in die-
sen Zeitperioden gleich behandelt werden, wie jene Produkte die überhaupt nicht verfügbar 
sind. 


 


Art. 10 Änderung 
„… noch 24 Monate ….“ 
 
 
Präzisieren 


Die Frist sollte aus Praktikabilitätsgründen auf 24 Monate erhöht werden. 
 
 
 
Das Problem bleibt ungelöst, wie ein Lebensmittel zu bezeichnen ist, welches im ersten Jahr 
die Rohstoffanforderung erfüllt, im zweiten Jahr nicht und im dritten Jahr wieder erfüllt. Muss 
alsdann eine stetige Umbenennung erfolgen? 


 


Art. XXXX Artikel zum Vollzug fehlt – bitte 
nachreichen. 


Grossen Wert legen wir darauf, dass die Vorgaben nicht nur durch die Wirtschaft, sondern 
auch vom Vollzug umgesetzt werden. Wir sind erstaunt, dass die Verordnung keine konkreten 
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Angaben über die Vollzugsorgane aufweist.   


 
    


    


    


    


    


    


    


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 
Generell Ziel muss es sein, dass landwirtschaftliche und nicht-landwirtschaftliche Erzeugnisse bezüglich geographischer Angaben gleich 


behandelt werden. 
 


Art. 14 Streichen Nachdem landwirtschaftliche Erzeugnisse gebührenfrei registriert werden können, sollte dies 
im Sinne der Gleichbehandlung auch für nicht-landwirtschaftliche Erzeugnisse gelten. 
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WSchV / OPAP / OPSP 
  Keine Bemerkungen  
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		Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness Consultation relative au droit d’exécution Swissness Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness






 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 


 
Organisation / Organisation / Organizzazione Konsumentenforum 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E- 
mail) 


Michel Rudin / 031 380 50 30 / m.rudin@konsum.ch 


Adresse / Indirizzo Belpstrassse 11 
3007 Bern 


 
 
 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah- 
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank. 


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 
 
Das Konsumentenforum bedankt sich für die Gelegenheit, zu den Ausführungsbestimmungen der Swissness-Gesetzgebung Stellung nehmen zu können. In 
der Vernehmlassung zur Swissness-Gesetzgebung, die im 2008 durchgeführt wurde sowie im Zuge der anschliessenden Debatten hat sich das Kf für einen 
massvollen Ausbau des Schutzes der Herkunft Schweiz im Interesse der Konsumentinnen und Konsumenten, aber auch der einheimischen Industrie und 
Landwirtschaft eingesetzt..  
 
Das kf  befürwortet, dass die Zielsetzung des SWISSNESS-Gesetzes im Rahmen dieser Verordnungen erreicht werden soll. Damit dies geschen kann, muss die 
Umsetzung bei allen Anspruchsgruppen jedoch pragmatisch, nachvollziehbar und verständlich sein. Auch aus Sicht des Konsumenten  ist es nötig,  dass die Anbieter 
nicht 
 durch administrative und organisatorisch unverhältnismässige Auflagen in der Umsetzung behindert werden. Diese Kosten würden letztlich auf die 
Konsumentinnen und Konsumenten überwälzt. Wenn ein übertriebener Aufwand, der mit der Auslobung der Swissness verbunden wäre, die Anbieter zunehmend 
von der Auslobung der Swissness abhalten würde, hätte dies auch eine Einschränkung der – für die Ausübung der Wahlfreiheit nötigen, am Regal schnell 
erfassbaren – Informationsgrundlagen zur Folge. Deshalb sollen die  
Swissness-Kriterien und die entsprechenden Auflagen für sämtliche Akteure klar und verständlich dargelegt werden.  
 
Dabei sollen bestehende sinnvolle Regelungen zur Deklaration, insbesondere im Lebensmittelrecht oder in Branchenregelungen, nicht durch Regelungen im 
MSchG resp. einer in der neuen Verordnung  konkurrenziert werden. In Bezug auf Lebensmittel beinhalten die nun vorliegenden Ausführungsbestimmungen 
diverse Unsicherheiten, welche aus Konsumentensicht nicht zur angestrebten Klarheit führen.  


 
Grundlegenden Klärungsbedarf sehen wir bei den Bestimmungen bezüglich der Verfügbarkeit von Rohstoffen, respektive den abschliessenden Listen bezüglich 
Selbstversorgungsgrad. Aus der Sicht des Konsumentenforums muss zwingend präzisiert werden, inwiefern die Auslobung mit dem Schweizer Kreuz freiwillig möglich 
ist, wenn Rohstoffe, die auf der Liste als nicht oder nur teilweise verfügbar aufgeführt sind, trotzdem aus der Schweiz stammen. Diesbezüglich gehen wir von einem 
Fehler beim Verweis in Art. 5 Abs. 1 des Entwurfs aus; richtigerweise sollte der Art. 5 Abs. 1 auf die Ausnahmen von Art. 4 verweisen.  
 
Die Differenzierung “ungenügend verfügbarer Rohstoffe in “unerwartet Fehlende” und “saison-bedingt Fehlende” und “qualitativ nicht verfügbare” ist aus 
Konsumenten kaum  unverständlich. Diesbezüglich hilft auch die vorgesehene Angabe der entsprechenden Ausnahmen in den vorgesehenen 
Verordnungsanhängen nicht weiter. Aus Sicht des Konsumenten, der vor dem Regal steht, sind diese Anhänge nicht sehr hilfreich und können gerade so gut 
weggelassen werden. Ebenfalls nicht nachvollziehen können wir die zur Kreierung des so genannten “Swissness-Selbstversorgungsgrades SSVG” künstlich 
geschaffene Verfügbarkeitskonkurrenz zwischen Naturprodukten, die auf dem Markt oder im Detailhandel direkt an die Konsumenten verkauft werden, und den 
Agrarprodukten, die als Ausgangsstoff für die Produktion von industriell gefertigten Lebensmitteln an die Industrie gehen. Eine solche Verfügbarkeitskonkurrenz 
gibt es in der Realität nicht. Die Konsumenten haben ganz andere Ansprüche an die von ihnen im Laden gekauften Äpfel, Gurken, Beeren etc. als die Industrie, 
welche die Produkte denn typischerweise auch im Rahmen des Vertragsanbaus von beauftragten Landwirten nach ganz bestimmten Vorgaben anbauen lässt.    
 
Unklar ist auch nach wie vor, ob die Swissness–Regeln analog auch für kantonale / regionale Hoheitszeichen (Wappen) und Auslobungen gelten werden (z.B.
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 Basler Läckerli mit Basler Stab oder Saucission Vaudois mit Waadtländer Wappen). Die Regel, wonach die für Lebensmittel anwendbare Verordnung für 
indirekte Hinweise auf die Herkunft Schweiz gelte, schafft diesbezüglich keine Klarheit.  


 
Insgesamt befürchten wir immer noch, dass die neuen bürokratischen Hürden zu Mehrkosten auch für diejenigen Konsumenten führen werden, welche 
einen Ausbau der Schweizer Herkunftsdeklaration als nicht notwendig erachten. Und wenn als Folge der neuen Regeln bisher als schweizerisch bekannte 
und als solche klar akzeptierte Produkte plötzlich nicht mehr als solche ausgelobt würden – sei es, weil es wegen den neuen Vorschriften künftig verboten 
wäre oder weil die betreffenden Anbieter wegen dem damit verbundenen Aufwand darauf verzichten – nützt dies den Konsumenten am Schluss nichts, 
sondern führt nur zu neuer Verwirrung. Wir plädieren deshalb für eine Umsetzung mit Augenmass und möglichst einfachen und klaren, auch aus Sicht der 
Konsumenten nachvollziehbaren Regelungen.   
 


Die Inkraftsetzung per 1.1.2017 lehnen wir ab. Wir fordern und beantragen, dass die Verordnungen zeitgleich mit einer Revision der Bestimmungen über die 
Herkunftsdeklaration im Lebensmittelrecht erfolgt. Eine Harmonisierung der Vorschriften (SWISSNESS und LMG) erachten wir aus Sicht der Konsumenten als 
unverzichtbar. 
 
 


 
 


Die Anmerkungen zu den einzelnen Ausführungsbestimmungen entnehmen Sie bitte der folgenden Tabelle. Wir danken für die Berücksichtigung 
unserer Anliegen.  


 
 
 
Freundiche Grüsse  
Konsumentenforum kf 
 
 


 
 
 
 


 
 
Michel Rudin 
Geschäftsführer 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 
 


 
Artikel 
Article 
Articolo 


 
Antrag 
Proposition 
Richiesta 


 
Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM  


 
 
 
 
 
 


  
 


 


 
 
 
 
 


   


 
 
 
 
 


Art. 52b 


 Die Berechnung der Kostenanteile für Industrieprodukte ist detailliert geregelt. Durch ein all- 
gemeines Missbrauchsverbot sollen Manipulationen bei der Berechnung verhindert werden. 
Auf Grund der hohen Komplexität wird das Berechnungssystem jedoch schwierig umsetzbar 
sein. Insbesondere wenn für Halbfabrikate ihrerseits wiederum die "Swissness"-Anteile ermit- 
telt werden müssen und in die Berechnung einfliessen sollen. 


 
 


 







5/10  


 


 
Artikel 
Article 
Articolo 


 
Antrag 
Proposition 
Richiesta 


 
Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


HASLV / OIPSD / IPSDA  


 
 
Art. 2, lit. d (neu) 


"Nicht als Herkunftsangabe gel- 
ten die Angabe des Produktions- 
landes nach LKV in der Sachbe- 
zeichnung oder als separate 
Angabe." 


 
Die Abgrenzung zur Produktionslandangabe gemäss LKV muss genau definiert sein. 


 


Art. 3 Abs. b  


die im Ausland gelegene Flä- 
chen eines 
Betriebes nach Art. 17 der 
Landwirtschaftlichen Begriffs- 
verordnung vom 7. Dezember 
1998 


Eine Differenzierung der Grenzzonen in angestammte und nicht angestammte Flächen schafft 
enorme Rechtsungleichheiten. Eine bis 1984 rückwirkende Ausklammerung von Flächen in 
Grenzzonen die durch Schweizer Landwirte bewirtschaftet werden ist willkürlich und schafft 
Härtefälle. 
Irritierend ist zudem, dass diese Vorgaben nicht mit jenen von Suisse Garantie übereinstim- 
men. Auch wenn der Bund nicht verpflichtet ist, Regelungen von privaten Initiativen zu über- 
nehmen würde, eine analoge Definition aus Konsumentensicht Sinn machen. 


 
 
Trotzdem können wir nachvollziehen, dass auf Grund der langjährigen Tradition der Produkti- 
on auf angestammten Flächen eine Lösung für diese Gebiete notwendig ist. Deshalb schla- 
gen wir vor, diese analog der Landwirtschaftlichen Begriffsverordnung auszugestalten. 
 
Alternativ wäre die Regelung von Suisse Garantie zu berücksichtigen: 


 
Mit SUISSE GARANTIE gekennzeichnete Produkte müssen in der Schweiz erzeugt und ver- 
arbeitet worden sein. Inbegriffen sind das Fürstentum Liechtenstein, die Freizone Genf sowie 
die in der schweizerischen Gesetzgebung bzw. in Staatsverträgen geregelten Grenzzonen. 
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Artikel 
Article 
Articolo 


 
Antrag 
Proposition 
Richiesta 


 
Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


 
 
 
Art. 4, Abs. 2 


 
 
 
Überarbeitung, Vervollständi- 
gung der Listen 


- Teil A: Die Liste ist unvollständig und muss angepasst werden. Fraglich ist allerdings, ob es 
überhaupt gelingt, die Vollständigkeit dieser Liste sicherzustellen. Dazu müssten sämtliche 
Naturprodukte, die in der Schweiz nicht wachsen, aufgeführt werden. Das erscheint uns als 
Verfahren, welches trotz seiner Aufwändigkeit kaum je eine Vollständigkeit garantieren 
dürfte. 


- Teil A: Produkte mit einem Selbstversorgungsgrad „0“ gehören in den Anhang 1 (und 
nicht in den Anhang 2) 


- Teil A/B: Produkte die saisonbedingt (z.B. im Winter) in der Schweiz nicht verfügbar sind, 
sollen in dieser Zeitperiode gleich behandelt werden, wie jene Produkte die überhaupt 
nicht verfügbar sind (analog Liste Teil A) 


Letztlich kann man den Sinn der Negativlisten hinterfragen, denn relevant sind ja nur die 
Positivlisten. Die Sicherstellung der Vollständigkeit und Aktualität der Negativlisten dürfte 
jedenfalls einen erheblichen Verwaltungsaufwand und Kosten nach sich ziehen, dessen 
Nutzen für den Konsumenten am Regal nicht ersichtlich ist.  


 


Art. 5 Abs. 2 
 
 


. 


Auslegung prüfen (siehe 
Bemerkung nebenan) 


Gemäss Erläuterung ist hier der Warenfluss pro Produkt gemeint. Um die Kosten nicht 
unnötig ansteigen zu lassen, muss geprüft werden, ob die produktübergreifende 
Mengenbilanzberechnung als Ansatz herangezogen werden kann. 
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Art. 6 Abs. 2 
 Streichen Es gibt Lebensmittel, welche hauptsächlich – und teils sogar ausschliesslich – aus 


importierten Rohstoffen bestehen, die im In- und Ausland aber trotzdem zweifelsohne und 
richtigerweise als “urschweizerisch” wahrgenommen und akzeptiert werden. Das 
Paradebeispiel dazu ist sicher unsere Schokolade, bei welcher es für die Konsumentinnen 
und Konsumenten entscheidend ist, zu wissen, dass diese in der Schweiz hergestellt wurde. 
Hingegen würde es nicht verstanden, weshalb eine in einer Schweizer Schokoladefabrik 
hergestellte Schoggi künftig nicht mehr als Schweizer Produkt gälte, wenn sie beispielsweise 
– den entsprechenden Konsumentenbedürfnissen Rechnung tragend – eine dunkle 
Schokolade mit Fair-Trade-Zucker oder eine zuckerlose Schoggi ist. Ebenso unverständlich 
wäre es, weshalb in der Schweiz gerösteter Kaffe, der hierzulande in mit Schweizer 
Erfindergeist produzierten Kapseln dosiert wird, künftig nicht mehr mit der Swissness 
beworben werden dürfte, während beispielsweise italienische Kaffeeröstereien weiterhin 
stolz ihre “Italianità” anpreisen können. Damit würde dem Slogan “Wer hat’s erfunden?” 
quasi ein staatlicher Maulkorb verpasst. Gegen solche absurde staatliche Eingriffe, die den 
Konsumentinnen und Konsumenten nichts bringen, setzt sich das kf als liberale 
Konsumentenstimme entschieden zu Wehr. Ebenso befürwortet das kf die Bekämfung von 
Missbräuchen. Dazu gilt aber bereits das in der MSchV vorgesehene Missbrauchsverbot. 


 
 
 
 


Art. 6 Abs. 3  Das kf ist für die Streichung von Art. 6 Abs. 3, weil dieser Absatz den Interessen der 
Konsumentinnen und Konsumenten widersprechen würde. Sofern die Herkunftsangaben für 
einzelne Rohstoffe korrekt sind, liegt es im Interessse einer rasch erfassbaren Information der 
Konsumentinnen und Konsumenten, wenn werbemässige Hinweise mit Informationsgehalt wie 
“Bonbons mit Schweizer Kräutern”, “Ravioli mit Schweizer Fleisch” etc. zulässig bleiben. Eine 
generelle künftige Unzulässigkeit der (korrekten) werbemässigen Auslobung der Herkunft 
einzelner Zutaten würde zu einer Reduktion des für den Konsumenten am Regal rasch 
erfassbaren Informationsgehalts führen.  
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Artikel 
Article 
Articolo 


 
Antrag 
Proposition 
Richiesta 


 
Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


    


 
 
 
 
 
 
 
Art. 9 


 
 
 
 
 
 


Überarbeitung, Vervollständi- 
gung des Anhangs 


. 
 
Zudem stellen wir die Basis der Berechnung des "Swissness-Selbstversorgungsgrads" 
(SSVG) in Frage: So wird der Import von Fertigprodukten nicht berücksichtigt, und 
Halbfabrikate werden über technische Faktoren wieder in Mengen der zu Grunde liegenden 
Naturprodukte umgerechnet. Wieso bei der Berechnung des SSVG auch der Teil 
berücksichtigt wird, welcher der Industrie gar nicht zur Verfügung steht, sondern direkt über 
die Dorfmärkte und den Detailhandel an die Konsumenten verkauft wird, ist für uns auch nicht 
nachvollziehbar. Dieses Berechnungs-Verfahren für den "Swissness- Selbstversorgungsgrad" 
(SSVG) ist sehr komplex sehr aufwändig und im Ergebnis möglicherweise trotzdem ungenau.  


 


 
 
Art. 12 


 Eine Harmonisierung der Vorschriften (SWISSNESS und LMG) ist sowohl aus Sicht der Kon- 
sumenten als auch der Wirtschaft unverzichtbar. Wir gehen davon aus, dass nur ein abge- 
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Articolo 
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Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


  stimmtes Vorgehen einen verlässlichen Vollzug erlaubt.  Deshalb plädieren wir für ein abgestimmtes 
Datum der Inkraftsetzung. 


              
    


 


 


 


 


 


 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. sul registro delle DOP e 
delle IGP per prodotti non agricoli 
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WSchV / OPAP / OPSP  
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		Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:

		Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli
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DOK 000 005 372 PROMARCA 


Bern, 8. Oktober 2014 Eidgenössisches Institut 
für Geistiges Eigentum 
Abteilung Recht und Internationales 
Stauffacherstrasse 65/59g 
3003 Bern 


swissness@ipi.ch 


Ausführungsverordnungen zur neuen Gesetzgebung «Swissness» 


Sehr geehrte Damen und Herren 


Die obersten Ziele der neuen Gesetzgebung, die Ausstrahlungskraft der Swissness zu stärken 
und die Marke Schweiz im Ausland gegen Missbrauch zu schijtzen, müssen permanent im 
Mittelpunkt bleiben. Es ist zu vermeiden, dass sich am Schluss nur wenige Unternehmen auf 
die Swissness beziehen können, weil die Anforderungen nicht realisierbar sind oder diese zu 
einem solch hohen administrativen Aufwand führen, dass in der Schweiz produzierende Un­
ternehmen darauf verzichten. 


Aus der Sicht der Markenartikelindustrie sind noch folgende Punkte anzupassen:  


A. Allgemein gültiges Kriterium zu ..Swissness" 


Damit eine Ware als aus der Schweiz stammend gilt, soll gemäss Ihrer Verordnung der 
schweizerische Anteil am Rohstoffgewicht bei Lebensmitteln mindestens 80% betragen. Für 
Milch und Milchprodukte ist eine Sonderregelung von 100% des Rohstoffs Milch vorgese­
hen. Erfreulicherweise wurde dabei das Anliegen der Promarca-Mitglieder in die Verordnung 
aufgenommen, bei der Beurteilung der Verfügbarkeit der Rohstoffe zwingend die benötigte 
Qualität zu berücksichtigen. 


Die Methode zur Berechnung des erforderlichen Mindestanteils schweizerischer Naturproduk­
te und daraus hergestellten Rohstoffen erweist sich jedoch als höchst problematisch; 


• Die Qualitätsbedürfnisse werden nur auf sogenannte Naturprodukte bezogen und 
nicht auf Rohstoffe oder Zutaten. In vielen Fällen fehlt in der Schweiz aber nicht 
das Naturprodukt (z.B. Früchte), sondern die entsprechende Verarbeitungstechnik 
zu einem Halbfabrikat. 


• Darüber hinaus ist ein Prozess zum Erlangen einer Ausnahmebewilligung für ein 
bestimmtes Naturprodukt vorgesehen, welcher nicht ausschliesst, dass den betrof­
fenen Produzentenverbänden geheime Rezepturen vorgelegt werden müssen und 
diese anschliessend über die vertretbaren Qualitäten der Produkte mitentscheiden. 
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Beispiel 1 


Für Birchermüesli werden in Bezug auf den Geschmack und die Grösse spezifisch her­
gestellte und tiefgefrorene Apfelwürfel benötigt. Bis jetzt konnte kein Schweizer Lie­
ferant diese Anforderungen erfüllen. Nach der Swissness-Vorlage kann der Obstver­
band eine Ausnahmebewilligung verhindern bzw. verzögern, mit dem Argument, die 
Hersteller können ein Halbfabrikat abweichender Qualität einsetzen. Die Innovations­
bereitschaft eines Unternehmens leidet massiv, wenn voraussichtlich 1-2 Jahre lang 
Unklarheit darüber herrscht, welche Zutaten für ein Produkt eingesetzt werden und 
auf der Verpackung aufgezeigt werden müssen. 


Beispiel 2 


Für die industrielle Herstellung von Fertigfondue werden eine einheitliche Losgrösse 
mit einem spezifischen und konstanten Säuregrad, einer konstanten Farbe und einem 
konstanten ph-Wert benötigt. Fehlen diese spezifischen Halbfabrikate, so unterschei­
den sich die Endprodukte in ihrer sensorischen Qualität. Nach der Swissness-Vorlage 
kann das Bundesamt für Landwirtschaft zum Schluss kommen, dass die in der 
Schweiz verfügbaren Qualitäten und Halbfabrikate für eine „zufriedenstellende" 
Endproduktqualität genügen müssen. 


Beispiel 3 


Die Anforderungen der Swissness-Vorlage sind nicht mit der Einhaltung von Fair Tra­
de Standards zu vereinbaren. In der Folge muss sich ein Hersteller zwischen dem 
wichtigen Absender Schweiz und der Fair Trade Zertifizierung entscheiden. 


Eine Schokoladentafellinie, welche Fair Trade zertifiziert ist, setzt voraus, dass sämtli­
che auf dem Markt erhältlichen Zutaten in Fair Trade Qualität eingekauft werden 
müssen (Prinzip: All that can be Fair Trade must be Fair Trade). Der Fair Trade Stan­
dard von Kakao kann mit der Swissness-Bestimmungen aufrecht erhalten werden, da 
Kakao unter die Naturprodukte fällt, welche aufgrund der natürlichen Gegebenheiten 
nicht in der Schweiz produziert werden. Beim Zucker jedoch liegt der Anteil an Fair 
Trade Rohzucker aus Südamerika bei mindestens 20% in sämtlichen Tafeln der Linie, 
weshalb das 80%-Gewichtskriterium nicht eingehalten werden kann. 


Diese Beispiele zeigen, wie sich bürokratische und aufwändige Bestimmungen der Swissness-
Regelung kontraproduktiv auswirken können. Mitglieder von Promarca sind bisher davon 
ausgegangen, dass mit der Swissness-Gesetzgebung auch effektiv die Schweizer Qualitäts­
produkte gefördert werden sollen. Der beschriebene Prozess könnte aber dazu führen, dass 
die Qualität von Schweizer Lebensmitteln sinkt. Aus langfristiger Sicht können Schweizer Le­
bensmittelhersteller zudem den Anreiz verlieren, das Label „Schweiz" auf nationaler wie in­
ternationaler Ebene zu verwenden. 
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Die Swissness-Umsetzungsverordnung für Lebensmittel muss deshalb entgegen dem aktuel­
len Entwurf zu einem administrativ einfachen Nachweis der Einhaltung des Gewichtskriteri­
ums führen: 


• Von der Berechnung auszunehmen sind deshalb nicht nur Naturprodukte, son­
dern generell Rohstoffe und Zutaten, die in der Schweiz für die konkrete Verar­
beitung nicht spezifikationsgemäss erhältlich sind, unabhängig davon, ob die ur­
sprünglichen Naturprodukte in der Schweiz produziert werden können oder 
nicht (Art. 4 Abs. 2 lit.c HASLV). 


• Massgeblich sein sollen Massenbilanzen über ein Jahr. Diese Massenbiianz-
Berechnungen sollen folgendes ermöglichen: 


Der Zutaten-/Rohstoff-Mix muss nur über ein ganzes Jahr erfasst werden, nicht z.B. 
pro Batch oder gar Verpackungseinheit. 


- Zur Vermeidung von extremem administrativen Mehraufwand und aufwändigen Ein­
zelberechnungen für eine Vielzahl von Produkten, sollten alle in einer Schweizer Fab­
rik hergestellten Produkte in einer Gesamt-Massenbilanz erfasst werden können. 
Wenn die Gesamtmassenbilanz stimmt, sollten alle dort hergestellten Produkte als 
schweizerisch ausgelobt werden können, auch wenn dies dann für einzelne Produkte 
nicht zutrifft. 
Zumindest aber sollten ganze Produktkategorien zusammengefasst werden können. 


• Milchprodukte müssen nicht zu 100% aus der Schweiz stammen, nur die dazu 
erforderliche Milch, wie in Art. 48b Abs. 2 n MSchG genügend klar festgehalten 
ist. Art. 4 Abs. 6 HASLV geht deshalb über die gesetzliche Grundlage hinaus und 
kann gestrichen werden. 


• In der Schweiz hergestellte Produkte, die aus Rohstoffen bestehen, die in der 
Schweiz nicht verfügbar sind, dürfen nicht diskriminiert werden (Art. 6 Abs. 2 
HASLV). 


Die Verordnung sieht vor, dass für Lebensmittel, die ausschliesslich aus importierten Na­
turprodukten und daraus hergestellten Rohstoffen bestehen, die Herkunftsangabe 
Schweiz nicht verwendet werden darf. Durch diese Bestimmung könnte beispielweise der 
in der Schweiz geröstete Kaffee nicht als schweizerisch ausgelobt werden. Dies hätte im 
harten Konkurrenzkampf mit ausländischen Produkten, die z.B. via Parallelimport in die 
Schweiz gelangen, potentiell verheerende Auswirkungen auf Schweizer Produktions­
standorte. 
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• Von einer Aufgliederung zusammengesetzter Zutaten ist abzusehen. Wenn die 
Zutat das 80%-Kriterium erfüllt, muss sie als vollständig schweizerischer Her­
kunft gelten (Art. 6 Abs. 1 HASLV). 


Ansonsten ist der Artikel ist in der Praxis nicht umsetzbar, weil ein Lebensmittelhersteller 
dafür die Rezepte der ganzen Kaskade an Lieferanten kennen müsste. Dem stehen neben 
Praktikabilitätsaspekten die legitimen Geheimhaltungsinteressen der Lieferanten entge­
gen. Es ist z.B. unklar, wie mit Konzentraten (Fruchtkonzentrate, Kräuterextrakte) bei der 
Berechnung umzugehen ist, v.a. wenn diese als zusammengesetzte Rohstoffe vorliegen 
und als Zutat in einem Lebensmittel eingesetzt werden. 


• Auch die massgebenden Selbstversorgungsgrade sollen nicht nur für den ur­
sprünglichen Agrarrohstoff, sondern für veredelte Rohstoffe festgelegt werden 
(also nicht einfach Äpfel, sondern Apfelzubereitungen). 


Die Mitglieder von Promarca sind enttäuscht darüber, dass eine sogenannte Bagatellklausel, 
welche zulassen sollte, dass die letzten 10% der Zutaten für die Berechnungen nicht berück­
sichtigt werden, keinen Eingang in die Verordnungen gefunden hat. 


Im Markenschutzgesetz ist klar die Beweislastumkehr festgehalten. Im Klagefall muss der 
Lebensmittelhersteller nachweisen, dass er die Swissness-Anforderungen erfüllt. 


• Von den Anhängen, die die temporär oder spezifikationsgemäss nicht erhältli­
chen Rohstoffe bzw. solche mit einem Selbstversorgungsgrad unter 20% auffüh­
ren, ist aus diesem Grund abzusehen. Art. 7 und 8 HASLV sind deshalb ersatzlos 
zu streichen. Wenn kein Selbstversorgungsgrad definiert ist oder eine unklare 
Einstufung eines Rohstoffs besteht, soll der Hersteller die Annahme treffen kön­
nen, der Selbstversorgungsgrad sei 0. 


Der Mechanismus, auf welchem die Listen beruhen, ist zu bürokratisch und stellt ein Ge­
nehmigungsverfahren dar, das im Widerspruch zum angestrebten System der Selbstkon­
trolle steht. Es ist an den Unternehmen, zu entscheiden, welche Rohstoffe und Zutaten 
sie zur Erzielung einer bestimmten Qualität und für einen bestimmten Verwendungs­
zweck benötigen. Als Alternative könnte gegebenfalls ein einfaches Meldeverfahren ein­
geführt werden. 


B. Herkunftsangabe in der Werbung 


Nach Art. 49a MschG dürfen Herkunftsangaben in der Werbung nur gemacht werden, wenn 
die beworbenen Produkte Art. 48 MschG entsprechen. Nach der Verordnung über die Ver­
wendung der Herkunftsangabe „Schweiz" für Lebensmittel sollen nun bei Lebensmitteln 
auch „weitere direkte oder indirekte Hinweise auf die schweizerische Herkunft" als Her­
kunftsangabe „Schweiz" gelten (Art 2 lit. c HASLV). 
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Angaben zum Hersteller eines Produktes z.B. auf einer Website könnten ebenfalls als direkter 
oder indirekter Hinweis auf die schweizerische Herkunft verstanden werden. Als Folge müss­
ten sämtliche Produkte, welche unter der mit der Herkunftsangabe Schweiz beworbenen 
Marke vermarktet werden, die Kriterien von Art. 48 MschG respektiv HASLV erfüllen. Wäre 
dies nicht der Fall, z.B. weil der Rohstoffanteil gewisser Produkte nicht erfüllt wäre, wäre die 
Markenwerbung angreifbar. Indirekte Hinweise auf die schweizerische Herkunft bei Lebens­
mitteln als Herkunftsangabe Schweiz zu deklarieren, ist somit problematisch. 


• Deshalb sind zwingend die indirekten Hinweise aus Art. 2 lit. c HASLV zu strei­
chen und es sollte eine ersatzlose Streichung von lit. c in Erwägungen gezogen 
werden. 


C. Übergangsfrist 


Die Swissness-Umsetzungsverordnung für Lebensmittel muss entgegen dem aktuellen Ent­
wurf HASLV zu praxisgemässen Übergangsfristen führen. 


Erst ab Inkrafttreten der konkreten Umsetzungsbestimmungen werden die genauen Parame­
ter bekannt sein. Ab diesem Zeitpunkt wird auch der Hersteller seine definitive Strategie 
bestimmen. Es ist damit zu rechnen, dass er die Herkunft bestimmter Rohstoffe anpassen, 
d.h. er diese anderswo beschaffen muss. Dies ist recht aufwändig. 


Eine Produktentwicklung dauert ca. 18 Monate. Je nach Rohstoff, der ersetzt wird, benötigen 
Hersteller für die Labortests, Produktionsversuche und Kontrollen an die 18 Monate. Dazu 
kommt der Zeitraum, den Unternehmen benötigen, um grundsätzliche Entscheidungen be­
züglich der Sourcingstrategie zu treffen. Diese Arbeiten müssen für jedes einzelne Produkt 
durchgeführt werden. 


Ausserdem haben gewisse Rohstoffe einen Erntezyklus von einem Jahr. Nicht zu vergessen 
sind Verpackungen, die ebenfalls ersetzt werden müssten und in üblichen Chargengrössen 
eingekauft werden. Zum Beispiel enthalten alle in der Schweiz produzierten Verpackungen 
Angaben zur Herkunft Schweiz. Diese Angaben müssen einzeln überprüft werden, d.h. 
manchmal in mehr als 1 '000 Fällen. Das braucht Zeit. Es ist auch sinnvoll, Verpackungsände­
rungen zeitgleich mit den zirka alle 3 Jahre stattfindenden generellen Relaunches zu planen 
- also ohne volks- und betriebswirtschaftlich unsinnige und unnütze Zusatzkosten. 


• Eine Übergangsfrist von Minimum drei Jahren muss gegeben werden. 
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D. Die Markenperspektive 


Markenunternehmen, die in der Schweiz produzieren, fördern als Treiber von Innovation das 
Image der „Marke Schweiz" im Ausland. Wir wagen sogar zu behaupten, dass das Image der 
Schweiz im Ausland massgeblich durch in der Schweiz hergestellte Markenprodukte geprägt 
wird. 


Im Moment bedauern wir, dass die Swissness-Vorlage das Ziel, die Ausstrahlungskraft der 
Swissness zu stärken und die Marke Schweiz im Ausland gegen Missbrauch zu schützen, ver­
fehlt. 


Wir hoffen, dass es für ein in der Schweiz produzierendes Markenunternehmen weiterhin 
möglich sein wird, den Bezug zur Schweiz herzustellen und die Herkunftsangabe Schweiz mit 
einem möglichst geringen administrativen Aufwand in Zukunft schützen zu können. 


In diesem Sinne wünschen wir uns, dass Sie den Anliegen der Markenartikelindustrie Rech­
nung tragen. 


Selbstverständlich stehen Ihnen die Geschäftsstelle von Promarca oder ihre Mitglieder für 
Fragen gerne zur Verfügung. 


Freundliche Grüsse 


PROMARCA 


Joe IN ÎIer 
Präsident 


/ Anastasia Li-Treyer 
Direktorin 


Beilagen: 
Produktbeispiel 3 zur Veranschaulichung inkl. Deklaration der Rohstoffe. Die Schoko­
lade ist selbstverständlich zum Geniessen und muss nicht retourniert werden. 
Vernehmlassungsformular mit zusätzlichen Hinweisen 
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Promarca 


Schweizerischer Markenartikelverband 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Anastasia Li-Treyer, Direktorin Promarca 


Tel: 031 310 54 54 


info@promarca.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Bahnhofplatz 1 


3011 Bern 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  
Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 
Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel Antrag Begründung 


HASLV 


Art. 1 Gegenstand 
Diese Verordnung regelt die näheren 
Voraussetzungen, unter denen die Her-
kunftsangabe «Schweiz» für Lebensmittel 
verwendet werden darf. 


  


 


Art. 2 Herkunftsangabe «Schweiz» 
Als Herkunftsangabe «Schweiz» gelten: 
 


  
 


a. Herkunftsangaben wie «Schweiz», 
«schweizerisch» und «aus der Schweiz»;    


b. das Schweizerkreuz; 
   


c. weitere direkte oder indirekte Hinweise 
auf die schweizerische Herkunft. 


Hauptantrag: 
c. weitere direkte Hinweise auf die 
schweizerische Herkunft. 
 
Erwägung: 
lit. c ersatzlos streichen. 
 


Indirekte Hinweise auf die schweizerische Herkunft bei Lebensmitteln als Herkunftsangabe 
Schweiz zu deklarieren, ist aus den folgenden Gründen problematisch: 
 


• Die Bewerbung einer Dach- und Herstellermarke mit der Herkunftsangabe 
„Schweiz“  (z.B. Schweizer Fahne oder das Matterhorn in einem Werbefilm zur 
Marke), OHNE konkret für ein Produkt zu werben, könnte als direkter oder zumin-
dest indirekter Hinweis auf die schweizerische Herkunft interpretiert werden.  


• Angaben zum Hersteller eines Produktes z.B. auf einer Website könnten ebenfalls 
als direkter oder indirekter Hinweis auf die schweizerische Herkunft verstanden 
werden. 


 
Als Folge müssten sämtliche Produkte, welche unter der mit der Herkunftsangabe Schweiz 
beworbenen Marke vermarktet werden, die Kriterien von Art. 48 MschG respektiv HASLV 
erfüllen. Wäre dies nicht der Fall, z.B. weil der Rohstoffanteil gewisser Produkte nicht erfüllt 
wäre, wäre die Markenwerbung angreifbar. Aus Sicht von Promarca sind deshalb zwingend 
die indirekten Hinweise aus Art. 2 lit. c HASLV zu streichen, und es sollte eine ersatzlose 
Streichung von lit. c in Erwägungen gezogen werden. 


 


Art. 3 Zollanschlussgebiete und 
Grenzgebiete 
Die folgenden Flächen im Ausland gelten 
als Ort der Herkunft nach Artikel 
48 Absatz 4 MSchG: 


  


 


a. die Zollanschlussgebiete Liechtenstein, 
Büsingen und Campione d’Italia;    
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b. die angestammten Flächen schweize-
rischer Landwirtschaftsbetriebe in der 
ausländischen Grenzzone nach Artikel 17 
Absatz 2 der Landwirtschaftlichen Be-
griffsverordnung vom 7. Dezember 1998. 


  


 


Art. 4 Berechnung des erforderlichen 
Mindestanteils schweizerischer 
Rohstoffe 
1 Die Berechnung des erforderlichen 
Mindestanteils schweizerischer Rohstoffe 
nach Artikel 48b Absatz 2 MSchG erfolgt 
auf der Grundlage der Rezeptur. 


 
 


 
 


 


 


2 Von der Berechnung ausgeschlossen 
werden Naturprodukte, die: 


2 Von der Berechnung ausgeschlos-
sen werden: 


  


a. aufgrund natürlicher Gegebenheiten 
nicht in der Schweiz produziert werden 
können (Anhang 1 Teil A); 


a. Naturprodukte und daraus herge-
stellte Rohstoffe, die aufgrund natür-
licher Gegebenheiten nicht in der 
Schweiz produziert werden; 
 
 
 
 
 
 
 
  


Die Kriterien, die zur Festlegung/Aufnahme von Naturprodukten in Anhang 1 Teil A zu 
Grunde liegen, sind unklar. Das Verfahren nach Art. 7 lässt vermutlich keine kurzfristigen 
Mutationen des Anhangs zu. Die Kriterien für die Aufnahme in Anhang 1 Teil A sind auch in 
Art. 7 nicht definiert. 
 
Für die im Anhang 1 Teil A aufgeführten Naturprodukte wäre der Eigenversorgungsgrad 0 
anzunehmen. Letztlich sind der Anhang 1 Teil A sowie der Verweis darauf in Art. 4 Abs. 2 
lit. a überflüssig. Für den Vollzug der Verordnung ist einzig die Positivliste mit Angabe des 
Selbstversorgungsgrads in Anhang 2 relevant, die damit genügt. Siehe auch Kommentar zu 
Anhang 1. 
 
Unter die Ausnahme von Art. 4 Abs. 2 lit. a fallen nach unserem Verständnis alle Naturpro-
dukte, die aufgrund der „natürlichen Gegebenheiten“ (z.B. klimatische und geografische 
sowie auf die Bodenbeschaffenheit gerichtete Gegebenheiten) und deren Folgen (Sinnlo-
sigkeit eines gewerblichen Anbaus aufgrund von Aspekten wie geringen Ernteerträgen, 
natürlichen Anfälligkeiten oder unverhältnismässigem Aufwand (z.B. Kakao in Tropenhalle) 
nicht in der Schweiz produziert werden. Vor diesem Hintergrund ist das Wort „können“ zu 
streichen.  
 


 


b. temporär aufgrund unerwarteter oder 
unregelmässig auftretender Gegebenhei-
ten wie Ernteausfall nicht oder nicht in 
genügender Menge in der Schweiz pro-
duziert werden können (Anhang 1 Teil B); 


b. Rohstoffe und Zutaten, die tempo-
rär aufgrund… 
 
   
                       …produziert werden. 


Eine temporäre Mangellage kann auch bei Zutaten auftreten, die sich aus in der Schweiz 
genügend vorhandenen Naturprodukten zusammensetzen. Beispielweise kann eine Verar-
beitungsanlage, welche eine bestimmte Zutat herstellt, temporär ausfallen. 
 
Der Mechanismus, auf welchem Anhang 1 Teil B beruht, ist zu bürokratisch und stellt ein 
Genehmigungsverfahren dar, das im Widerspruch zum angestrebten System der Selbst-
kontrolle mit Beweislastumkehr im Klagefall steht. Teil B und der Verweis darauf in Art. 4 
Abs. 2 lit. b sind deshalb zu streichen. 
 


 


c. in der Schweiz gemäss den erforderli-
chen technischen Anforderungen für 
einen bestimmten Verwendungszweck 
nicht produziert werden können (Anhang 


c. Rohstoffe und Zutaten, die in der 
Schweiz gemäss den erforderlichen 
technischen Anforderungen für einen 
bestimmten Verwendungszweck 


Die Ausnahme muss auch sämtliche Zutaten erfassen, die in der Schweiz in der nötigen 
Qualität nicht erhältlich sind; unabhängig davon, ob die ursprünglichen Naturprodukte in der 
Schweiz produziert werden können oder nicht. Es ist an den Unternehmen, zu entscheiden, 
welche Rohstoffe und Zutaten sie zur Erzielung einer bestimmten Qualität und für einen 
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1 Teil C). nicht in der erforderlichen Menge 
erhältlich sind. 


bestimmten Verwendungszweck benötigen. 
 
Der Mechanismus, auf welchem Anhang 1 Teil C beruht, ist zu bürokratisch und stellt ein 
Genehmigungsverfahren dar, das im Widerspruch zum angestrebten System der Selbst-
kontrolle mit Beweislastumkehr im Klagefall steht. Anhang 1 Teil C und der entsprechende 
Verweis in Art. 4 Abs. 2 lit. c sind deshalb zu streichen. 
 


3 Rohstoffe nach Anhang 2 werden nach 
Massgabe von Artikel 48b Absatz 4 
MSchG in die Berechnung einbezogen. 


  
 


4 Wasser wird von der Berechnung aus-
geschlossen, soweit es nicht natürliches 
Mineralwasser oder Quellwasser ist. 


  
 


5 Einzelne Naturprodukte und daraus 
hergestellte Rohstoffe sowie Mikroorga-
nismen, Zusatzstoffe und Verarbeitungs-
hilfsstoffe gemäss Artikel 2 Absatz 1 
Buchstaben k, l und n der Lebensmittel- 
und Gebrauchsgegegenständeverord-
nung vom 23. November 2005 (LGV) 
können bei der Berechnung vernachläs-
sigt werden, wenn sie: 
 


 
 
 
 
 
 
                 ¨ 
(…) können bei der Berechnung in 
jedem Fall vernachlässigt werden, 
wenn sie pro Naturprodukt, Rohstoff, 
Mikroorganismus, Zusatzsstoff oder 
Verarbeitungshilfsstoff weniger als 3 
Prozent und zusammen weniger als 
10 Prozent des gesamten Rohstoff-
gewichts ausmachen. 
 
 


Im Rahmen des Gesetzgebungsverfahrens war die Rede von einer sogenannten Bagatell-
klausel, welche zulassen sollte, dass die letzten 10% der Zutaten für die Berechnungen 
nicht berücksichtigt werden. Das Fehlen einer solchen Klausel erschwert die Kalkulation der 
80%-Schwelle unnötig. Zur Verhinderung von Missbräuchen erscheint eine zusätzliche 
Schwelle von 3% pro Rohstoff angezeigt. 
 
Mit dem Zusatz „in jedem Fall“ wird verdeutlicht, dass die Bagatellklausel Vorrang hat vor 
allen anderen Bestimmungen (insbesondere auch gegenüber dem 100%-Kriterium bei der 
Milch). 
 
 


 


a. weder namensgebend noch relevant 
für die wesentlichen Produkteigenschaf-
ten des Lebensmittels sind;  
 


streichen Siehe oben.  
 


 


b. gewichtsmässig vernachlässigbar sind. 
 
 


 streichen 
 
 


Siehe oben.  


6 Werden Milch und Milchprodukte als 
Rohstoffe verwendet, so müssen 
diese vollständig aus der Schweiz stam-
men. 


  
 


Art. 5 Erfüllung des erforderlichen 
Mindestanteils schweizerischer 
Rohstoffe 
1 Soweit Naturprodukte nach Anhang 1 
oder Rohstoffe nach Anhang 2 aus 
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der Schweiz stammen, können sie bei 
der Erfüllung des erforderlichen 
Rohstoffanteils auch dann berücksichtigt 
werden, wenn sie nach Artikel 5 
Absätze 2 und 3 von der Berechnung 
ausgeschlossen sind. 
2 Die Berechnung darf aufgrund der 
durchschnittlichen Warenflüsse eines 
Jahres erfolgen. 


2 Die Berechnung darf aufgrund der 
durchschnittlichen Warenflüsse 
eines Jahres in einem Produkt, in 
einer Produktgruppe oder in einem 
Verarbeitungsbetrieb erfolgen. 
 
 


Die Berechnung via Massenbilanz trägt einem wichtigen Anliegen der verarbeitenden Nah-
rungsmittelindustrie Rechnung. Zur Vermeidung von extremem administrativen Mehrauf-
wand und aufwändigen Einzelberechnungen für eine Vielzahl von Produkten, sollten alle in 
einer Schweizer Fabrik hergestellten Produkte in einer Gesamt-Massenbilanz erfasst wer-
den können. Wenn die Gesamtmassenbilanz stimmt, sollten alle dort hergestellten Produk-
te als schweizerisch ausgelobt werden können, auch wenn dies dann für einzelne Produkte 
nicht zutrifft. 
Zumindest aber sollten ganze Produktkategorien zusammengefasst werden können. 
 


 


Art. 6 Besondere Bestimmungen 
1 Setzt sich ein Lebensmittel aus mehre-
ren Naturprodukten zusammen, so gelten 
die Prozentsätze nach Artikel 48b Absatz 
2 MSchG. 


Art. 6 Besondere Bestimmungen 
1 Setzt sich ein Lebensmittel aus 
mehreren Zutaten zusammen, so gilt 
eine Zutat als vollständig schweize-
rischer Herkunft und kann bei der 
Weiterverarbeitung vollständig ange-
rechnet werden, wenn die Anforde-
rungen  nach Art. 48b Abs. 2 MSchG 
erfüllt sind. 
 
 


Gemäss dem erläuternden Bericht zum Swissness Ausführungsrecht müssten bei zusam-
mengesetzten Rohstoffen die Rohstoffe einzeln berücksichtigt werden.  
 
Zusammengesetzte Rohstoffe, welche aus stark verarbeiteten Naturprodukten bestehen, 
durchlaufen jedoch oft mehrere Herstellschritte und Firmen. Artikel 6 Abs. 1 ist in der Praxis 
nicht umsetzbar, weil ein Lebensmittelhersteller dafür die Rezepte der ganzen Kaskade an 
Lieferanten kennen müsste. Dem stehen neben Praktikabilitätsaspekten die legitimen Ge-
heimhaltungsinteressen der Lieferanten entgegen. 
 
Von einer Aufgliederung zusammengesetzter Zutaten ist abzusehen. Wenn die Zutat das 
80% Kriterium erfüllt, muss sie als vollständig schweizerischer Herkunft gelten.  
 
Es ist z.B. unklar, wie mit Konzentraten (Fruchtkonzentrate, Kräuterextrakte) bei der Be-
rechnung umzugehen ist, v.a. wenn diese als zusammengesetzte Rohstoffe vorliegen und 
als Zutat in einem Lebensmittel eingesetzt werden. 
 


 


2 Für Lebensmittel, die ausschliesslich 
aus importierten Naturprodukten und 
daraus hergestellten Rohstoffen beste-
hen, darf die Herkunftsangabe 
«Schweiz» nicht verwendet werden. 


     
 
 
                   …nicht verwendet wer-
den. Weisen die importierten Roh-
stoffe einen Selbstversorgungsgrad 
von unter 20 Prozent auf oder liegt 
ein Ausnahmefall gemäss Art. 4 Abs. 
2 dieser Verordnung vor und sind die 
Voraussetzungen von Art. 48c 
MSchG erfüllt, darf die Herkunftsan-
gabe «Schweiz» verwendet werden. 


Art. 6 Abs. 2 HASLV hätte zur Folge, dass beispielweise die Verpackung von Kaffee, der in 
der Schweiz geröstet würde, nicht mehr als schweizerisch ausgelobt werden dürfte. In der 
Schweiz hergestellte Produkte, die aus Rohstoffen bestehen, die in der Schweiz nicht ver-
fügbar sind, dürfen nicht diskriminiert werden. 
 
Der Verweis auf den Durchschnitt des Selbstversorgungsgrad von unter 20% soll der Ver-
einfachung der Umsetzung dienen (z.B. für eine importierte Müesli-Mischung: Müsli-
Mischung aus 25% Dinkel (SVG: 34%) und 75% Hafer (SVG: 1%)  mittlerer SVG 9.25%. 
Betrachtet man die SVGe der Komponenten, könnte die Müsli Mischung nicht mit „Schweiz“ 
beworben werden. Betrachtet man den mittleren SVG, wäre eine Auslobung „Schweiz“ 
möglich.) 
 
Auch bei Mischungen ist auf den Selbstversorgungsgrad eines jeden einzelnen importierten 
Rohstoffes abzustellen. 
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3 Darf für ein Lebensmittel die Herkunfts-
angabe «Schweiz» nicht verwendet wer-
den, so dürfen für einzelne Rohstoffe, 
aus denen das Lebensmittel hergestellt 
wurde, nur die nach der Lebensmittelge-
setzgebung vorgeschriebenen Angaben 
der Herkunft gemacht werden. Die Anga-
ben müssen in derselben Farbe und 
Grösse und im selben Schrifttyp wie die 
übrigen Angaben im Verzeichnis der 
Zutaten nach Artikel 26 LGV erscheinen. 


  


 


4 Die Pflicht, nach der Lebensmittelge-
setzgebung das Produktionsland 
anzugeben, bleibt bestehen. 


  
 


Art. 7 Festlegung nicht verfügbarer 
schweizerischer Naturprodukte  
1 Das Departement für Wirtschaft, Bil-
dung und Forschung (WBF) kann in An-
hang 1 Teil A die Liste der Naturprodukte, 
die aufgrund der natürlichen Gegebenhei-
ten nicht in der Schweiz produziert wer-
den können, ändern. 


Streichen Im Markenschutzgesetz ist klar die Beweislastumkehr festgehalten. Im Klagefall muss der 
Lebensmittelhersteller nachweisen, dass er die Swissness-Anforderungen erfüllt. Von den 
Anhängen, die die temporär oder spezifikationsgemäss nicht erhältlichen Rohstoffe bzw. 
solche mit einem Selbstversorgungsgrad unter 20% aufführen, ist aus diesem Grund abzu-
sehen. Der Mechanismus, auf denen die Listen beruhen, ist zu bürokratisch und stellt ein 
Genehmigungsverfahren, das im Widerspruch zum angestrebten System der Selbstkontrol-
le steht.  
Art. 7 und 8 E-HASLV sind deshalb ersatzlos zu streichen. Es ist an den Unternehmen, zu 
entscheiden, welche Rohstoffe und Zutaten sie zur Erzielung einer bestimmten Qualität und 
für einen bestimmten Verwendungszweck benötigen.  
 
Als Alternative könnte gegebenfalls ein einfaches Meldeverfahren eingeführt werden. 
 


 


2 Das WBF kann in Anhang 1 Teil B 
Naturprodukte befristet aufnehmen, die 
temporär aufgrund von unerwarteten oder 
unregelmässig auftretenden Gegebenhei-
ten wie Ernteausfall nicht oder nicht in 
genügender Menge in der Schweiz pro-
duziert werden können. 


Streichen 
 


Begründung siehe oben. 
 


 


Art. 8 Festlegung der Naturprodukte 
für bestimmte Verwendungszwecke 
1 Das WBF kann Naturprodukte, die in 
der Schweiz gemäss den erforderlichen 
technischen Anforderungen für einen 
bestimmten Verwendungszweck nicht 
produziert werden können, auf Begehren 
hin in Anhang 1 Teil C aufnehmen. 


Streichen 
 


Begründung siehe oben.  


2 Begehren können von Organisationen 
der Land- und Ernährungswirtschaft, die 
für das Naturprodukt repräsentativ sind, 
eingereicht werden. Die Organisationen 
müssen zuvor weitere vom Begehren 


Streichen 
 
 


Der Prozess zum Erlangen einer Ausnahmebewilligung für ein bestimmtes Naturprodukt ist 
zu bürokratisch und schliesst nicht aus, dass den betroffenen Produzentenverbänden ge-
heime Rezepturen vorgelegt werden müssen und diese anschliessend über die vertretba-
ren Qualitäten der Produkte mitentscheiden. Dies kann dazu führen, dass die Qualität von 
Schweizer Lebensmitteln sinkt. Aus langfristiger Sicht können Schweizer Lebensmittelher-
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betroffene Organisationen konsultieren. steller zudem den Anreiz verlieren, das Label „Schweiz“ auf nationaler wie internationaler 
Ebene zu verwenden. 


3 Das Begehren muss Folgendes enthal-
ten: 


Streichen   


a. den Nachweis, dass sich die in der 
Schweiz produzierten Naturprodukte 
nicht für die Herstellung des Lebensmit-
tels eignen; 


Streichen   


b. die spezifischen technischen Anforde-
rungen an das Naturprodukt; 


Streichen   


c. den Nachweis, dass das Lebensmittel 
nicht anders hergestellt 
werden kann. 


Streichen   


Art. 9 Festlegung des Selbstversor-
gungsgrades 
1 Als Selbstversorgungsgrad gilt der 
Anteil der Inlandproduktion am gesamten 
Inlandverbrauch. Zum Inlandverbrauch 
zählt auch der Verbrauch für die Herstel-
lung von Exportprodukten. Der gesamte 
Inlandverbrauch entspricht der Summe 
der Inlandproduktion und der Importe von 
Rohstoffen. 


  


 


2 Das WBF legt den Selbstversorgungs-
grad von Rohstoffen jährlich in Anhang 2 
fest. Der Selbstversorgungsgrad berech-
net sich aus dem Durchschnitt der 
Selbstversorgungsgrade der drei voran-
gehenden Kalenderjahre. 


  


 


Art. 10 Verwendung der Herkunftsan-
gabe «Schweiz» nach einer 
Änderung der Anhänge 
Werden mit einer Änderung eines An-
hangs die Anforderungen an die Verwen-
dung der Herkunftsangabe «Schweiz» für 
ein Lebensmittel erhöht, so darf dieses 
noch 12 Monate nach Inkrafttreten der 
Änderung hergestellt und mit der Her-
kunftsangabe «Schweiz» in den Verkehr 
gebracht werden 


 
 
 
Werden mit der Änderung des An-
hangs die Anforderungen… 
 
                            …so darf dieses 
noch 23 Monate nach… 


Wenn es nur noch einen Anhang gibt (siehe dazu oben), ist die Formulierung in Art. 10 
entsprechend anzupassen. 
 
Die Anpassungsfrist von 12 Monaten ist zu kurz. Oft liegen Verpackungsvorräte (bedruckte 
Verpackungen) über weit mehr als 12 Monate vor, v.a. bei langsam rotierenden Produkten 
in Verpackungen mit einer hohen Mindestauflage (z.B. im Tiefdruckverfahren). Eine Frist 
von 23 Monate wäre angemessen, damit ein Grossteil der Verpackung aufgebraucht wer-
den kann.  
 
Eine Übergangsfrist von 23 Monaten macht auch in Fällen Sinn, in denen der Swissness-
Selbstversorgungsgrad (SSVG) die Hürde von z.B. 50 % nur während eines Jahres über-
schreitet, z. B. ∅ SSVG 48 % im Jahr 1, ∅ SVG 52 % im Jahr 2 und ∅ SSVG 49 % im Jahr 
3. Hier könnte auf eine Änderung verzichtet werden. 
 


 


Art. 11 Übergangsbestimmung 
Lebensmittel, die vor dem Inkrafttreten 


 
Lebensmittel dürfen noch bis zum 


 
Die Swissness-Umsetzungsverordnung für Lebensmittel muss entgegen dem aktuellen 
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dieser Verordnung hergestellt 
wurden, dürfen noch bis zum 31. Dezem-
ber 2018 [2 Jahre ab Inkrafttreten] 
mit einer Herkunftsangabe, die dem bis-
herigen Recht entspricht, in 
den Verkehr gebracht werden. 


31. Dezember 2019 [3 Jahre ab 
Inkrafttreten] mit einer Herkunftsan-
gabe, die dem bisherigen Recht 
entspricht, hergestellt werden. Die 
bis dahin produzierten Lebensmittel 
dürfen danach noch bis zum Auf-
brauchen der Lagerbestände in den 
Verkehr gebracht werden. 
 


Entwurf HASLV zu praxisgemässen Übergangsfristen führen. 
 
Der anwendbare Selbstversorgungsgrad liegt ist erst mit Inkrafttreten der Verordnung in 
einer rechtsverbindlichen Form vor. Ab diesem Zeitpunkt werden die Hersteller Anpassun-
gen in ihrer Produktionsstrategie vornehmen.  
 
Die Anpassung der Herkunft bestimmter Rohstoffe ist zeitaufwändig, weshalb die Unter-
nehmen eine angemessene Übergangsfrist zugesprochen werden muss. 
 
Eine Produktentwicklung dauert ca. 18 Monate. Je nach Rohstoff, der ersetzt wird, benöti-
gen Hersteller für die Labortests, Produktionsversuche und Kontrollen an die 18 Monate. 
Dazu kommt der Zeitraum, den Unternehmen benötigen, um grundsätzliche Entscheidun-
gen bezüglich der Sourcingstrategie zu treffen. Diese Arbeiten müssen für jedes einzelne 
Produkt durchgeführt werden. 
 
Ausserdem haben gewisse Rohstoffe einen Erntezyklus von einem Jahr. Nicht zu verges-
sen sind Verpackungen, die ebenfalls ersetzt werden müssten und in üblichen Chargen-
grössen eingekauft werden. Zum Beispiel enthalten alle in der Schweiz produzierten Verpa-
ckungen Angaben zur Herkunft Schweiz. Diese Angaben müssen einzeln überprüft werden, 
d.h. manchmal in mehr als 1‘000 Fällen. Das braucht Zeit. Es ist auch sinnvoll Verpa-
ckungsänderungen zeitgleich mit den zirka alle 3 Jahre stattfindenden generellen Relaun-
ches  zu planen – also ohne volks- und betriebswirtschaftlich unsinnige und unnütze Zu-
satzkosten. 
 
Die bis zwei Jahre nach Inkrafttreten produzierten, dem bisherigen Recht entsprechenden 
Lebensmittel sollen sodann ohne Vorgabe einer bestimmten Frist in Verkehr gebracht wer-
den können, um ökologisch und wirtschaftlich unsinnige Vernichtungsaktionen zu vermei-
den. 
Eine Übergangsfrist von Minimum drei Jahren muss gegeben werden. 
   


Art. 12 Inkrafttreten 
Diese Verordnung tritt am ….. in Kraft.    


Anhang 1 Teil A 
 
 
 
 
Anhang 1 Teil B 
 
Anhang 1 Teil C 


Streichen 
 
 
 
 
Streichen 
 
Streichen 


Die Vollständigkeit der Liste ist letztlich nicht überprüfbar. Somit schafft sie nur Unsicher-
heit. Weil sie auch nicht nötig ist (relevant sind nur die Rohstoffe mit SSVG >20%), ist sie 
zu streichen (vgl. dazu weiter oben). 
 
 
Siehe dazu Begründung zu Art. 4 Abs. 2 lit. b 
 
Siehe dazu Begründung zu Art. 2 Abs. 2 lit. c 
 
Der Mechanismus, auf welchem Anhang 1 Teil B und C beruhen, ist zu bürokratisch und 
stellt ein Genehmigungsverfahren dar, das im Widerspruch zum angestrebten System der 
Selbstkontrolle mit Beweislastumkehr im Klagefall steht. Teil B und der Verweis darauf in 
Art. 4 Abs. 2 lit. b sind deshalb zu streichen. 
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Anhang 2 In der HASLV soll eine offizielle 
Stelle benannt werden, welche bin-
nen Wochenfrist eine verbindliche 
Auskunft zur Einstufung des SSVG 
geben kann.  
 
Ansonsten soll ein Hersteller einen 
SSVG von 0 annehmen können, 
wenn kein SSVG definiert ist. 
 


Die Liste in Anhang 2 ist sodann zu wenig detailliert und unvollständig (vgl. auch Kommen-
tar zu Art. 4 Abs. 2 lit. a).  
 
Die in der Liste enthaltenen Einträge unterscheiden in der Regel verschiedene Pflanzenar-
ten (Äpfel, Birnen, Kirschen, etc.), jedoch keine Sorten (Boskop, Golden, Gravensteiner 
Äpfel). 
 
Die Lebensmittelindustrie muss aus technologischen oder sensorischen Gründen bewusst 
verarbeitete Naturprodukte einer bestimmten Sorte (z.B. Boskop) einsetzen. Die „pauscha-
len“ Eigenversorgungsgrade (z.B. für Äpfel) können wesentlich vom Eigenversorgungsgrad 
gewisser Apfelsorten abweichen. Folglich können die Anforderungen gemäss Art. 48b Abs. 
4 nMSchG zu streng oder zu locker ausfallen. Die Folge wäre eine Wettbewerbsverzerrung, 
v.a. wenn das Verfahren gemäss Art. 4 Abs. 2 lit. c sehr bürokratisch ausfallen sollte. 
   
In der Liste von Anhang 2 gibt es zudem auch Einträge, die nicht auf Ebene der Pflanzenart 
unterscheiden (z.B. Kräutertee, Gewürze, Küchenkräuter). In gewissen Fragestellungen ist 
eine eindeutige Zuordnung nicht möglich, z.B. bei Extrakten oder ätherischen Ölen aus 
Kräutern wie Thymian oder Salbei, die in der Herstellung von Süsswaren eingesetzt wer-
den. Da sich die Selbstversorgungsgrade dieser Kategorien stark unterscheiden (Gewürze 
0, Küchenkräuter, Kräutertee je 100 %), ist dieser Aspekt massgebend. 
 
Es muss grundsätzlich festgelegt werden, wie vorzugehen ist, wenn: 


• ein Naturprodukt weder in Anhang 1 Teil A noch in Anhang 2 aufgeführt ist (z.B. 
Gelatine) 


• wenn eine Einstufung unklar ist, z.B. Fall Kräuterextrakte 
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[Seite]


Von: Eng Heinz <Heinz.Eng@reservesuisse.ch>
Gesendet: Donnerstag, 16. Oktober 2014 08:40
An: swissness
Betreff: Stellungnahme Ausführungs-V zur neuen Gesetzgebung "Swissness"; 


Vernehmlassungsverfahren


Kennzeichnung: Zur Nachverfolgung
Kennzeichnungsstatus: Gekennzeichnet


Kategorien: Swissness


Sehr geehrte Damen und Herren 


Wir bedanken uns für die Möglichkeit der Stellungnahme im Rahmen des Vernehmlassungsverfahrens zu  eingangs 
erwähnten Ausführungsverordnungen. 


Da wir zu den einzelnen Verordnungen keine Bemerkungen haben, verzichten wir auf die Ausfüllung des elo-
Formulares. 


Vielen Dank für Ihre Bemühungen.  


Mit freundlichen Grüssen 


réservesuisse genossenschaft  
Heinz Eng  
Bereichsleiter Pflichtlager und Kontrolldienst 
Mitglied der Geschäftsleitung 
heinz.eng@reservesuisse.ch
Schwanengasse 5+7
Postfach, 3001 Bern
Telefon 031 328 72 30, N 079 212 17 72
Telefax 031 328 72 73
www.reservesuisse.ch  








 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Schweizerischer Kosmetik- und Waschmittelverband (SKW) 
 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Dr. Bernard Cloëtta 


Tel. +41 (0)43 344 45 80 
Fax +41 (0)43 344 45 89  
bernard.cloetta@skw-cds.ch  


Adresse / Indirizzo 


 


Breitingerstrasse 35 
Postfach 2138 
8027 Zürich 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  
Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 
Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


• Vorbehältlich der nachfolgenden Bemerkungen begrüsst und unterstützt der SKW die Swissness-Vorlage und die geplanten Änderungen der Marken-
schutzverordnung. Zu den anderen Verordnungsentwürfen nimmt der SKW keine Stellung. 


• Der Gesetzgeber erachtet Branchenverordnungen als ein geeignetes Mittel, die unter Umständen starren oder unpassenden Vorschriften der neuen ge-
setzlichen Ordnung auf die Bedürfnisse einer bestimmten Branche umzulegen. Der SKW verfolgt nach wie vor das Projekt einer Branchenverordnung für 
kosmetische Mittel. Die nun veröffentlichten Verordnungsentwürfe haben verschiedene Fragen geklärt, welche die Ausarbeitung der Branchenverord-
nung bisher verzögerten. Der SKW erhofft sich von den zuständigen Behörden nun eine unbürokratische und wohlwollende Unterstützung seines Pro-
jekts.  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


MSchV, Art. 52i  


Der geplante Art. 52i MSchV verweist für die Ermittlung der in der Schweiz ungenügend ver-
fügbaren Materialien auf die „öffentlich zugänglichen Angaben einer Branche“.  
 
In vielen Fällen und insbesondere auch in der Kosmetikbranche ist es für einen Branchenver-
band unmöglich zu ermitteln, welche Materialien von den vielen Tausend für die Herstellung 
von kosmetischen Mitteln erforderlichen Rohstoffen in der der Schweiz nicht verfügbar sind 
(„negativa non sunt probanda“).  
 
Es muss daher zulässig sein, dass ein Branchenverband wie der SKW nicht eine Negativliste 
mit den in der Schweiz nicht verfügbaren Materialien führt, sondern eine Positivliste mit den 
verfügbaren Materialien. Von den schweizerischen Herstellern der einschlägigen Materialien 
verlangt dieses Modell, dass diese sich beim Branchenverband melden und die von ihnen in 
der Schweiz hergestellten Materialien auf der Positivliste eintragen lassen. 
 
Der Branchenverband sollte für die Führung der Positivliste unter Berücksichtigung des Kos-
tendeckungs- und Äquivalenzprinzips von den Herstellern schweizerischer Materialien eine 
Gebühr verlangen können. 
 
Sollte es einmal (wider Erwarten) zu einem Streit darüber kommen, ob bestimmte Materialien 
in der Schweiz vorhanden sind oder nicht und sollten sich der Branchenverband und der Her-
steller der Materialien nicht einigen können, sollte ein Verwaltungsverfahrens mit dem IGE als 
erste Verfügungsbehörde und Beschwerde an das Bundesverwaltungsgericht offen stehen.  
 


 


MSchV, Art. 52n, Abs. 2 


Formulierung ändern:  
 
statt bisher 


„a.  mindestens 60 Prozent al-
ler Unternehmen der 
Branche der Branchen-
verordnung zustimmen; 
und  


b.  die zustimmenden Unter-
nehmen mindestens 60 


Diese Anpassungen rechtfertigen sich aus folgenden Gründen: 
 
Das IGE will für den Nachweis der Repräsentativität eines Branchenverbandes auf die Daten 
aus dem Betriebs- und Unternehmensregister des Bundesamts für Statistik (BFS) abstellen. 
Ausgehend von diesen Branchendaten soll der Zustimmungsanteil berechnet werden.  
 
Im Fall des SKW zeigte sich, dass das Register des BFS zahlreiche Kleinstunternehmen ent-
hält und auch Betriebe, die sich überhaupt nicht (mehr) oder nur am Rande mit der Herstel-
lung von Kosmetikprodukten beschäftigen. Diese Unternehmen sind nicht Mitglieder eines 
Branchenverbands und kümmern sich auch nicht um die geplante Branchenverordnung für 
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Prozent der Mitarbeiterin-
nen und Mitarbeiter, aus-
gedrückt in Vollzeitäquiva-
lenten, dieser Branche 
beschäftigen.“ 


 
neu 


„a.  mindestens über 50 Pro-
zent aller Unternehmen 
der Branche der Bran-
chenverordnung aus-
drücklich oder konklu-
dent zustimmen; und  


b.  die zustimmenden Unter-
nehmen mindestens 60 
Prozent der Mitarbeiterin-
nen und Mitarbeiter, aus-
gedrückt in Vollzeitäquiva-
lenten, dieser Branche 
beschäftigen.  


 
(Änderungsanträge hervorgeho-
ben) 


kosmetische Mittel. Sie sind zwar nicht gegen die Branchenverordnung, begleiten den Pro-
zess aber nicht aktiv, weil er sie nicht unmittelbar betrifft. Es ist wenig wahrscheinlich, von 
diesen Unternehmen eine ausdrückliche Zustimmung zur Branchenverordnung zu erhalten. 
Es muss deshalb genügen, dass diese Unternehmen über den Wortlaut der geplanten Bran-
chenverordnung informiert werden und in Kenntnis der geplanten Verordnung dem Vorhaben 
trotz Aufforderung zur Stellungnahme nicht ausdrücklich widersprechen. Mit anderen Worten 
muss das Stillschweigen eines umfassend informierten Unternehmens als (konkludente) Zu-
stimmung zur geplanten Verordnung gewertet werden. Ansonsten wäre es in vielen Fällen 
nicht möglich, die geforderte Zustimmung zu erreichen, obschon sich kaum ein Unternehmen 
aktiv gegen die geplante Branchenverordnung ausspricht.  
 
Weiter beantragen wir, dass einer Branchenverordnung nur mindestens 50 Prozent aller Un-
ternehmen der betroffenen Branche und nicht wie geplant 60 Prozent zustimmen müssen. 
Das 60 Prozent-Erfordernis ist streng und erscheint insbesondere auch im Vergleich zu den 
Anforderungen der Verordnung über den Schutz von Ursprungsbezeichnungen und geografi-
schen Angaben für landwirtschaftliche Erzeugnisse und verarbeitete landwirtschaftliche Er-
zeugnisse (GUB/GGA-Vo; SR 910.12) und der geplanten GUB/GGA-Verordnung für nicht 
landwirtschaftliche Erzeugnisse nur schwierig zu erfüllen. Die GUB/GGA-Vo und die geplante 
GUB/GGA-Vo für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse verlangen in Art. 5 Abs. 1bis bzw. 
Art. 4, dass mindestens 60 Prozent der Produzenten, Verarbeiter und Veredler des betroffe-
nen Erzeugnisses Mitglied der gesuchstellenden Vereinigung sind. Diese 60 Prozent müssen 
allerdings nicht alle der geplanten Registrierung einer GUB oder GGA zustimmen, sondern es 
ist ausreichend, wenn eine Mehrheit der Mitglieder der Sortenorganisation das Vorhaben un-
terstützt. Im Ergebnis muss die Registrierung einer GUB oder GGA damit lediglich von einer 
Stimme mehr als der Hälfte der Mitglieder der gesuchstellenden Vereinigung unterstützt wer-
den, was bloss ca. 31 Prozent der Unternehmen in der Branche entspricht. Vor diesem Hin-
tergrund erscheint das in Art. 52n Abs. 2 MSchV verlangte Zustimmungserfordernis von 60 
Prozent als überhöht. 
  


MSchV, Art. 60a Statt “2 Jahre ab Inkrafttreten“ 
neu „1 Jahr ab Inkrafttreten“ 


Der SKW befürwortet nicht nur ein rasches Inkrafttreten des Swissness-Pakets, sondern auch 
eine kurze Übergangsfrist. Da das Paket erst per 1. Januar 2017 in Kraft treten soll, ist eine 
lange Übergangsfrist von 2 Jahren nicht gerechtfertigt.  
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HASLV / OIPSD / IPSDA 
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GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Schweizer Brauerei-Verband 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Marcel Kreber / 044 221 26 28 / marcel.kreber@getraenke.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Engimattstrasse 11, Postfach 2124, 8027 Zürich 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Sehr geehrte Damen und Herren 


Der Schweizer Brauerei-Verband (SBV) ist die Branchenorganisation der Schweizer Brauwirtschaft. Dem Verband gehören 16 Unternehmen mit 18 
Braustätten an, die 97 Prozent der inländischen Bierproduktion abdecken. Mehr als 37'500 Arbeitsplätze sind in der Schweiz direkt und indirekt mit der 
Bierproduktion und -vermarktung verbunden. Die Bundeskasse profitierte 2013 mit CHF 113,7 Mio. von der Sondersteuer auf Bier (Biersteuer). 


Wir danken Ihnen für die Gelegenheit, zum obgenannten Geschäft Stellung beziehen zu können. 


• Grundsätzlich sind wir der Meinung, dass die Herkunftsangabe Schweiz im Bereich der Lebensmittel nicht nur aufgrund der Herkunft der Rohstoffe ba-
sieren sollte, sondern auch die Fertigung in der Schweiz in geeigneter Weise berücksichtigt werden müsste. Sollten nämlich durch diese Vorlage traditi-
onell als schweizerisch ausgelobte Lebensmittel nicht mehr als solche beworben werden dürfen, beraubt sich die Schweiz einseitig und abermals ohne 
Not ihrer Wettbewerbsvorteile, welche auf Swissness basieren. Diesem Aspekt unter dem Titel "Gleich lange Spiesse mit dem Ausland" sollte auch in 
diesen Verordnungsarbeiten Rechnung getragen werden. 


• Wir wenden uns in unseren Ausführungen insbesondere Art. 4 HASLV und dessen Abs. 4 zu. Dies vor dem Hintergrund, dass Wasser beim Bierbrauen, 
bei der Produktion von Erfrischungsgetränken und dem Abfüllen von Natürlichem Mineralwasser Hauptbestandteil des Endproduktes ist und somit den 
wichtigsten Rohstoff darstellt. 


• Tatsache ist, dass einige Mitgliedsbrauereien neben Bier auch Erfrischungsgetränke (Limonaden) produzieren und Natürliches Mineralwasser aus eige-
ner Quelle abfüllen. Daher erlauben wir uns, uns zu allen 3 Getränkearten zu Wort zu melden. 


• An dieser Stelle verweisen wir auch auf das Reinheitsgebot von 1516, welches die älteste, noch heute gültige Lebensmittelgesetzgebung der Welt dar-
stellt. Darin kommt klar zum Ausdruck, dass zur Herstellung des Bieres nur Gerstenmalz, Hopfen und Wasser verwendet werden dürfen. Wasser als na-
türlicher Rohstoff bildet mit über 90 Prozent den Hauptbestandteil des Bieres und ist daher nicht wegzudenken. Dies trifft unter anderem auch auf Erfri-
schungsgetränke zu, welche auch einen Wasseranteil von mehr als 90 Prozent ausweisen. 


• Vor diesem Hintergrund bitten wir Sie, die nachfolgenden Überlegungen aufzunehmen und wohlwollend zu prüfen. Unsere Mitgliedfirmen, welche alle 
Getränke produzieren bzw. abfüllen, sind auf klare Rechtsverhältnisse angewiesen, wenn es um die Swissness-Anrechnung des Rohstoffs Wassers 
geht. 


• Gerne würden wir mit Ihnen in einem erläuternden Gespräch die Diskussion weiterführen bzw. vertiefen. 


Mit freundlichen Grüssen 
Schweizer Brauerei-Verband 
Marcel Kreber 
Direktor 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


HASLV, Art. 4 Abs. 4 


Wasser als Hauptbestandteil 
folgender Getränke muss für die 
Berechnung des Swissnessan-
teils grundsätzlich angerechnet 
werden können: 
• Bier gemäss Art. 41 ff. Ver-


ordnung über alkoholische 
Getränke 


• Limonade (Erfrischungsge-
tränk) gemäss Art. 18 ff. 
Verordnung über alkohol-
freie Getränke 


• Natürliches Mineralwasser 
gemäss Art. 10 ff. Verord-
nung über Trink-, Quell- und 
Mineralwasser 


• Quellwasser gemäss Art. 7 
ff. Verordnung über Trink-, 
Quell- und Mineralwasser  


Für die Anrechnung des Was-
seranteils bei Tafelgetränken 
gemäss Art. 14 ff. und Art. 22 ff. 
Verordnung über alkoholfreie 
Getränke muss im Einzelfall 
entschieden werden. 


Grundsatz 
Gemäss Absatz 4 soll Wasser von der Anrechenbarkeit an die Swissness ausgeschlossen wer-
den, obwohl dieser Rohstoff in der rohstoffarmen Schweiz in einer im internationalen Vergleich 
ausgezeichneten Qualität und Quantität vorhanden ist. Mit diesem im Absatz 4 gewählten An-
satz wird u. E. das Kind mit dem Bade ausgeschüttet! Denn: Schweizer Wasser steht für Swiss-
ness pur. Diese Sichtweise trifft insbesondere für die Bierbrauereien, die Produzenten von Erfri-
schungsgetränken (Limonaden) sowie die Quell- und Mineralwasserabfüller voll und ganz zu. 
Dies trifft auch für einen Teil der Tafelgetränkeproduzenten zu. 
 
Für die genannten Betriebe und die entsprechenden Getränke stellt Wasser den wichtigsten 
Rohstoff dar, welcher dem Getränk die ihm typische Charakteristik verleiht und in früheren Zei-
ten sogar für den Standortentscheid der Getränkeproduktion ausschlaggebend war. Das hier 
besprochene Wasser ist somit Hauptbestandteil des Getränkerezeptes. Dieser Bestandteil 
"Wasser" wird denn auch explizit in den gesetzlichen Definitionen der Getränke 
• Bier: Verordnung über alkoholische Getränke, Art. 41 ff.; 
• Erfrischungsgetränke (Limonaden): Verordnung über alkoholfreie Getränke, Art. 18 ff.; 
• Natürliches Mineralwasser: Trink-, Quell- und Mineralwasserverordnung, Art. 10 ff. 
aufgeführt. 
 
Vor diesem Hintergrund fordern wir die volle Anrechnung des Wassers an die Swissness. Diese 
Forderung soll aber auf die in den angeführten Verordnungen genannten Getränke begrenzt 
werden. Dies auch mit dem Gedanken, eine missbräuchliche Verwendung von schweizerischem 
Wasser mit dem Ziel, die "Swissness" zu erreichen, zu verhindern. In diesem Zusammenhang 
sei auf die Ausführungen des Schweizer Obstverbandes verwiesen. 
 
 
Bier 
Bier wird in der Verordnung über alkoholische Getränke in Art. 41 wie folgt definiert: 
Abs. 1: Bier ist ein alkoholisches und kohlensäurehaltiges Getränk, das aus mit Hefe vergorener 
Würze gewonnen wird, der Doldenhopfen oder Hopfenprodukte zugegeben werden. 
Abs. 2: Die Würze ist aus stärke- oder zuckerhaltigen Rohstoffen und aus Trinkwasser herge-
stellt. 
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Auch das deutsche Reinheitsgebot von 1516, welches die älteste, noch heute gültige Lebens-
mittelgesetzgebung der Welt darstellt, definiert, dass zur Herstellung des Bieres nur Gersten-
malz, Hopfen und Wasser verwendet werden dürfen. 
 
Wasser bildet mit einem Anteil von über 90 Prozent den Hauptbestandteil von Bier und ist für 
den Brauer von entscheidender Bedeutung. Die Qualitätsansprüche der Brauer liegen in der 
Regel über denjenigen für Trinkwasser.  
 
Der Härtegrad ist essenziell. Die Qualität des Wassers war vor allem in früheren Zeiten ohne 
Möglichkeiten zur Wasseraufbereitung ausschlaggebend für die Standortwahl einer Brauerei. 
 
Wird nun Wasser – wie in Abs. 4 vorgeschlagen – von der Berechnung ausgeschlossen, wird 
für die Berechnung der Swissness der Anteil der übrigen Rohstoffe relevant. Hier beziffert aber 
Anhang 2 der HASLV den Selbstversorgungsgrad von Rohstoffen für Bier gleich Null (0). Da 
gemäss Art. 48b Abs. 4 MSchG die Rohstoffe mit einem Selbstversorgungsgrad von weniger als 
20 Prozent von der Berechnung ausgenommen werden, verbleibt für Bier, das in der Schweiz 
mit Schweizer Brauwasser gebraut wurde, kein Kriterium mehr übrig, um als schweizerisch zu 
gelten! Dies kann nicht sein. 
 
Daher fordert der Schweizer Brauerei-Verband dezidiert eine klare Ausnahmeregelung für Bier: 
Hier muss das Schweizer Brauwasser als wichtiger Hauptbestandteil des Rezeptes und des 
Bieres angerechnet werden können. 
 
 
Limonade (Erfrischungsgetränk) 
Limonade (Erfrischungsgetränk) wird in der Verordnung über alkoholfreie Getränke in Art. 18 ff. 
wie folgt definiert: 
Limonade (Erfrischungsgetränk) ist ein Getränk mit oder ohne Kohlensäure aus Trinkwasser 
oder natürlichem Mineralwasser und Fruchtsaft oder Aromen mit oder ohne Zugabe von Zu-
ckerarten, Coffein oder Chinin. 
 
Wasser ist für die Herstellung von Erfrischungsgetränken der wichtigste Rohstoff. Dies zeigen 
auch die sehr hohen Qualitätsanforderungen der Hersteller, welche das Wasser erfüllen muss. 
Meist wird nicht "bloss" Trinkwasser abgefüllt, sondern dieses vor der Zubereitung zu einem 
Erfrischungsgetränk in einem aufwändigen Prozess lokal aufbereitet. Dabei können Multibarrier-
Systeme zum Einsatz kommen, um z. B. einen standardisierten Mineralgehalt und Härtegrad zu 
erreichen und auch allfällige mikrobiologische Belastungen zu reduzieren. Die Qualität des 
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Wassers wird zudem vor und nach der Aufbereitung regelmässig chemisch analytisch wie auch 
mikrobiologisch geprüft. 
 
Es ist somit klar zu unterstreichen, dass das Wasser – wie beim Bier brauen – auch in der Erfri-
schungsgetränkeherstellung den entscheidenden Rohstoff darstellt. 
 
Namhafte Erfrischungsgetränke (Limonaden) und deren Schweizer Herkunft würden mit einer 
Nichtanrechnung in Frage gestellt. So sei hier auf das 1927 eingeführte und mit natürlichem 
Elmer Mineralwasser hergestellte Elmer Citro, das 1949 lancierte und mit natürlichem Eptinger 
Mineralwasser hergestellte Pepita oder das 1952 eingeführte "Schweizer Nationalgetränk" Ri-
vella verwiesen. 
 
Daher fordern wir dezidiert eine klare Ausnahmeregelung für Erfrischungsgetränke: Hier muss 
das Schweizer Wasser als wichtiger Hauptbestandteil des Erfrischungsgetränke-Rezeptes an-
gerechnet werden können. 
 
 
Natürliches Mineralwasser: 
Natürliches Mineralwasser wird in der Verordnung über Trink-, Quell-, und Mineralwasser in Art. 
11 wie folgt definiert: 
Abs. 1: Natürliches Mineralwasser ist mikrobiologisch einwandfreies Wasser, das aus einer oder 
mehreren natürlichen Quellen oder aus künstlich erschlossenen unterirdischen Wasservorkom-
men besonders sorgfältig gewonnen wird. 
 
Gemäss Art. 12 Abs. 1 muss sich Natürliches Mineralwasser auszeichnen durch besondere 
geologische Herkunft, Art und Menge der mineralischen Bestandteile, ursprüngliche Reinheit 
sowie durch die im Rahmen natürlicher Schwankungen gleichbleibende Zusammensetzung und 
Temperatur. […] 
 
Art. 13 Abs 1 schreibt vor, dass Natürliches Mineralwasser keiner Behandlung unterworfen und 
mit keinem Zusatz versehen werden darf. 
 
Vor diesem Hintergrund möchten wir auch hier unsere Forderung anbringen, dass Natürliches 
Schweizer Mineralwasser unter dem Titel der Swissness als "schweizerisch" ausgelobt werden 
kann. 
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Quellwasser 
Quellwasser wird in der Verordnung über Trink-, Quell-, und Mineralwasser in Art. 7 wie folgt 
definiert: Quellwasser ist Trinkwasser, das an der Quelle abgefüllt und nicht oder nur mit den für 
natürliches Mineralwasser zulässigen Verfahren aufbereitet wird. 
 
Art. 8 definiert folgende Anforderungen: 
Abs. 1: Quellwasser muss bei der Abgabe an Konsumentinnen und Konsumenten die für Trink-
wasser geltenden Reinheitsanforderungen erfüllen. Es muss zudem den mikrobiologischen 
Eigenschaften von natürlichem Mineralwasser entsprechen. 
Abs. 2: Quellwasser darf keiner Behandlung unterworfen und mit keinem Zusatz versehen wer-
den. Ausgenommen sind die Verfahren nach Artikel 13 Absatz 2. 
Abs. 3 Für Quellwasser gelten die Artikel 17 und 18 sinngemäss. 
 
Vor diesem Hintergrund möchten wir auch hier unsere Forderung anbringen, dass Schweizer 
Quellwasser unter dem Titel der Swissness als "schweizerisch" ausgelobt werden kann. 
 
 
Spezialfall Tafelgetränk 
Es ist klar, dass die missbräuchliche Verwendung von schweizerischem Wasser mit dem Ziel, 
die "Swissness" zu erreichen, zu verhindern ist. Beispiel: Verdünnung von importiertem Apfel-
saftkonzentrat mit Schweizer Mineralwasser zwecks Auslobung eines Schweizer Apfelsafts. 
Dennoch muss im Bereich der Tafelgetränke, ob mit Fruchtsaft (Art. 14 ff. Verordnung über 
alkoholfreie Getränke) oder mit z. B. Milchserum (Art. 22 Verordnung über alkoholfreie Geträn-
ke) im Einzelfall entschieden werden, ob das Wasser für die Anrechnung an die Swissness ver-
wendet werden darf oder nicht.  
 
Zu denken ist beispielsweise an das im Jahre 1949 und mit Eptinger Mineralwasser hergestellte 
Pepita mit Grapefruitsaft. Hier ist die Forderung der Anrechenbarkeit des Mineralwassers auf-
grund der Ausgangslage gegeben, dass das Eptinger Mineralwasser mit Fruchtsaft ergänzt und 
unter einem Fantasienamen vertrieben wird. Somit kann eher von einem Erfrischungsgetränk 
(Limonade) gesprochen werden. 
Dieser Fall unterscheidet sich grundsätzlich (auch im Vorsatz), von der Produktion eines Tafel-
getränkes (Fruchtsaftgetränks), bei welchem die Frucht, z. B. der Apfel, im Vordergrund steht. 
Hier ist an die Schorle-Produktion zu denken. 
 
Somit ersuchen wir bei Tafelgetränken um eine Prüfung der Anrechenbarkeit des Wassers an 
die Swissness im Einzelfall. 



http://www.admin.ch/opc/de/classified-compilation/20050174/index.html%23a8
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness                       
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 
 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Schweizer Milchproduzenten SMP 
 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./cour-
riel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Thomas Reinhard 
031 359  54 82 
thomas.reinhard@swissmilk.ch 


Adresse / Indirizzo 
 


Weststrasse 10 
3000 Bern 6 


 
Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stel-
lungnahme elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  
Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format 
Word par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 
Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi 
invitiamo a trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
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Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Mit Schreiben vom 20. Juni 2014 laden Sie uns ein, zum Ausführungsrecht zur Swissness-Gesetzgebung Stellung zu nehmen. Wir danken 
Ihnen dafür und nehmen gerne wie folgt Stellung:  
 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 
Die Schweizer Land- und Milchwirtschaft hat ein grosses Interesse, dass Lebensmittel mit der Swissness ausgezeichnet werden, sofern sie 
einen möglichst grossen Anteil schweizerische landwirtschaftliche Produkte enthalten. Wichtig ist dafür auch, dass der administrative Auf-
wand für alle Akteure möglichst klein gehalten werden kann.  
 
Markenschutzverordnung  
 Die SMP begrüsst grundsätzlich die Anpassung der Markenschutzverordnung an die Swissness Regelungen.  
 Die SMP begrüsst die Bestimmungen zum Löschungsverfahren von Marken wegen Nichtgebrauchs.  
 Die Beibehaltung der Unterscheidungen bezüglich geografischer Herkunftsangaben und zollrechtlichen Ursprungsangaben wird als richtig 


erachtet.  
 
Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe „Schweiz“ für Lebensmittel 
 Das Parlament hat im Markenschutzgesetz den Grundstein für glaubwürdige Swissness-Regelungen gelegt. Für die Schweizer Milchwirt-


schaft ist die neue Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe "Schweiz" für Lebensmittel (HASLV) das zentrale Element des 
vorliegenden Paketes; der Erlass dieser Verordnung wird begrüsst. Werden Milch und Milchprodukte als Rohstoffe verwendet, so müssen 
diese vollständig aus der Schweiz stammen. Die SMP unterstützt diese auf das Markenschutzgesetz abgestimmte Regelung explizit. Für 
Kleinstmengen ist eine angepasste Ausnahmeregelung mit der "Bagatellklausel" einzuführen. 


 Gemäss Artikel 48a des neuen Markenschutzgesetzes gilt bezüglich Herkunft der Milch der Ort der Haltung der Tiere unabhängig dem Ort 
der bewirtschafteten Flächen. Die Freizonen Genf und St. Gingolph sind ebenfalls zur Swissness-Zone zu rechnen.  


 Für die Verarbeiter braucht es eine gewisse Verlässlichkeit der Bestimmungen, weil Verpackungen und Rezepturen nicht kurzfristig geän-
dert werden können. Die Anhänge sollen für alle Betroffenen in einem transparenten Verfahren erlassen werden. Es ist zu prüfen, ob die 
Anhänge etwas längerfristig festgelegt und bei Änderungen den betroffenen Kreisen jeweils zur Anhörung unterbreitet werden könnten. 


 Für das Wasser braucht es differenzierte Regelungen für einzelne Anwendungsbereiche. 
 Die Nachweisebene für verarbeitete Lebensmittel ist das Einwaage-Gewicht gemäss Rezeptur ohne zugesetztes Wasser. Die SMP stimmt 


dieser Regelung zu.  
 Der Vollzug der Swissness-Bestimmungen ist zu gewährleisten. Dies kann effizient über die Zentralstelle zur Ermittlung von Zuwiderhand-


lungen gegen die Deklaration der Herkunft erfolgen (Artikel 182 des Landwirtschaftsgesetzes). 
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Verordnung über das Register für Ursprungsbezeichnungen und geografische Angaben für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse  
Diese Verordnung betrifft die Landwirtschaft nicht. Deshalb verzichtet die SMP auf eine detaillierte Stellungnahme zu dieser Verordnung.  
 
Wappenschutzverordnung  
Die SMP begrüsst den Erlass und den Inhalt der Wappenschutzverordnung.  
 
Die Verordnungen sind so rasch als möglich, spätestens aber auf den 1. Januar 2016, zu erlassen und in Kraft zu setzen. Eine Übergangsfrist 
von zwei Jahren für das Aufbrauchen von bestehenden Verpackungen ist bei Lebensmitteln und auch anderen Produkten nicht angezeigt. 
Allenfalls könnten Ausnahmen für einzelne Produkte (z.B. Wein) vorgesehen werden. Einerseits ist die Nutzung der Swissness gänzlich freiwil-
lig und andererseits wäre das Anbringen von Schweizerkreuzen o.ä. auf Produktverpackungen nach geltender Rechtslage bisher eigentlich 
nicht erlaubt.  
 
 
 
Für die Berücksichtigung unserer Anliegen danken wir Ihnen bestens.  
 
 
Freundliche Grüsse 
sign. Hanspeter Kern, Präsident              sign. Kurt Nüesch, Direktor 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 
Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


Markenschutzverordnung (MSchV / OPM / OPM) 
Art. 52n  Die Anforderungen an die Repräsentativität eines Branchenverbandes werden als 


richtig und angemessen erachtet.  
   
Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangabe "Schweiz" für Lebensmittel (HASLV / OIPSD / IPSDA) 
Art. 3 Bst. a und b  Gemäss Art. 48a des revidierten Markenschutzgesetzes gilt bei Milch der Ort der 


Tierhaltung und bei Fleisch der Ort, an dem die Tiere den überwiegenden Teil ih-
res Lebens verbracht haben, als Bestimmungskriterium für die Herkunft. Im Übri-
gen unterstützt die SMP praktikable Lösungen und schliesst sich in diesem Punkt, 
der primär den Pflanzenbau betrifft, der Haltung des SBV an.  


Art. 3 Bst. c (neu) Freizonen Genf und St. Gingolph; Die Freizonen Genf und St. Gingolph sind analog dem Fürstentum Lichtenstein 
ebenfalls ganz zur Swissness-Zone zu rechnen. Sachlich gibt es keine Rechtferti-
gung, hier eine andere Regelung anzuwenden als für das Fürstentum Lichtenstein. 
Die Freizone Genf ist rechtlich verankert und daraus hat sich eine lange Tradition 
für die Versorgung des Grossraumes Genf entwickelt. Die Deklarationsbestimmun-
gen des Lebensmittelrechts bleiben in jedem Fall vorbehalten. 


Art. 4   Bei der Milchverarbeitung braucht es auch Rohstoffe, die nicht in der notwendigen 
Spezifikation aus Schweizer Herkunft verfügbar sind (z.B. Wein für die Herstellung 
von Fertigfondue) oder auch funktionelle Milchprodukte, wie zum Beispiel 
Schmelzsalze für die Schmelzkäseproduktion. Diese sind keine Naturprodukte im 
engeren Sinne gemäss Diagramm 2 der Erläuterungen und können deshalb auch 
nicht in den Anhang 1 Teile A, B und C aufgenommen werden. Die Milchverarbei-
ter möchten eine Lösung, damit diese Produkte auch mit der Swissness ausge-
zeichnet werden können. Dabei gibt es auch Handlungsbedarf bei einzelnen Bran-
chen, damit die notwendigen Lose mit entsprechender Spezifikation auch angebo-
ten werden. 
 
 
 
 
 
 







 


 


5/8 


 
 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


Art. 4 Abs. 4  Wasser wird von der Berechnung 
ausgeschlossen, soweit es nicht ab-
gefülltes natürliches Mineralwasser 
für den direkten Konsum oder Quell-
wasser ist. 


Ca. 40% des in der Schweiz verwendeten Trinkwassers ist Quellwasser (weitere 
40% stammen aus Grundwasser und die restlichen 20% sind aufbereitetes Oberflä-
chenwasser). Der Begriff "Quellwasser" ist deshalb aus dieser Verordnung zu strei-
chen, da vielerorts das Trinkwasser eben Quellwasser ist. Grundsätzlich soll dabei 
Wasser von der Berechnung ausgeschlossen werden. Es braucht eine differen-
zierte Regelung z.B. für reines abgefülltes Mineralwasser für den direkten Konsum 
und andere Produkte. 


Art. 4 Abs. 5 und 
Abs. 6  


5 Einzelne Naturprodukte und daraus 
hergestellte Rohstoffe sowie Mikro-
organismen, Zusatzstoffe und Verar-
beitungshilfsstoffe gemäss Artikel 2 
Absatz 1 Buchstaben k, l und n der 
Lebensmittel- und Gebrauchsgegen-
ständeverordnung vom 23. Novem-
ber 2005 (LGV) können bei der Be-
rechnung vernachlässigt werden, 
wenn sie: 
a. weder namensgebend noch rele-
vant für die wesentlichen Produktei-
genschaften des Lebensmittels sind; 
b. gewichtsmässig vernachlässigbar 
sind. 
6 Werden Milch und Milchprodukte 
als Rohstoffe verwendet, so müssen 
diese vollständig aus der Schweiz 
stammen. Vorbehalten ist Artikel 4 
Absatz 5. 
 
 
 
 
 
 


Die SMP unterstützt die Regelung, dass bei Verwendung von Milch und Milchpro-
dukten als Rohstoffe diese vollständig aus der Schweiz stammen müssen, explizit 
(Absatz 6). 
 
Falls es Ausnahmen für Kleinstmengen braucht (Abs.  5), können wir dieser Rege-
lung zustimmen. Es gibt diverse Produkte, die in Kleinstmengen Zugaben von 
Milchprodukten, wie beispielsweise Spezialmilchpulver enthalten. Diese sollen 
auch ausgezeichnet werden können, wenn die übrigen Bestimmungen erfüllt sind 
(Abs. 6). Die Gesamtmenge der Bagatellzutaten muss aber äusserst restriktiv aus-
gelegt werden. 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


Art. 6 Abs. 2 und 3 Für Lebensmittel, die ausschliesslich 
aus importierten Naturprodukten 
und daraus hergestellten Rohstoffen 
bestehen, darf die Herkunftsangabe 
"Schweiz" nicht verwendet werden.  


Darf für ein Lebensmittel die Her-
kunftsangabe "Schweiz" nicht ver-
wendet werden, so dürfen für ein-
zelne Rohstoffe, aus denen das Le-
bensmittel hergestellt wurde, nur die 
nach der Lebensmittelgesetzgebung 
vorgeschriebenen Angaben der Her-
kunft gemacht werden. Die Angaben 
müssen in derselben Farbe und 
Grösse und im selben Schrifttyp wie 
die übrigen Angaben im Verzeichnis 
der Zutaten nach Artikel 26 LGV er-
scheinen.  


Die SMP begrüsst die Regelungen ausdrücklich. 
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Art. 7 Streichen. Es ist wichtig, dass es für in der Schweiz nicht verfügbare oder für bestimmte Ver-
wendungszwecke nicht geeignete Naturprodukte und Rohstoffe Ausnahmen mit-
tels der Listen (Anhänge der Verordnung) gibt und die Regelungen für alle Be-
troffenen ohne komplizierte Bewilligungsverfahren transparent sind. Für die Verar-
beiter braucht es aber eine gewisse Verlässlichkeit der Bestimmungen, weil Verpa-
ckungen und Rezepturen nicht kurzfristig geändert werden können. Die Anhänge 
sollen für alle Betroffenen in einem transparenten Verfahren erlassen werden. 
Deshalb sind die Anhänge längerfristiger festzulegen und bei Änderungen den be-
troffenen und interessierten Kreisen jeweils zur Anhörung zu unterbreiten. Dabei 
sind jeweils auch die Datengrundlagen und die Berechnungen aufzuzeigen. 


Art. 8  Streichen. 


Art. 9 Abs. 1 Als Selbstversorgungsgrad gilt der 
Anteil der Inlandproduktion am ge-
samten Inlandverbrauch. Zum In-
landverbrauch zählt auch der Ver-
brauch für die Herstellung von Ex-
portprodukten. Der gesamte Inland-
verbrauch entspricht der Summe der 
Inlandproduktion und der Importe 
von Rohstoffen.  


Der aktive Veredelungsverkehr wird oft aus preislichen Gründen gemacht. Es ist 
sicherzustellen, dass die Selbstversorgungsgrade einzelner Rohstoffe (Anhang 2) 
nicht mittels Veredelungsverkehr gezielt beeinflusst werden können. 


Art. 9 Abs. 2 Das WBF legt den Selbstversor-
gungsgrad von Rohstoffen jährlich in 
Anhang 2 fest.  
 
Der Selbstversorgungsgrad berech-
net sich aus dem Durchschnitt der 
Selbstversorgungsgrade der drei vo-
rangehenden Kalenderjahre. Der 
Selbstversorgungsgrad von Rohstof-
fen ist aus dem Anhang 2 ersichtlich. 


Wir sprechen uns dafür aus, dass die Selbstversorgungsgrade für mindestens drei 
Jahre fix festgelegt und die periodischen Änderungen anschliessend allen interes-
sierten Kreisen vor der Inkraftsetzung jeweils zur Anhörung unterbreitet werden. 
 


Art. 11  Lebensmittel, die vor dem Inkrafttre-
ten dieser Verordnung hergestellt 
wurden, dürfen noch bis zum 31. De-
zember 2016 2018 [1 2 Jahre ab In-
krafttreten] mit einer Herkunftsan-
gabe, die dem bisherigen Recht ent-
spricht, in den Verkehr gebracht wer-
den. 


Mit einer Inkraftsetzung der Verordnung per 1. Januar 2016 bleibt den Herstellern 
genügend Zeit für die Umstellung.  
 
Evtl. braucht es Ausnahmen für einzelne Produkte, die länger gelagert werden (z.B. 
Wein). 







 


 


8/8 


 
 


 
Art. 12  Diese Verordnung tritt am 1. Januar 


2016 in Kraft 
Gemäss Erläuterungen soll die vorliegende Verordnung per 1. Januar 2017 in Kraft 
treten. Der Entscheid soll vom Bundesrat voraussichtlich Ende 2015 getroffen wer-
den. Ein um über 1 Jahr hinausgeschobenes Inkrafttreten dieser Verordnung ist 
nicht angebracht. Die SMP fordert ein Inkrafttreten per 1. Januar 2016. Es ist auch 
denkbar, dass per 1. Januar 2016 lediglich die HASVL in Kraft gesetzt wird und die 
anderen Verordnungen zur Swissness erst später in Kraft treten.   


Anhänge 1 und 2 ge-
nerell  


 Die SMP unterstützt den Erlass von 2 Anhängen. 


Anhang 2   Einzelne ausgewiesene Selbstversorgungsgrade sind fraglich. Die Liste ist noch-
mals zu überprüfen, wie es an der Sitzung vom 17. September 2014 mit der Erläu-
terung der technischen Berechnung der Selbstversorgungsgrade von Vertretern 
des BLW und von agristat aufgezeigt wurde. 


   
GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. sul registro delle 
DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 
Keine Stellung-
nahme. 


  


   
Wappenschutzverordnung (WSchV / OPAP / OPSP) 
Verordnung wird be-
grüsst. 


  


 








 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Schweizerischer Spirituosenverband (SSV) 


Fédération suisse des spiritueux (FSS) 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Ernest Dällenbach (Zentralsekretär) 


031 312 41 41 


daellenbach@wineandspirit.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Amthausgasse 1 


3011 Bern 


 


 



mailto:daellenbach@wineandspirit.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Der SSV begrüsst die neuen Normen zum Schutz der Schweizer Produktion. Ein Teil der Schweizer Spirituosenproduktion, insbesondere die Produk-
tion von Obstbränden, geniesst den Schutz der kantonalen GUB/AOP (Abricotine, Damassine, Poire du Valais, Poire à Botzi) bzw. der GGB/IGP (in 
näherer Zukunft Absinth du Val-de-Travers). Diese Warengruppe ist durch die Swissness-Vorlage nicht betroffen. 


Der SSV macht sich Sorgen um den Wasseranteil in Schweizer Spirituosen, insbesondere in Schweizer Obstbränden. Wasser wird gemäss Art. 4 
Abs. 4 HASLV von der Berechnung des erforderlichen Mindestanteils schweizerischer Rohstoffe ausgeschlossen – es sei denn, es handle sich nach-
gewiesenermassen um Quellwasser (oder um Mineralwasser). Dies hat zur Folge, dass Schweizer Brände aus Schweizer Früchten NICHT als 
Schweizer Produkt bezeichnet werden können. Pro memoria: in einem Obstbrand mit 42% vol Alk. beträgt der Wasseranteil 58%. 
 
Dieselbe Sorge betrifft den Ethylalkohol (Trinksprit), welcher laut Anhang 2  HASLV einen Selbstversorgungsgrad von 0% aufweist (und dadurch 
ebenfalls von der Berechnung des erforderlichen Mindestanteils schweizerischer Rohstoffe ausgeschlossen ist). Die durch Mazeration hergestellten 
Spirituosen, z.B. Absinth, Liköre, Beerengeiste usw. würden dadurch ebenfalls von der Schweizer Herkunft ausgeschlossen.  
  


 


 


Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


HASLV, Art. 4, Abs. 4 


Ergänzung: „(…) Quellwasser ist 
oder für die Herabsetzung des 
Alkoholgehaltes bei der Herstel-
lung von Spirituosen verwendet 
wird“ 


Bei allen Spirituosen, die weniger als 51%vol Alkohol aufweisen, beträgt der Wasseranteil 
(der zur Herabsetzung des Alkoholgehaltes zugesetzt wurde) mehr als 50%. 


 


HASLV, Art. 4, Abs. 7 
(neu) 


Neuer Absatz 7: „Ethylalkohol 
(Trinksprit) zur Herstellung von 
mazerierten Spirituosen oder 
Likören werden von der Berech-
nung nicht ausgeschlossen“.  


In der Schweiz hergestellte Spirituosen, welche nach dem Mazerationsverfahren produziert 
werden (Absinth, Beerengeiste usw.) bedürfen der Zugabe von Ethylalkohol (Trinksprit). Die-
ser Trinksprit muss bei der Berechnung des erforderlichen Mindestanteils schweizerischer 
Rohstoffe angerechnet werden können, auch wenn der Trinksprit aus dem Ausland kommt. 


 


HASLV, Art. 7, Abs. 2 


Ergänzung:_ „(…) werden kön-
nen. Das WBF konsultiert die 
Produktions- und Verwertungs-
organisationen.“ 


Im Falle eines Ernteausfalls – z.B. bei den Kirschen – durch Umweltkatastrophen, Krankhei-
ten usw. muss WBF schnell handeln um den Verwertungsbetrieben eine nahtlose Produktion 
ihrer traditionellen Brände zu ermöglichen. Dabei ist das WBF auf das Insiderwissen und das 
Knowhow der Berufsverbände angewiesen. 


 


HASLV, Art. 11 
Ergänzung: „(…) gebracht wer-
den. Davon nicht betroffen sind 
Spirituosen“ 


Gewisse Spirituosentypen, insbesondere Traubentresterbrände (Grappa), Kirsch, Whisky und 
andere mehr werden über Jahre gelagert und gereift, bevor sie in den Verkehr gelangen. Die-
sem Umstand muss Rechnung getragen werden. 
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione VELEDES 


Schweizerischer Verband der Lebensmittel-Detaillisten 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Hans Liechti 


031 301 76 44 


liechti@veledes.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Falkenplatz 1 


3012 Bern 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


• Ist es ganz zentral, dass Swissness-Bestimmungen nur im Klagefall überprüft werden dürfen. So kann verhindert werden, dass ein Betrieb rein prophy-
laktisch umfangreiche Berechnungen anstellen muss, um zu belegen, dass die Minimalanforderungen an die Swissness erfüllt sind. 


• Die frühzeitige Information der Unternehmen über die konkrete Umsetzungspraxis ist sehr wichtig. Ein knapp formuliertes, gut lesbares Merkblatt (per 
Internet bei Bedarf zugänglich) könnte dazu gute Dienste leisten. Eine zuständige Anlaufstelle für unkomplizierte (Rechts)auskünfte ist bekanntzugeben. 


• Firmen müssen die Möglichkeit haben, auf unkomplizierte Art nachweisen zu können, wenn ein Rohstoff ungenügend verfügbar ist und das betreffende 
Endprodukt die Swissness dadurch zu verlieren droht. 


• Die Inkraftsetzung der Verordnungen sollte mit der Lebensmittelgesetzgebungsrevison (Bestimmungen über die Herkunftsdeklaration) synchronisiert 
werden. Angemessene Übergangsfristen für den Abbau vorhandener Lagerbestände sind absolut notwendig. Die vorgeschlagenen zwei Jahre sind 
grundsätzlich als angemessen einzustufen. 


• Der Vollzugs- und Kontrollorgane sind bisher nicht oder zu wenig klar definiert. 


 


Der VELEDES verzichtet im weiteren darauf, auf Einzelbestimmungen in den vier vorliegenden Verordnungen detailliert einzugehen und dankt für die 
Berücksichtigung der oben aufgeführten Bemerkungen. 


 


Bern, 13. Oktober 2014  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 
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Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 
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HASLV / OIPSD / IPSDA 
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GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 
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WSchV / OPAP / OPSP 


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


    


 





		Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness Consultation relative au droit d’exécution Swissness Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness






 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Association suisse des AOP-IGP 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 


Alain Farine 


031 381 49 53 / alain.farine@aop-igp.ch 


Adresse / Indirizzo Belpstrasse 26, 3007 Berne 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre 
Stellungnahme elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch. Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


D’une manière générale, l’Association suisse des AOP-IGP (ci-après Association AOP-IGP) salue les dispositions du train d’ordonnances qui correspondent 
à l’esprit de la loi arrêtée par le Parlement et qui répond en grande partie aux attentes de l’association AOP-IGP. 


Dans sa prise de position, l’Association AOP-IGP reprend à son compte la plupart des remarques et exigences (mais pas toutes !) formulées par l’Union 
suisse des paysans (USP) avec laquelle elle a travaillé étroitement tout au long du processus d’élaboration de la loi « Swissness ». 


L’Association AOP-IGP attend une mise en œuvre plus rapide du projet « Swissness ». Les ordonnances doivent entrer en vigueur le plus vite possible, 
mais au plus tard le 1er janvier 2016. S’agissant des denrées alimentaires, mais également d’autres produits, un délai transitoire pour l’utilisation des 
emballages existants n’est nullement opportun. D’une part, l’utilisation du « Swissness » est entièrement facultative et, d’autre part, l’emploi de croix suisses 
et autres signes de ce type sur les emballages de produits est aujourd’hui interdit. On ne voit donc pas pourquoi il faudrait encore prévoir un délai transitoire 
d’au moins deux ans pour des emballages/produits non conformes à la législation. 


 
Ordonnance sur la protection des marques 


• L’Association AOP-IGP approuve fondamentalement l’adaptation de l’ordonnance sur la protection des marques à la règlementation « Swissness ». 


 
Ordonnance sur l’utilisation de l’indication de provenance « Suisse » pour les denrées alimentaires 


• Les zones franches de Genève et de Saint-Gingolph doivent également être prises en compte en totalité dans la zone « Swissness ». Il convient 
cependant de prendre des mesures pour garantir que la production se conforme aux prescriptions suisses également dans ces zones. De plus, il faut veiller 
à harmoniser avec la présente ordonnance les dispositions du droit des denrées alimentaires relatives à la déclaration de la provenance des produits. 


• Taux d’auto-approvisionnement (TAA) : Le projet d’ordonnance prévoit une définition du taux d’auto-approvisionnement prenant en compte tant la 
production indigène que les besoins de l’industrie à l’exportation. Si l’Association AOP-IGP soutient cette disposition, qui est conforme à l’esprit de la loi, elle 
est toutefois d’avis qu’il faut en exclure les volumes importés dans le cadre du trafic de perfectionnement actif, car la raison principale de l’importation y est 
dans la plupart des cas d’ordre financier et non de disponibilité des matières premières en Suisse. 


• Clause bagatelle : La loi sur la protection des marques ne contient pas de base légale pour une clause bagatelle. La prise en compte des taux d’auto-
approvisionnement dans la loi sont suffisantes à nos yeux. 


• Eau : En principe, il n’est pas nécessaire de tenir compte de l’eau dans le calcul de la part minimum de matières premières suisses. Une exception peut 
être faite lorsque l’eau minérale ou de source est proposée comme boisson sous sa forme pure. 
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• Preuve : Pour les denrées alimentaires transformées, la preuve est le poids initial indiqué dans la liste des ingrédients, sans eau ajoutée. L’Association 
AOP-IGP approuve cette disposition. 


• Prise en compte de pénuries temporaires : Les pénuries temporaires doivent être traitées de manière restrictive. Une récolte insuffisante ne doit justifier 
une exception temporaire (= inscription du produit dans l’annexe 1, partie B) qu’à partir d’une perte de récolte de 30%. 


• Exceptions en vertu de l’art. 8 : Il est important que la transparence la plus totale soit instaurée pour les exceptions. La procédure proposée, incluant la 
branche, est en principe bonne. Mais il faut une règlementation permettant de définir selon quels critères les produits sont supprimés de l’annexe 1, partie C. 


• Protection contre la tromperie : Il faut ajouter à l’ordonnance une disposition stipulant que le principe de la protection contre la tromperie est également 
applicable lors de la mise en œuvre des dispositions de l’ordonnance. 


• L’exécution des dispositions « Swissness » doit être garantie. Le service central chargé de détecter les fraudes en matière de déclaration de la 
provenance, désigné à l’art. 182 LAgr et institué par le Parlement il y a quelque temps déjà, peut accomplir efficacement cette tâche. 


 
Ordonnance concernant le registre des appellations d’origine et des indications géographiques pour les produits non agricoles 


• L’Association AOP-IGP salue la mise sur pied d’un registre AOP et IGP pour les produits non agricoles. 


 
Ordonnance sur la protection des armoiries 


• L’Association AOP-IGP approuve la teneur et la promulgation de cette ordonnance. 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


Art. 52n  Les exigences de représentativité d’une association de branche sont considérées comme 
justes et appropriées. 


 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, let. b  


b. les surfaces cultivées par 
tradition par des exploitations 
agricoles suisses dans la zone 
frontière étrangère définie à l’art. 
17, al. 2, de l’ordonnance du 7 
décembre 1998 sur la 
terminologie agricole et la 
reconnaissance des formes 
d’exploitation 


L’Association AOP-IGP estime qu’il importe d’harmoniser avec la présente ordonnance les 
dispositions du droit des denrées alimentaires relatives à la déclaration de la provenance des 
produits provenant des zones frontalières. 


 


 


 


 


Art. 3, let. c (nouveau) c. les zones franches de 
Genève et de Saint-Gingolph. 


Les zones franches de Genève et de Saint-Gingolph entretiennent avec la Suisse un rapport 
très étroit inscrit dans l’histoire. C’est pourquoi elles doivent être incluses dans la zone 
« Swissness ». 
 
En outre, l’Association AOP-IGP estime qu’il importe d’harmoniser avec la présente 
ordonnance les dispositions du droit des denrées alimentaires relatives à la déclaration de la 
provenance des produits provenant des zones franches. 


 


Art. 4, al. 4  4 L’eau est exclue du calcul. 


L’eau, y compris l’eau minérale et de source, ne doit pas être employée pour produire des 
denrées alimentaires suisses par simple adjonction d’eau suisse à des matières premières 
étrangères. Par exemple, on ne saurait tolérer que l’ajout d’eau minérale suisse à un 
concentré de jus de pomme importé suffise à créer un jus de pomme suisse. En outre, nous 
tenons à souligner qu’environ 40 % de l’eau potable consommée en Suisse est de l’eau de 
source (pour le reste, 40 % proviennent de nappes souterraines et le solde de 20 % est 
constitué d’eaux de surface traitées). Il est incontestable qu’une eau minérale ou de source 
mise en bouteille et destinée aux consommateurs sous sa forme pure peut être qualifiée de 
« suisse » si la source se trouve en Suisse. 


 


Art. 4, al. 5, let. b b. s’ils sont négligeables en 
terme de poids. 


La loi sur la protection des marques ne fait pas référence à cette clause bagatelle. On est 
donc en droit de se demander s’il est permis de créer une telle disposition à l’échelon de 
l’ordonnance. 
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Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


Art. 4, al. 6  L’Association AOP-IGP approuve cette disposition sans réserve.  


Art. 6, al. 2 et 3  L’Association AOP-IGP approuve cette disposition sans réserve.  


Art. 7, al. 2 


2 Le DEFR peut admettre 
provisoirement dans l’annexe 1, 
partie B, pour la durée d’une 
récolte ou pour une saison, 
des produits naturels qui ne 
peuvent temporairement pas 
être produits en Suisse ou en 
quantité suffisante en raison de 
situations inattendues ou se 
produisant de manière 
irrégulière, comme les pertes de 
récolte. 


L’inscription dans l’annexe 1, partie B, peut durer au maximum jusqu’à ce que le produit soit 
de nouveau disponible, soit jusqu’à la prochaine récolte ou à la prochaine saison. 
L’Association AOP-IGP part de l’idée que les produits naturels inscrits dans l’annexe 1, 
partie B, pour une durée limitée sont automatiquement supprimés de la liste. 
 
Les pénuries temporaires doivent être invoquées de manière restrictive. Une récolte 
insuffisante ne doit justifier une exception provisoire qu’à partir d’une perte de récolte de 30%. 


 


Art. 8, al. 4 et 5 
(nouveaux)  


4 Les exceptions prévues à 
l’art. 8 sont limitées à trois 
ans. Les requérants doivent 
demander le renouvellement 
de l’exception avant 
l’échéance du délai. 
 
5 Si preuve est faite que les 
exigences définies à l’al. 3 ne 
sont plus remplies, le DEFR 
supprime le produit naturel en 
question de l’annexe 1, 
partie C avant l’échéance du 
délai prescrit à l’al. 4. 
 


Il est essentiel que la branche participe à la définition des exceptions et doive en principe les 
approuver. En revanche, l’Association AOP-IGP s’opposerait résolument à une simple 
« procédure de déclaration ». 
 
Les règles d’exception doivent être limitées dans le temps et, partant, examinées 
périodiquement quant à leur légitimité. Sinon, il faudra prévoir leur levée sur demande. 


 


Art. 9 


1 Par taux d’auto-
approvisionnement, on entend la 
part de la production suisse sur 
l’ensemble de la consommation 
indigène, y compris la 
consommation indigène pour la 


L’Association AOP-IGP est d’avis qu’il est légitime de prendre en compte dans le calcul du 
taux d’auto-approvisionnement (TAA) les besoins de l’industrie de transformation pour 
l’exportation, donc aussi les matières premières importées. Il est par contre faux de tenir 
compte du trafic de perfectionnement actif dans le calcul du TAA, car cela fait baisser ce taux 
de manière illégitime. En règle générale, le trafic de perfectionnement actif est en effet utilisé 
pour des motifs de prix. En d’autres termes, les exportateurs ne veulent pas payer les prix 
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fabrication de produits 
d’exportation. La consommation 
indigène totale correspond à la 
somme de la production suisse 
et des importations de matières 
premières. 


suisses plus élevés. Le trafic de perfectionnement n’est donc pas la conséquence d’une 
pénurie de matière première, mais une question de prix. L’argument du prix étant exclu de la 
LPM, il y a donc lieu d’exclure le trafic de perfectionnement du calcul du TAA. 


Art. 10, al. 2 (nouveau) 


2 L’alinéa 1 n’est pas 
applicable en cas de mesures 
de facilitation limitées dans le 
temps, en vertu par exemple 
de l’art. 4, al. 2, let. b, en 
relation avec l’annexe 1, 
partie B. 


Il n’y a pas de raison d’accorder une prolongation de douze mois de l’utilisation de 
provenance « Suisse » en cas de mesures de facilitation limitées dans le temps. 


 


Art. 11  


Les produits qui ont été 
fabriqués avant l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance 
peuvent être mis en 
circulation jusqu’au 31 
décembre 2018 [2 ans à 
compter de l’entrée en 
vigueur] avec une indication 
de provenance conforme à 
l’ancien droit. 


Cette disposition transitoire est inutile. Si l’ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2016, les 
fabricants auront suffisamment de temps à disposition pour s’adapter à la nouvelle législation. 
En outre, l’utilisation de la croix suisse sur les denrées alimentaires est interdite en vertu du 
droit en vigueur. Il n’existe par conséquent aucune denrée alimentaire susceptible de 
bénéficier de cette disposition transitoire. 


 


Art. 12  La présente ordonnance entre 
en vigueur le 1er janvier 2016. 


D’après le commentaire, l’ordonnance devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2017. Le Conseil 
fédéral en décidera probablement fin 2015. L’USP ne comprend pas que l’entrée en vigueur 
de cette ordonnance soit repoussée d’un an. Elle demande donc que l’entrée en vigueur soit 
fixée au 1er janvier 2016. Il est aussi imaginable que l’OIPSD seule entre en vigueur le 
1er janvier 2016 et que les autres ordonnances concernant « Swissness » entrent en vigueur 
ultérieurement. 


 


Annexes 1 et 2 en 
général  L’Association AOP-IGP soutient la promulgation de ces deux annexes.  


Annexe 1  Olives, huile d’olives, viandes 
(animaux n.d.a.) et pastèques Ces produits doivent figurer dans l’annexe 2 avec un TAA de 0 %.   


Annexe 2 Kirsch, williams, spécialités 
d’eau-de-vie, etc. 


Le kirsch, la williams et d’autres spécialités d’eau-de-vie doivent être indiqués, du fait que ces 
spiritueux sont souvent indiqués par leur propre désignation dans les produits transformés. 
Ceci est d’autant plus vrai pour les AOP telles l’Abricotine AOP ou la Damassine AOP. 
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La rubrique « Eaux-de-vie n.d.a. » figurant dans le projet ne peut certainement pas afficher un 
TAA de 0 %. 


    


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


Voir remarques 
générales  L’Association AOP-IGP salue le fait que les critères d’obtention de la protection AOP et IGP 


soient identiques entre les produits agricoles et les non agricoles. 
 


    


WSchV / OPAP / OPSP 
Voir remarques 
générales    


    


 





		Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness Consultation relative au droit d’exécution Swissness Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness






 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Stiftung für Konsumentenschutz  


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Josianne Walpen 
031 370 24 23 


j.walpen@konsumentenschutz 


Adresse / Indirizzo 


 


Monbijoustr. 61 
Postfach 
3000 Bern 23 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Da sich die Stiftung für Konsumentenschutz SKS und ihre Partnerorganisationen der Allianz, die FRC und die ACSI,  im Laufe des langjährigen Gesetzge-
bungsprozesses vorwiegend zu den Fragestellungen bezüglich der Herkunftsangabe Schweiz für Lebensmittel geäussert hat, beschränken wir uns darauf, 
nur zu der Verordnung über die Verwendung der Herkunftsangebe Schweiz für Lebensmittel (HASLV) Stellung zu nehmen.  Die vorliegende Vernehmlas-
sungsantwort der SKS entspricht weitgehend der Meinung der Allianz der Konsumentenschutz-Organisationen FRC, ACSI und SKS. 


Grundsätzlich begrüsst die Allianz die Ausgestaltung der HASL-Verordnung. Sie führt die Vorgaben des Markenschutzgesetzes zu den Lebensmitteln so 
aus, dass die Konsumentinnen und Konsumenten bei fachgerechter Umsetzung der Anbieter eine verlässliche Swissness-Kennzeichnung erwarten können.  


Folgende Punkte sind jedoch störend, bzw. setzen den Erfolg der Swissness-Gesetzgebung aufs Spiel: 


• Quellwasser darf nicht zur Berechnung des Mindestanteils schweizerischer Rohstoffe beigezogen werden, weil dies zu einer Verfälschung und einer 
sprichwörtlichen Verwässerung der Berechnungsgrundlagen führt.  


• Massgeblich zur Qualität eines Schweizer Produktes tragen nicht nur die Rohstoffe bei, sondern auch die Standards, welche bei der Herstellung gel-
ten. In der Verordnung ist deshalb auszuschliessen, dass Produkte, welche nach dem Cassis-de-Dijon-Prinzip gemäss den Vorgaben eines anderen 
europäischen Landes hergestellt wurden, als Schweizer Produkt verkauft werden dürfen. 


• Die Fristen sind – insbesondere für die Lebensmittel – viel zu grosszügig angesetzt. Lageraufbrauchfristen von zwei Jahren machen bei Lebensmit-
teln keinen Sinn. Die HASLV muss auf Anfang 2017 vollständig in Kraft gesetzt werden. 


• Weder im Gesetz noch in der Verordnung wird präzisiert, wer für den Vollzug und die Kontrolle zuständig ist. Auch allfällige Massnahmen bei 
Verstössen werden nicht definiert. Ohne diese beiden Instrumente verpufft jedoch die Wirkung des Gesetzes, Konsumentinnen und Konsumenten 
können sich weiterhin nicht darauf verlassen, dass ein Schweizer Lebensmittel tatsächlich ein Schweizer Lebensmittel ist.  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


MSchV, Art. 52f, Abs. 1 Formulierung ändern: „…“ Diese Anpassung rechtfertigt sich, weil… .   


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3  


Wie bereits bei der Schaffung der Herkunftsmarke „Suisse Garantie“ stellen wir hier zu Dis-
kussion, ob Konsumentinnen und Konsumenten Produkte aus diesen Gebieten als Schweizer 
Produkte verstehen. Mit der expliziten Auszeichnung als Schweizer Produkt verbinden die 
wenigsten Konsumentinnen und Konsumenten eine Produktion in Liechtenstein oder in Frank-
reich. Die Aufnahme dieser Gebiete in die Verordnung muss deshalb gegenüber den Konsu-
mentinnen und Konsumenten offengelegt und kommuniziert werden.  


Eine zusätzliche Erweiterung dieser Gebiete, wie sie offenbar verlangt wird, steht für die Alli-
anz nicht zur Diskussion.  


 


Art. 4 Abs. 1 


 
 


Um die Umsetzung der ohnehin komplexen Vorlage zu erleichtern, sind wir grundsätzlich 
einverstanden, dass die Berechnung des erforderlichen Mindestanteils schweizerischer Roh-
stoffe aufgrund der Rezeptur erfolgt.  


Wir befürchten jedoch, dass bei Rezepturen, bei denen auch Halbfabrikate zur Anwendung 
kommen, diese Regelung Schlupflöcher bietet, um den erforderlichen Mindestanteil unrecht-
mässig zu erreichen. 


► Die Allianz fordert hier eine Präzisierung, wie mit solchen Halbfabrikaten umgegangen 
wird. 


 


Art. 4 Abs. 2b 


 
 


Die Liste muss in regelmässigen Abständen überprüft werden, ob sie noch den realen Markt-
gegebenheiten entspricht oder angepasst werden muss.  


 


Muster 
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Motivazione / Osservazioni 


 


Art. 4 Abs. 2c 


 
 Siehe Anmerkungen zu Art. 8  


Art. 4 Abs. 4 


 


Wasser wird von der Berech-
nung ausgeschlossen, soweit es 
nicht natürliches  
Mineralwasser oder Quellwas-
ser ist 
 


Es ist konsequent und folgerichtig, dass Wasser aus der Berechnung ausgeschlossen wird. 
Der Einbezug von Wasser würde die Berechnungen massiv verfälschen und so zur Täu-
schung der Konsumentinnen und Konsumenten beitragen.  


Wir sind deshalb mit dem Verordnungsvorschlag nicht einverstanden, dass Quellwasser mit in 
die Berechnungen einfliessen darf. Quellwasser ist in der Schweiz kein besonderer Bestand-
teil, da immerhin 40 Prozent des Schweizer Trinkwassers Quellwasser sind. Es wäre für die 
Hersteller also ein leichtes, ihre Rezepturen auf Quellwasser umzustellen und so Produkte 
dank dem Beifügen von Quellwasser zu Schweizer Produkten werden zu lassen.  


 


Art. 4 Abs. 6  


 
 


Dem Willen des Gesetzgebers entspricht es, dass Milch und Milchprodukte zu 100% aus der 
Schweiz stammen müssen. Unserer Ansicht nach führt dies konsequenterweise dazu, dass 
ein Produkt 100% Schweizer Milch als Bestandteil enthalten muss und für allfällige weitere 
Zutaten die 80%-Regel zur Anwendung kommt. Dadurch wird die Anforderung an den Min-
destanteil Schweizer Rohstoffe bei Produkten mit Milch als Bestandteil erhöht. 


 


Art. 6  
Wir begrüssen die besonderen Bestimmungen ausdrücklich, da sie der Täuschung der Kon-
sumentinnen und Konsumenten entgegenwirken.   


 


Art. 7 Abs. 2 


 
 


Die Fristen, während denen Naturprodukte temporär in die Liste der nicht-verfügbaren Natur-
produkte aufgenommen werden, müssen angemessen angesetzt werden. Bei längeren Fris-
ten gilt es zu überprüfen, ob das Naturprodukt tatsächlich nicht in genügender Menge vorhan-
den ist.   


 


Art. 8 Abs. 1 


 
 


Es ist zentral, dass einzig technische Anforderungen und nicht etwa finanzielle Gründe aus-
schlaggebend sind, damit Naturprodukte von der Berechnung ausgenommen werden.  


Die Liste der Produkte, welche aus technischen Gründen von der Berechnung ausgeschlos-
sen werden, muss regelmässig und in angemessenen Abständen überprüft werden 
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Art. 8 Abs. 2 


 
 


Hier ist zu wenig spezifiziert, welche vom Begehren betroffenen Organisationen konsultiert 
werden müssen. Es darf nicht der Branche überlassen werden, welche Organisationen sie zur 
Stellungnahme einlädt. Zudem soll der Entscheid, ob eine Ausnahmeregelung notwendig ist, 
nicht nur branchenintern gefällt werden. 


► Die Allianz verlangt eine Präzisierung in dem Sinne, dass die betroffenen Organisationen 
näher umschrieben und insbesondere die Konsumentenschutz-Organisationen auch aufge-
führt und für den Einbezug vom Bund angemessen entschädigt werden. Die Konsumentinnen 
und Konsumenten haben ein zentrales Interesse an einer verlässlichen Swissness-
Kennzeichnung. 


 


Art. 11 


Lebensmittel, die vor dem In-
krafttreten dieser Verordnung 
hergestellt wurden,  
dürfen noch bis zum 31. De-
zember 2018 [2 Jahre ab In-
krafttreten] mit einer Her-
kunftsangabe, die dem bisheri-
gen Recht entspricht, in den 
Verkehr gebracht werden 
 


Die vorgesehenen Fristen, bis zu denen die Swissness-Gesetzgebung in Kraft treten soll, sind 
viel zu grosszügig angelegt. Es ist nicht einzusehen, weshalb den Lebensmittelproduzenten 
nach Inkraftsetzung im Jahr 2015 nochmals eine Frist bis anfangs 2017 gesetzt werden soll, 
bis sie sich an die Gesetzgebung halten sollen. Dies umso mehr, da nochmals eine zusätzli-
che Lageraufbrauchfrist von zwei Jahren bis Ende 2018 eingeräumt wird. Somit würde es 
nochmals vier Jahre dauern, bis sich die Konsumentinnen und Konsumenten auf die Swiss-
ness-Regelungen verlassen können. Erfahrungsgemäss dauert es nochmals etliche Jahre, 
bis die neuen Regelungen bei den Anbietern und im Markt angekommen sind. Damit wird viel 
wertvolle Zeit vergeudet.  


Sollte diese Regelung bei den Industrieprodukten Sinn machen, sprechen wir uns für eine 
Sonderreglung für Lebensmittel aus. Erfahrungsgemäss werden nur wenige Lebensmittel auf 
Jahre zum Voraus produziert, so dass die Lageraufbrauchfrist bei Lebensmitteln keinen Sinn 
macht.  


► Die SKS und die Allianz verlangt, dass die HASLV auf den 1. Januar 2017 in Kraft tritt und 
ab diesem Zeitpunkt – evtl. mit einem halben Jahr Aufbrauchfrist – auch gilt.  


 


Art. ?  


Offener Punkt: Kontrolle 


In der Verordnung wird nicht festgehalten, welches Organ die Kontrolle der HASLV wahrneh-
men soll und welche Sanktionsmassnahmen ergriffen werden können. Dies stellt unserer 
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Ansicht nach eine grosse Schwachstelle dar. Da die kantonalen Kontrollbehörden den Kanto-
nen und dem Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen (BLV) unterstellt 
sind, kann nicht einfach davon ausgegangen werden, dass die Kantonalen Laboratorien die 
Kontrolle einer Gesetzgebung aus dem Bundesamt für Justiz und dem Bundesamt für Land-
wirtschaft  freiwillig und kontinuierlich übernehmen. Umso mehr, da die Kantonschemiker 
auch im Bereich der Lebensmittelkontrolle mehr Aufgaben übernehmen müssen und die Kon-
trolle der Swissness-Gesetzgebung eine komplexe und anforderungsreiche Materie ist.  


In der Verordnung AOC/IGP, die ebenfalls in die Gesetzgebung des BLW fällt, werden die 
Kantonschemiker explizit als Vollzugsbehörde genannt. Eine Benennung der Kontrollbehörde 
scheint uns auch in der HASLV-Verordnung unabdingbar, allerdings muss diese Behörde 
auch mit den notwendigen Ressourcen ausgestattet werden. 


► Die Frage der Kontrolle und allfälliger Massnahmen muss in der Verordnung zwingend 
geregelt werden. Eine fehlende Kontrolle stellt das ganze Regelwerk zur Swissness in Frage. 


 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


    


WSchV / OPAP / OPSP 


    


 





		Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness Consultation relative au droit d’exécution Swissness Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness






 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position    
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Schweizerischer Bäcker-Confiseurmeister-Verband SBC 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Urs Wellauer, 031 388 14 17, urs.wellauer@swissbaker.ch  


Adresse / Indirizzo 


 


Seilerstrasse 9, 3001 Bern 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:urs.wellauer@swissbaker.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


 


 


Wir danken Ihnen für die Gelegenheit, zum obgenannten Geschäft Stellung beziehen zu können. Wir haben es auch sehr zu schätzen gewusst, dass Sie 
von Anfang an den Dialog mit den interessierten und betroffenen Kreisen gesucht haben und wir im Vorfeld der offiziellen Vernehmlassung mit einer Wirt-
schaftsdelegation unsere Anliegen bei Ihnen anbringen durften. Wir freuen uns, dass ein grosser Teil unserer Anträge im vorliegenden Entwurf zum Ausfüh-
rungsrecht Swissness bereits berücksichtigt werden konnte. 


Einleitend haben wir die folgenden allgemeinen Bemerkungen anzubringen: 


1. Für die Wirtschaft ist es von zentraler Bedeutung, dass gemäss revidiertem Wappenschutzgesetz und der Ausführungsgesetzgebung nun das 
Schweizerkreuz nicht nur als Herkunftsbezeichnung für Dienstleistungen, sondern neu auch für Produkte zur gewerbsmässigen Kennzeichnung ein-
gesetzt werden kann, sofern die Nutzungsvoraussetzungen für die Swissness erfüllt werden.  


2. Wir möchten in diesem Zusammenhang an die Zielsetzung der neuen Swissness-Gesetzgebung erinnern: Nachhaltige Sicherung des Mehrwertes 
des Labels „Schweiz“ und damit Stärkung der hier produzierenden Firmen. Damit dieses Ziel erreicht werden kann, muss die Swissness-Vorlage 
pragmatisch und wirtschaftsfreundlich umgesetzt werden, ohne die Unternehmen zusätzlich zu belasten und zu verunsichern. Ziel muss es sein, die 
schweizerischen Unternehmen im harten internationalen Wettbewerb zu stärken und nicht zu schwächen. Die Ausführungsbestimmungen müssen 
daher für die Unternehmen einfach, verständlich und auch umsetzbar sein. 88 Prozent der Unternehmen in der Schweiz sind Mikrounternehmen mit 
weniger als zehn Mitarbeitenden.  


3. Anlässlich einer Sitzung vom 29. Oktober 2013 bestand Konsens darüber, dass die deklarierte Swissness nur im Rahmen eines konkreten Prozes-
ses, d.h. im Klagefall, überprüft werden soll (vgl. Artikel 51a Markenschutzgesetz) und die Swissness-Bestimmungen nicht zu einem Ausfor-
schungsbeweis missbraucht werden dürfen. Dies ist für die Wirtschaft von ganz entscheidender Bedeutung; es kann also keinesfalls darum gehen, 
wie im Vorfeld der ganzen Swissness-Debatte immer wieder befürchtet wurde, dass alle Unternehmen ihre Swissness ohne Not mit komplizierten 
Berechnungen vorprozessual belegen müssen. Dies wäre mit immensen Kosten und grossem Aufwand verbunden. Zur Verdeutlichung und im Inte-
resse der Rechtssicherheit sollte dies in der MSchV nochmals explizit erwähnt werden. 


4. Da es sich um eine sehr komplizierte Vorlage handelt, ist die Information der Unternehmen von grosser Bedeutung. Es muss möglich sein, den Un-
ternehmen in kurzer Form, idealerweise in einem einfach verständlichen Merkblatt, zu erklären, welches die Anforderungen an die Swissness sind, 
was die Unternehmen vorzukehren haben und wo auch unbürokratisch und unentgeltlich eine erste Rechtsauskunft eingeholt werden kann. Hier 
werden auch die Wirtschaftsverbände gefordert sein. Wichtig ist aber auch die vom IGE bereits in Aussicht gestellte Schulung bzw. Bereitschaft, an 
Verbandanlässen aufzutreten und den Stellenwert der Swissness-Vorlage zu erläutern. 
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5. Die Abwälzung des Nachweis der ungenügenden Verfügbarkeit von Materialien auf die Branche i.S.d. Art. 52i MSchV ist unhaltbar für die von uns 
vertretenen Branchen. Eine derartige Datensammlung ist mit einem immensen Aufwand und grossen Kosten verbunden; hierfür fehlen die internen 
Strukturen und Finanzen. Im Weiteren muss es Unternehmen gleichsam möglich sein, (Roh-) Materialien auszunehmen, deren Bezug in der 
Schweiz zwar möglich, aber wirtschaftlich gesehen untragbar ist, deren Kaufpreis mithin unverhältnismässig hoch ist im Vergleich zum gesamten 
Produkt.  


6. Die Inkraftsetzung des Swissness-Gesamtpakets ist auf den 1. Januar 2017 vorgesehen. Gleichzeitig wird den Unternehmen in Art. 60a MSchV bis 
längstens 31. Dezember 2018 eine Lageraufbrauchsfrist zugestanden. Die Aufbrauchsfrist ist für die Wirtschaft von zentraler Bedeutung. Für die 
notwendigen Anpassungen in den Unternehmen sind diese Fristen ein absolutes Minimum. Bestrebungen anderer Kreise, namentlich der Landwirt-
schaft, die Swissness-Vorlage früher in Kraft setzen zu wollen, sind strikte abzulehnen. Naturprodukte bilden nicht umsonst eine eigenständige Ka-
tegorie und sind mit den industriellen Produkten nicht vergleichbar. Den weitreichenden Änderungen durch das Gesetz und der damit im Zusam-
menhang stehenden Verunsicherung vieler Unternehmen gerade auch im Hinblick auf die Berechnung der Swissness muss ausreichend Rechnung 
getragen werden. Zur möglichen Anpassung der Produktionszyklen und aufgrund des Fehlens einer eigentlich unerlässlichen Übergangsfrist im Ge-
setz wäre das Inkrafttreten zu einem späteren Zeitpunkt wünschenswert. Zumindest sollte aber Art. 60a MSchV dergestalt angepasst werden, dass 
Betriebe mit grossen Lagerbeständen gerade auch an Bestandteilen, die multifunktional eingesetzt werden können, diese noch angemessen auf-
brauchen können und nicht deren Existenz aufgrund von immensen Abschreibungen gefährdet würden. Bei den Lebensmitteln ist die Inkraftsetzung 
zudem mit der Lebensmittelgesetzgebung abzustimmen. 


7. Für Lebensmittel, welche nicht von der Kategorie der Naturprodukte gemäss Art. 48a MSchG erfasst sind, sieht das revidierte Gesetz Folgendes 
vor: Mindestens 80% des Gewichts der Rohstoffe („Gewichtprozente“) müssen aus der Schweiz stammen. Der prozentuale Anteil der Schweizer 
Rohstoffe muss also mindestens 80% der anrechenbaren Lebensmittel ausmachen, damit ein Produkt das Herkunftskriterium „Schweiz“ erfüllt. Die-
se mit der Hauptvorlage beschlossene Prozentschwele für Lebensmittel ist willkürlich und trägt der notwendigen Branchenflexibilität und Praktikabili-
tät auf keine Art und Weise Rechnung. Mit dieser hohen Prozentschwelle für Lebensmittel werden die Interessen der Landwirtschaft bedient: Als 
Lieferant von Naturprodukten und Rohstoffen profitiert nur sie. Der „Swissness“-Vorlage haftet damit unverkennbar ein protektionistischer „Touch“ 
an. Ausserdem wird dem Rohmaterialanteil ein viel zu grosses Gewicht beigemessen. Das Endergebnis der Produkte, das heisst das Know-How 
von Verarbeitung und Veredelung ist für einen erfolgreichen Absatz wichtiger als die Rohstoffherkunft. Auf die „Swissness“ von Schweizer Schoko-
lade (insbesondere in der Wahrnehmung im Ausland) trotz des nicht in der Schweiz vorkommenden Rohstoffs Kakaos muss nicht speziell verwiesen 
werden.  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 
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Justification / Remarques 
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MSchV / OPM / OPM 


MSchG, Art. 51a 
Neue Bestimmung 


„Die Beweislast gemäss Art. 51a 
MSchG gilt nur im Klagefall. Im 
Falle einer unberechtigten Klage 
hat der Kläger den Beklagten für 
seinen Aufwand vollumfänglich 
finanziell zu entschädigen.“ 


Diese Präzisierung in der MSchV ist im Interesse der Rechtssicherheit von matchentschei-
dender Bedeutung und entspricht der Zusicherung des IGE gegenüber dem Schweizerischen 
Gewerbeverband (sgv) anlässlich der gemeinsamen Sitzung vom 29.10.2013. Die Erfüllung 
der Swissness-Kriterien einzelner Produkte darf demnach nur im Rahmen eines konkreten 
Prozesses, d.h. im Klagefall, überprüft werden. Alles andere wäre mit grossem administrati-
vem Aufwand und immensen Kosten verbunden.  
Auch unter diesen Begebenheiten gilt es in jedem Falle zu vermeiden, dass sich mit der neu-
en Regelung eine „Klage-Industrie“ zwecks Entwicklung neuer Betätigungsfelder entwi-ckeln 
kann, die einzelne Unternehmen aber auch die Gerichte sowohl administrativ wie auch finan-
ziell ungebührlich belasten würde. Daher und nachdem die Klageberechtigten gemäss Art. 56 
MSchG bereits auf Gesetzesstufe definiert sind, ist eine Eingrenzung des Klagerech-tes da-
hingehend vonnöten, dass bei ungerechtfertigten Klagen eine kostendeckende Ent-
schädigung des Beklagten für seinen Aufwand durch den Kläger explizit vorgesehen wird.  


 


MSchV, Art. 52c, Abs. 2 


Jetziger Wortlaut löschen, erset-
zen durch folgende Formulie-
rung: 
„Service- und Wartungskosten, 
welche vom Standort Schweiz 
erbracht werden, können einge-
rechnet werden.“ 


Diejenigen Kosten, die erst nach Abschluss des Produktionsprozesses anfallen, dürfen ge-
mäss Art. 48c Abs. 3 MSchG nicht zu den Herstellungskosten gezählt werden. Gemäss dem 
erläuternden Bericht sind dies die Verpackungs- und Transportkosten, die Verwaltungs- und 
Vertriebskosten sowie die Marketing- und Servicekosten. 
Verpackungs- und Transportkosten müssten aber ganz klar in die Herstellungskosten ein-
fliessen dürfen. 


 


MSchV, Art. 52i 


„…Material gemäss Angaben 
eines Herstellers in der 
Schweiz ungenügend verfüg-
bar…“ 


Die Umsetzung dieser Formulierung ist daher praktisch nicht möglich. Die Branchen würden 
die Daten ebenfalls von den Herstellern beziehen. Der Verordnungsartikel sollte daher besser 
als Selbstdeklaration der Hersteller verfasst werden. 


 


MSchV, Art. 52j, Bst. a „die Löhne und ihre Nebenkos-
ten;“ 


Bei den Löhnen beispielsweise sind auch die Arbeitgeberbeiträge etc. vollumfänglich einzu-
rechnen. 


 


MSchV, Art. 60a „…hergestellt wurden sowie 
Bestandteile dürfen noch…“ 


Diese Präzisierung bzw. Erweiterung ist für Unternehmen notwendig, die grosse Lagerbe-
stände an Bestandteilen haben, die multifunktional eingesetzt werden können. 


 


    


    


Muster 
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HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3 


Ergänzung nach lit. b 
„Voraussetzung hierfür ist, dass 
die dort geltenden Rahmen-
bedingungen mit den gesetzli-
chen Vorgaben der Schweiz 
gleichwertig oder vergleichbar 
sind.“ 


Schaffung von gleich langen Spiessen zwischen der Schweiz und den Zollanschluss- bzw. 
Grenzgebieten mit der Schweizer Gesetzgebung, z.B in Bezug auf die Arbeitsbedingungen, 
das Tierwohl oder den ökologischen Leistungsnachweis (ÖLN). Siehe auch Eingabe von 
SWISSCOFEL. 


 


Art. 4 Abs. 4 


Änderung: 
„Gemäss Rezeptur zugesetztes 
Wasser kann in die Berechnung 
einbezogen werden.“ 
 
oder Streichen 


Es ist nicht einzusehen, weshalb Wasser mit Ausnahme von Quellwasser oder natürlichem 
Mineralwasser von der Berechnung des erforderlichen Mindestanteils ausgeschlossen wer-
den soll. Ansonsten werden die allzu hohen Hürden der Swissness-Vorgabe für eine Vielzahl 
von Produkten, bei welchen der Zusatz von Wasser notwendig ist, nicht mehr zu überwinden 
sein. Auch ist mit der vorgeschlagenen Formulierung unklar, wie bei einem Zusatz von Quell-
wasser oder natürlichem Wasser zu einem Lebensmittel zu verfahren wäre. 


 


Art. 4 Abs. 6 Ergänzung  
„… so müssen nur diese ….“ 


Mit der vorgeschlagenen Ergänzung wird die Befürchtung diverser Wirtschaftskreise ausge-
schlossen, dass Abs. 6 dahingehend missverstanden werden könnte, dass für alle verarbeite-
ten Lebensmittel, welche Milch oder Milchprodukte als Rohstoffe enthalten, unabhängig von 
deren Anteil die 100%-Vorgabe gelten soll. Ansonsten wäre eine Vielzahl von Produkten, 
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welche Milch auch nur in geringsten Mengen enthalten, von vorneherein ausgeschlossen 
(z.B. Biskuits, Fleischkäse, Bratwürste, Schokolade). 


Art. 5 Abs. 1 Überprüfen 


Der Bezug auf Art. 5 Abs. 2 und 3 ist gar nicht möglich (es gibt keinen Abs. 3) und macht in 
dieser Form keinen Sinn. Sollte anstelle von Art. 5 die entsprechenden Absätze von Art. 6 
gemeint sein, bleibt die beabsichtigte Aussage unklar. Es besteht also eindeutig Klärungsbe-
darf. 


 


Art. 6 Abs. 1 


„Verwendet ein Lebensmittel-
hersteller eine zusammenge-
setzte Zutat (Halbfabrikat), so 
gilt diese als vollständig schwei-
zerischer Herkunft, wenn die 
Anforderungen nach Artikel 48b 
Absatz 2 MSchG erfüllt sind. 
Diese kann als solche bei der 
Weiterverarbeitung vollständig 
angerechnet werden“ 


Gemäss Erläuternder Bericht zum Verordnungsentwurf müssen zusammengesetzte Zutaten 
(Halbfabrikate) in ihre Bestsandteile aufgeschlüsselt werden (vgl. S. 5); dies führt zu einem 
enormen administrativen Aufwand. Lebensmittelhersteller müssten die Rezepturen ihrer Liefe-
ranten, die Rezepte von deren Unterlieferanten (Rezepte der ganzen Kaskade der Lieferan-
ten) kennen. Dem stehen nebst Praktikabilitätsaspekten die legitimen Geheimhaltungsinte-
ressen der Lieferanten entgegen. 


 


Art. 6 Abs. 2 


„Wenn ein Rohstoff in der 
Schweiz überhaupt nicht verfüg-
bar ist aber der wesentliche 
Verarbeitungsschritt in der 
Schweiz erfolgt, kann die Her-
kunftsangabe Schweiz verwen-
det werden“ 


Die Verordnung sieht vor, dass für Lebensmittel, die ausschliesslich aus importierten Natur-
produkten und daraus hergestellten Rohstoffen bestehen, die Herkunftsangabe Schweiz nicht 
verwendet werden darf. Durch diese Bestimmung könnte der in der Schweiz hergestellte Kaf-
fee nicht als schweizerisch ausgelobt werden. 


 


Art. 7 Abs. 3 (neu) 


„ Das WBF kann Naturprodukte 
in Anhang 1  Teil A Produkte 
aufnehmen, die zu bestimmten 
Jahreszeiten (saisonbedingt) 
nicht oder nicht in genügender 
Menge angebaut werden kön-
nen. 


Produkte die saisonbedingt (z.B. im Winter) in der Schweiz nicht verfügbar sind, sollen in die-
sen Zeitperioden gleich behandelt werden, wie jene Produkte die überhaupt nicht verfügbar 
sind. 


 


Art. 10 


Änderung 
„… noch 24 Monate ….“ 
 
 
Präzisieren 


Die Frist sollte aus Praktikabilitätsgründen auf 24 Monate erhöht werden. 
 
 
 
Das Problem bleibt ungelöst, wie ein Lebensmittel zu bezeichnen ist, welches im ersten Jahr 
die Rohstoffanforderung erfüllt, im zweiten Jahr nicht und im dritten Jahr wieder erfüllt. Muss 
alsdann eine stetige Umbenennung erfolgen? 
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Art. XXXX Artikel zum Vollzug fehlt – bitte 
nachreichen. 


Grossen Wert legen wir darauf, dass die Vorgaben nicht nur durch die Wirtschaft, sondern 
auch vom Vollzug umgesetzt werden. Wir sind erstaunt, dass die Verordnung keine konkreten 
Angaben über die Vollzugsorgane aufweist.   


 


 


    


    


    


    


    


    


    


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


Generell Ziel muss es sein, dass landwirtschaftliche und nicht-landwirtschaftliche Erzeugnisse bezüglich geographischer Angaben gleich 
behandelt werden. 


 


Art. 14 Streichen Nachdem landwirtschaftliche Erzeugnisse gebührenfrei registriert werden können, sollte dies 
im Sinne der Gleichbehandlung auch für nicht-landwirtschaftliche Erzeugnisse gelten. 
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione SWISSMEM 


Verband der schweizerischen Maschinen-, Elektro- und Metall-Industrie  


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Doris Anthenien 
Ressortleiterin Wirtschaftspolitik 


Tel.: 044 384 48 06 
d.anthenien@swissmem.ch;  


Adresse / Indirizzo 


 


Pfingstweidstrasse 102, Postfach 
8037 Zürich 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:d.anthenien@swissmem.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Sehr geehrte Damen und Herren  


Swissmem vertritt die Interessen von rund 1'000 Unternehmen der schweizerischen Maschinen-, Elektro- und Metallindustrie (MEM-Industrie) sowie ver-
wandter technologieorientierter Branchen. Die MEM-Industrie stellt einen der grössten industriellen Sektoren der Schweizer Wirtschaft dar und erbringt die 
Hälfte der industriellen Wertschöpfung. Dies entspricht etwa 9% des Bruttoinlandprodukts der Schweiz. Für 2013 ist die MEM-Industrie mit rund 332‘000 
Beschäftigten die mit Abstand grösste industrielle Arbeitgeberin und bestreitet mit Exporten von 65 Milliarden CHF 33% der gesamten Güter-Ausfuhren der 
Schweiz. Die Branche wird durch KMU geprägt; 98% der Unternehmen beschäftigen weniger als 250 Mitarbeitende. Etwa 60% der ausgeführten Güter der 
MEM-Industrie werden in die EU exportiert. 


Am 20. Juni 2014 hat der Bundesrat das EJPD, in Zusammenarbeit mit dem WBF, beauftragt, zu den vier Ausführungsverordnungen zur neuen Gesetzge-
bung «Swissness» ein Vernehmlassungsverfahren durchzuführen.  


Allgemeine Bemerkungen: 


Wir danken Ihnen für die Gelegenheit, zum obgenannten Geschäft Stellung beziehen zu können. Wir haben es auch sehr zu schätzen gewusst, dass Sie 
von Anfang an den Dialog mit den interessierten und betroffenen Kreisen gesucht haben und wir im Vorfeld der offiziellen Vernehmlassung mit einer Wirt-
schaftsdelegation unsere Anliegen bei Ihnen vorbringen durften. Mit Genugtuung stellen wir fest, dass ein grosser Teil unsere Anträge im vorliegenden Ent-
wurf zum Ausführungsrecht Swissness berücksichtigt worden ist. 


Einleitend haben wir die folgenden fünf allgemeinen Bemerkungen anzubringen: 


1. Für die Industrie ist es von zentraler Bedeutung, dass gemäss revidiertem Wappenschutzgesetz und der Ausführungsgesetzgebung nun das Schwei-
zerkreuz nicht nur als Herkunftsbezeichnung für Dienstleistungen, sondern neu für Produkte zur gewerbsmässigen Kennzeichnung eingesetzt werden 
kann, sofern die Nutzungsvoraussetzungen für die Swissness erfüllt werden.  


2. Übergeordnete Zielsetzung der neuen Swissness-Gesetzgebung ist die nachhaltige Sicherung des Mehrwertes der Marke Schweiz und damit die 
Stärkung der in der Schweiz noch produzierenden Betriebe gegenüber dem hart umkämpften internationalen Wettbewerb. Damit dieses Ziel erreicht 
werden kann, muss die Swissness-Vorlage pragmatisch und wirtschaftsfreundlich umgesetzt werden, ohne die Unternehmen zusätzlich zu belasten 
und zu verunsichern. Ziel muss es sein, die schweizerischen Unternehmen im harten internationalen Wettbewerb zu stärken und nicht zu schwächen. 
Die Ausführungsbestimmungen müssen daher für die Unternehmen einfach, verständlich und umsetzbar sein. 88 Prozent der Unternehmen in der 
Schweiz sind Mikrounternehmen mit weniger als zehn Mitarbeitenden.  
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3. Anlässlich der Sitzung vom 29.10.2013 zwischen Vertretern von Wirtschaftsverbänden und dem IGE bestand Konsens darüber, dass die von einem 
Unternehmen für seine Produkte deklarierte Swissness nur im Rahmen eines konkreten Prozesses, d.h. im Klagefall, zu überprüfen wäre (vgl. Artikel 
51a Markenschutzgesetz). Dies ist für die MEM-Industrie von ganz entscheidender Bedeutung; es kann also keinesfalls darum gehen, wie im Vorfeld 
der ganzen Swissness-Debatte immer wieder befürchtet wurde, dass alle Unternehmen ihre Swissness mit komplizierten Berechnungen bereits bei 
entsprechender Nutzung beweisen müssen, was mit immensen Kosten und grossem Aufwand verbunden wäre. Art. 51a MSchG muss zur Verdeutli-
chung und im Interesse der Rechtssicherheit in der MSchV explizit ausformuliert werden. Des Weiteren ist aus dem Gesetzestext nicht ersichtlich, 
dass die Nutzung der Swissness freiwillig und keine vorgängige amtliche Bewilligung notwendig ist. Auch das muss ergänzt werden. 


4. Da es sich um eine sehr komplizierte Vorlage handelt, ist die Information der Unternehmen von grosser Bedeutung. Es muss möglich sein, den Un-
ternehmen in kurzer Form, idealerweise in einem einfach verständlichen Merkblatt oder einem Leitfaden zu erklären, welches die Anforderungen an 
die Swissness sind, was die Unternehmen vorzukehren haben und wo auch unbürokratisch und unentgeltlich eine erste Rechtsauskunft eingeholt 
werden kann. Hier werden auch die Wirtschaftsverbände gefordert sein. Wichtig ist aber auch die vom IGE bereits in Aussicht gestellte Schulung bzw. 
entsprechende Bereitschaft, an Verbandsanlässen aufzutreten und den Stellenwert der Swissness-Vorlage zu erläutern.  


5. Das Erbringen des Nachweises der ungenügenden Verfügbarkeit von Materialien auf die Branche (und damit konkret durch die verschiedenen Bran-
chenverbände) gemäss Art. 52i MSchV ist für die MEM-Industrie nicht zu bewerkstelligen. Swissmem ist in keiner Art und Weise in der Rohmaterial-
beschaffung ihrer Mitgliedsfirmen involviert. Der Aufbau und insbesondere Betrieb einer derartigen Datensammlung wäre mit immensem Aufwand und 
grossen Kosten verbunden. Zudem deckt Swissmem nicht die ganze MEM-Industrie ab. Des Weiteren müsste es Unternehmen gleichsam möglich 
sein, (Roh-) Materialien auszunehmen, deren Bezug in der Schweiz zwar möglich, aber wirtschaftlich gesehen untragbar ist, da deren Kaufpreis mit-
hin unverhältnismässig hoch ist im Vergleich zum gesamten Produkt. Wir werden in den nachfolgenden Erläuterungen noch speziell auf Art. 51i 
MSchV zurückkommen. 


Die Inkraftsetzung des Swissness-Gesetzgebungspakets ist auf den 1. Januar 2017 vorgesehen. Gleichzeitig wird den Unternehmen in Art. 60a 
MSchV bis längstens 31.12.2018 eine Lageraufbrauchsfrist zugestanden. Diese Übergangsfrist von zwei Jahren ist für die Industrie von zentraler Be-
deutung. Bestrebungen anderer Kreise, namentlich der Landwirtschaft, die Swissness-Vorlage früher in Kraft setzen zu wollen, werden von uns strikte 
abgelehnt. Für die notwendigen Anpassungen in den Unternehmen, vor allem jenen mit grossen Lagerbeständen, sind diese Fristen ein absolutes 
Minimum. Den weitreichenden Änderungen durch das Gesetz und der damit im Zusammenhang stehenden Verunsicherung vieler Unternehmen ge-
rade auch im Hinblick auf die Berechnung der Swissness muss ausreichend Rechnung getragen werden. Zur möglichen Anpassung der Produktions-
zyklen und aufgrund des Fehlens einer eigentlich unerlässlichen Übergangsfrist im Gesetz ist das Inkrafttreten zu einem späteren Zeitpunkt für die In-
dustrie äusserst wichtig. Zumindest sollte aber Art. 60a MSchV dergestalt angepasst werden, dass Betriebe mit grossen Lagerbeständen gerade auch 
an Bestandteilen, die für Service- und Wartungsarbeiten eingesetzt werden, diese noch angemessen aufbrauchen können und nicht deren Existenz 
aufgrund von immensen Abschreibungen gefährdet würden. Auf diese Problematik wird explizit noch in den Ausführungen zu Art. 60a Bezug genom-
men.  
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6. Unsere konkreten Anträge beschränken sich auf die Markenschutzverordnung (MSchV). Zu den übrigen Erlassen haben wir keine Bemerkungen an-
zubringen.  
 


Fazit in allgemeiner Hinsicht: 


Nach Prüfung der Vorlage und entsprechend den Rückmeldungen ausgewählter Firmen stellen wir fest, dass die nun vorliegende Vorlage praktikabel und 
umsetzbar ist in Bezug auf die für eine Herkunftsbezeichnung Schweiz in Frage kommenden Produkte. Dies wird aber eher auf Produkte zutreffen, bei wel-
chen es sich um einzelne Bauteile relativ einfacher Bauart handelt und eben nicht um komplexe Maschinen. Es darf aber nicht sein, dass die Swissness-
Gesetzgebung fast nur noch für Firmen mit Einzelanfertigungen und einem hohen Herstellungskostenanteil in der eigenen Firma mit Sitz in der Schweiz 
nutzbar ist. Denn trotz freiwilliger Nutzung muss grundsätzlich jedes Produkt einzeln kalkuliert werden. Entsprechend wäre zur Berechnung wohl ein IT-Tool 
erforderlich inkl. der Einführung eines Meldewesens analog der Lieferantenerklärung. Zudem werden Firmen mit einer grossen Produktevielfalt und vielen 
Lieferanten im Ausland (da im Inland gewisse Materialien, aber v.a. die Rohstoffe, nicht  oder nicht in der geforderten Qualität verfügbar sind), durchaus 
Überlegungen anstellen, ob sich der Aufwand zur Nutzung der Swissness-Gesetzgebung überhaupt lohnt. Der Industrie muss deshalb ein entsprechend 
weiter Spielraum eingeräumt werden. Die Firmen dürfen nicht durch administrativen Mehraufwand und komplizierte Berechnungsmethoden zusätzlich belas-
tet werden.  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


MSchG, Art. 51a 


 
MSchV, neuer Artikel: «Die 
Beweislast gemäss Art. 51a 
MSchG gilt nur im Klagefall.» 
 


Die Beweislastumkehr gemäss Art. 51a MSchG kommt im Verordnungstext nicht  zum Aus-
druck. Eine Präzisierung ist für die Unternehmen von zentraler Bedeutung und dient der 
Rechtssicherheit. 
 


 


MSchV, Art. 24a lit.d) 
 


Präzisierung 
 


Es stellt sich die Frage, was als genügende Begründung für die Glaubhaftmachung des 
Nichtgebrauchs betrachtet wird – zumal im erläuternden Bericht steht, dass die Anforderun-
gen an die Glaubhaftmachung des Nichtgebrauchs nach dem zu beurteilenden Sachverhalt 
unterschiedlich hoch sein werden.  
 


 


MSchV, Art. 24a lit. e) 
 


Präzisierung 
 


Was genügt als Beweisurkunde? Aus den Erläuterungen geht diesbezüglich nichts hervor. 
Hier besteht Klärungsbedarf mittels klarerer Formulierung im Verordnungstext. 
 


 


MSchV, Art. 35 
 


Präzisierung 
 


Es stellt sich die Frage, wer die Gebühren für die Löschung wegen Nichtgebrauchs bezahlt: 
der Antragsteller oder der Antragsgegner (Markeninhaber)? Hier muss im Verordnungstext 
Klärung geschaffen werden. 
 


 


MSchV, Art. 52a, allg. Zustimmung 


Wir begrüssen explizit, dass neben Rohmaterialien und Hilfsstoffen eben auch Halbfabrikate 
unter den Begriff Materialien subsumiert werden. Ebenso soll der Begriff der Rohstoffe ge-
mäss erläuterndem Bericht weit ausgelegt werden.  
 


 


MSchV, Art. 52a, Abs. 4 Klärungsbedarf 


Trotzdem geht aus dem Verordnungstext nicht abschliessend hervor, wie ein Lieferant aus 
der Schweiz einem Unternehmen in der Schweiz für ein bezogenes Halbfabrikat den entspre-
chenden Nachweis liefern muss/kann. Muss dieser Nachweis z.B. mittels standardisiertem 
Fragebogen beim Lieferanten eingeholt werden? Wie weit muss die Rückverfolgbarkeit ge-
währleistet sein? Unter Umständen kann der IT- Bedarf und der entsprechende finanzielle 
Aufwand massiv sein. Hier ist dem Gebot der Praktikabilität und der Verhältnismässigkeit 
Rechnung zu tragen, ansonsten die Nutzung von Swissness zur Makulatur verkommt. 
 


 


MSchV, Art. 52b 


Ergänzung/Klärung des Miss-
brauchsverbots 
Antrag: Der Verordnungstext 
sei - im Sinne der Rechtssicher-


Der Artikel statuiert ein generelles Missbrauchsverbot, das in den nachfolgenden Verord-
nungsbestimmungen zum Ausdruck kommt. Insbesondere ist es missbräuchlich, ohne sachli-
chen Grund in einer Produkteserie verschiedene Berechnungsmethoden zur Bestimmung des 
Herkunftsorts anzuwenden.  
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heit - dahingehend zu ergänzen, 
dass der Ausforschungsbeweis 
nicht zulässig ist. Das Beweis-
verfahren führt gemäss Gesetz 
erst im Prozessfall zu einer Be-
weislastumkehr. 


Der Verzicht auf den Ausforschungsbeweis wird nicht explizit erwähnt. Dies ist im Verord-
nungstext zu ergänzen und zwar im Sinne einer Verdeutlichung der Beweislastumkehr gem. 
Art. 51a MSchG.  
 


MSchV, Art. 52c, Abs. 2 
 
 
 


Jetziger Wortlaut löschen, erset-
zen durch folgende Formulie-
rung:  
«Service- und Wartungskosten, 
welche vom Standort Schweiz 
erbracht werden, können einge-
rechnet werden. 
Verpackungen und deren Kos-
ten sind einzurechnen, wenn 
diese unabdingbar mit dem Pro-
dukt verbunden und zum Einzel-
verkauf erforderlich sind.» 


Diejenigen Kosten, die erst nach Abschluss des Produktionsprozesses anfallen, dürfen ge-
mäss Art. 48c Abs. 3 MSchG nicht zu den Herstellungskosten gezählt werden. Gemäss dem 
erläuternden Bericht sind dies die Verpackungs- und Transportkosten, die Verwaltungs- und 
Vertriebskosten sowie die Marketing- und Servicekosten. 
Verpackungs- und Transportkosten müssen aber klar in die Herstellungskosten einfliessen. 
Gerade im Bereich Maschinenbau mit einem sehr hohen Exportanteil sind diese Kosten aus 
technischer Sicht zwingend (zum Schutz z.B. einer Maschine über lange Distanzen) und zu-
dem in der Höhe nicht vernachlässigbar. In der MEM-Branche sind überdies die Servicekos-
ten zur Produktpflege zu rechnen und nicht zu unterschätzen (auch in Bezug auf Garantiean-
sprüche).  Andernfalls wäre ein solcher Ausschluss nicht sachgerecht und würde der Realität 
der Wertschöpfungskette nicht gerecht werden. Ein guter Service ist erwiesenermassen ein 
Prädikat für Schweizer Qualität. Des Weiteren kann nicht behauptet werden, dass Marketing-
kosten, Vertriebs- und Verwaltungskosten erst nach dem Ende des Produkteprozesses anfal-
len. Denn diese Kosten sind Teil des Produktionsprozesses und der «after sale» wird oft ver-
traglich zugesichert. Entsprechend müssen diese Kosten auch dem Herstellungsprozess an-
gerechnet werden. 
Zudem gibt es Produkte, bei welchen die wieder verwendbaren Einzelverpackungen durchaus 
einen Mehrwert des Produkts darstellen. 
 


 


MSchV, Art. 52e, Abs. 3 Zustimmung 


Diese Bestimmung lässt die Einberechnung der durchschnittlichen jährlichen Amortisations-
kosten auch nach vollständiger Abschreibung der ursprünglichen F&E-Kosten zu, um zu ver-
meiden, dass ein «Swiss Made»-Produkt dieser Auslobung verlustig gehen kann. Wir unter-
stützen dieses Ansinnen sehr, wird doch der branchenübliche Abschreibungszeitraum von 
den Firmen selbständig festgelegt. Im Prozessfall müsste der Kläger das Gegenteil beweisen. 
Grundsätzlich kann zudem festgehalten werden, dass bei sehr umfangreichen Projekten die 
Engineeringkosten abhängig von Kundenwünschen sind und somit projektspezifisch einge-
stuft werden.  


 


 


MSchV, Art. 52f, Abs. 2 
Abgrenzung Hilfsstoffe / ma-
schinenabhängige Fertigungs-
kosten 


Die Frage, ob zu den Hilfsstoffen, die in die Materialeinzelkosten einberechnet werden kön-
nen, auch Strom, Gas, Wasser etc. zu zählen sind, wird mit Verweis auf Art. 52j Abs. 2 lit. c 
geklärt. Strom, etc. sind u.E. als maschinenabhängige Fertigungskosten zu betrachten. 
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Hilfsstoffe bilden lediglich unbedeutende Nebenbestandteile eines Produkts und üben nur 
eine Hilfsfunktion aus (z.B. Leim, etc). Ihre Abgrenzung zu den Rohstoffen wird sicherlich oft 
schwierig sein. Doch Hilfsstoffe bilden mengen- und wertmässig einen geringen Anteil am 
Endprodukt. 
 


MSchV, Art. 52g, Abs. 1 Zustimmung 


Diese Bestimmung überlässt den Firmen die Wahl zwischen lit. a und lit. b. Jeder Unterneh-
mer kann hier die für ihn günstigere Methode anwenden und entsprechend wird dieser Wahl-
möglichkeit zugestimmt und ist zu begrüssen. Die Ausnützung dieses Spielraums wird mit 
dem in Art. 52b MSchV statuierten Missbrauchsverbot eingegrenzt. 
 


 


MSchV, Art. 52h Grundsätzliche Zustimmung 


Dieser Artikel entspricht in etwa unserer Forderung im Schreiben vom 6. Dezember 2013 
(Bagatellklausel). Auch hier gilt es, den Fokus auf die Stärkung des Standortes Schweiz bzw. 
die hier produzierenden Firmen zu legen und entsprechend ist die Auslegung des Artikels weit 
zu fassen. 
 


 


MschV, Art. 52i 


Folgende Anpassung wird ge-
fordert: «Ist ein Material gemäss 
Angaben eines Herstellers in 
der Schweiz ungenügend ver-
fügbar oder im Verhältnis zum 
gesamten Produkt derart teu-
er….. » 
 
Eventualiter:  
«Die Branchen erstellen formell 
eine Plattform» 


Den Inhalt dieser Bestimmung lehnen wir als Branchenverband in der vorgeschlagenen Form 
ab. Der (Nicht-)Verfügbarkeitsnachweis ist einerseits eine administrative Zumutung und ande-
rerseits ist der Begriff «Branche»  im Verordnungstext nur unzureichend definiert. Zudem stellt 
sich die Frage, ob ein Branchenverband überhaupt legitimiert ist, die Branche zu repräsentie-
ren: In der Schweiz existieren 14‘500 Betriebe in der MEM-Branche - Swissmem verfügt über 
einen Mitgliederbestand von ca. 1‘000 Firmen. Die Branchenverbände können keine Voller-
hebung gewährleisten. Eine solche Liste bleibt lückenhaft. Zudem sind wir im MEM-Bereich 
sicherlich inhomogener als in anderen Branchen. 
Die Umsetzung dieser Formulierung ist daher praktisch nicht möglich. Die Branchen würden 
die Daten ebenfalls von den Herstellern beziehen – weshalb also dieser Umweg zu den Bran-
chen? Der Verordnungsartikel sollte besser als Selbstdeklaration der Hersteller verfasst wer-
den. 
Eventualiter sehen wir die Möglichkeit, dass die Branchenverbände formell eine solche Platt-
form zur Verfügung stellen, damit eine Alternative zur Branchenverordnung gemäss Art.  48c 
Abs. 3 lit. b) MSchG möglich ist. Somit könnte zumindest von den Branchenverbänden ein 
Prozess zur Generierung des Inhalts erstellt werden, ohne den materiellen Inhalt  produzieren 
zu müssen. Die Unternehmen liefern die Inhalte in vordefinierter Form und mit einer minima-
len Dokumentation an die Verbände. Diese prüfen die Eingaben formell und schalten die In-
halte alsdann auf die Plattform auf. Damit geniesst das Modell ein gutes Mass an Transpa-
renz, Einheitlichkeit, Nachvollziehbarkeit und Vertrauenswürdigkeit, ohne dass die Branchen-
verbände die Inhalte verwalten müssten.  
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Unter diese Bestimmung sind auch (Roh-)Materialien zu zählen, die in der Schweiz derart 
teuer sind, dass es sich im Verhältnis zum gesamten Produkt nicht lohnt, diese in der Schweiz 
zu beziehen. 
 


MSchV, Art. 52j Klarstellung 


Wir gehen davon aus, dass Strom und Gas zu den Materialgemeinkosten oder den maschi-
nenabhängigen Fertigungskosten zählen. Für unsere teilweise doch energieintensive Produk-
tion ist es jedenfalls entscheidend, dass die Energie mit eingerechnet werden kann. Der phy-
sische Strom an sich wird von einem grossen Pool bezogen. Der Herkunftsnachweis zu in der 
Schweiz produziertem Strom ist aber möglich und kann als solcher deklariert werden, da die-
ser als Öko-Strom ausgewiesen werden kann. 
 


 


MSchV, Art. 52j, lit. a «die Löhne und ihre Nebenkos-
ten,…» 


Bei den Löhnen beispielsweise sind auch die Arbeitgeberbeiträge etc. vollumfänglich einzu-
rechnen. 
Strom, Gas, Wasser, etc. sind als aus unserer Sicht ebenfalls als maschinenabhängige Ferti-
gungskosten zu betrachten. 
 


 


MSchV, Art. 52j lit. d Zur Verdeutlichung 
Auch hier ist klar auf die in den einzelnen Branchen vorherrschenden und üblichen Zertifizie-
rungen abzustellen, ohne dass an den Nachweis strenge Anforderungen gestellt werden. 
 


 


MSchV, Art. 52k Zustimmung 
Diese Bestimmung kann in der vorliegenden Form akzeptiert werden, da die Unternehmen 
auswählen können. 
 


 


MSchV, Art. 52l Zustimmung 


Überlässt dem Unternehmer die Wahl zwischen lit a und lit. b; entsprechend wurde unser im 
Schreiben vom 6. Dezember 2013 (B Ziffer 1: Rohstoff- und Währungsschwankungen) ge-
äussertes Anliegen angemessen berücksichtigt. 
 


 


MSchV, Art. 60a 


«…hergestellt wurden sowie 
Bestandteile dürfen noch… 
Für Ersatzteile, welche zur Auf-
rechterhaltung von Serviceleis-
tungen gelagert werden, ist eine 
Ausnahmeregelung von bis zu 
20 Jahren vorzusehen.» 


Diese Ergänzung ist für die Betriebe notwendig, welche grosse Lager an Bestandteilen ha-
ben, die multifunktional eingesetzt werden können.  
Die Ersatzteilverfügbarkeit, welche für die Serviceleistungen von qualitativ hochstehenden 
und entsprechend teureren Schweizer Produkten auch entscheidend ist, kann 10 – 15 Jahre 
betragen – in Ausnahmefällen sogar 20 Jahre. Es ist daher äusserst wichtig, dass diese Er-
satzteile noch mindestens 10 Jahre länger auf den Markt gebracht werden können. Insbeson-
dere da viele dieser Ersatzteile bereits abgepackt waren, als das Gesetz im Juni 2013 verab-
schiedet wurde.  
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Switzerland Cheese Marketing AG  


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Dr. David Escher 


031 385 26 26 


d.escher@scm-cheese.com 


Adresse / Indirizzo 


 


Brunnmattstrasse 21 
Postfach 8211 
CH – 3001 Bern 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Sehr geehrte Frau Bundesrätin Sommaruga 
Sehr geehrter Herr Bundesrat Schneider-Ammann  
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Mit Ihrem Schreiben vom 26. Juni 2014 haben Sie uns eingeladen, zu den geplanten Verordnungsanpassungen Stellung zu nehmen. Wir danken Ihnen für 
diese Gelegenheit zur Mitarbeit bestens.  
 
Nach Rücksprache mit unseren Aktionären (insb. FROMARTE und Schweizer Milchproduzenten SMP) und Austausch mit verschiedenen verwandten Ver-
einigungen (Vereinigung der Schweizerischen Milchindustrie und Schweizerische Vereinigung der AOP-IGP), hat die Switzerland Cheese Marketing AG 
folgende Bemerkungen: 


Revision der Markenschutzverordnung 
Die SCM begrüsst die Anpassung der Markenschutzverordnung an die Swissness Regelung sowie die Unterscheidung zwischen zollrechtlichen Ursprungs-
angaben und Herkunftsangaben.  
Die SCM begrüsst auch insbesondere die pragmatischen Lösungsansätze wie die der Problematik der Abschreibung der F&E-Kosten (Art.52, Abs. 3) oder 
auch der Problematik eines sich verschlechternden Wechselkurses (Art. 52l). 


Verordnung über die Herkunftsangabe “Schweiz” für Lebensmittel 
- Artikel 4, Absatz 6: Die SCM unterstützt diese Regelung ausdrücklich. Die SCM ist aber der Ansicht, dass dieser Absatz ergänzt werden muss, da Milch 
und Milchprodukte nicht nur als eigenständige Zutat, sondern zum Teil auch als Zutat in einer ihrerseits zusammengesetzten Zutat eingesetzt werden. Zu 
denken ist hier etwa an ein Erdbeercornet, hergestellt mit Schweizer Rahm. Enthält die Waffel, die meist importiert wird, eine Kleinstmenge an Molkenpul-
ver, wäre das gesamte Produkt von der Swissness ausgeschlossen. Um solche unsinnigen Folgen zu vermeiden muss die Bagatellklausel von Art. 4 Abs. 5 
HASLV ebenfalls für Milchprodukte greifen. Zudem sollte bei zusammengesetzten Zutaten die Herkunft nicht auf die Einzelbestandteile heruntergebrochen 
werden, was ohnehin in der Praxis kaum durchführbar ist, sondern der zusammengesetzten Zutat als solcher (hier also der Waffel) gemäss den Swissness-
Kriterien eine eigenständige Herkunft zugeteilt werden, die dann integral in die Prozentrechnung einfliesst.  
- Die Gebietseinschränkung der Grenzgebiete auf die seit 1984 bewirtschafteten angestammten Flächen im Ausland ist nicht realistisch. Die Freizonen Genf 
und St. Gingolph sind zur Swissness-Zone zu rechnen, solange die Flächen nach Schweizer Vorschriften produzieren. 
- Die Kontrolle der richtigen Anwendung der Verordnung über die Herkunftsangabe “Schweiz” für Lebensmittel muss primär über die Zivilgerichte laufen. 
Wird sie im Rahmen der Lebensmittelkontrolle durch die Verwaltung (z.B. Kantonschemiker) vorgenommen, muss sie mit anderen Kontrollen koordiniert 
werden, um keine zusätzlichen Kosten beim Betrieb zu generieren. 
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Verordnung über das Register für Ursprungsbezeichnungen und geografische Angaben für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse 
Diese Verordnung betrifft uns nicht. Aus diesem Grund verzichtet die Switzerland Cheese Marketing AG auf eine Stellungnahme. 


Wappenschutzverordnung 
Die SCM begrüsst den Inhalt dieser Verordnung. 


Unsere detaillierten Vorschläge zu den einzelnen Verordnungsartikeln finden Sie auf den folgenden Seiten.  
 
Wir danken Ihnen für die Kenntnisnahme und die Berücksichtigung unserer Anliegen. 
 
Freundliche Grüsse 
 
David Escher  
CEO, Dr. oec. 


Switzerland Cheese Marketing AG 


Brunnmattstrasse 21 


Postfach 8211, CH-3001 Bern 


T +41 31 385 26 26 


F +41 31 385 26 27 


d.escher@scm-cheese.com 


www.schweizerkaese.ch 


 


 


 



mailto:d.escher@scm-cheese.com
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


- - -   


HASLV / OIPSD / IPSDA 


HASLV, Art. 3, Bst. b 


Formulierung ändern: „die Flä-
chen Schweizerischer Landwirt-
schaftsbetriebe in der ausländi-
schen Grenzzone, die von 
Schweizer Landwirtschaftsbe-
trieben bewirtschaftet werden.“ 


Diese Anpassung rechtfertigt sich, weil der Rückgriff auf die angestammten Flächen Schwei-
zer Landwirtschaftsbetrieben nicht zweckmässig ist. Es müssen alle Flächen, die von  
Schweizer Landwirtschaftsbetrieben bewirtschaftet werden, einbezogen werden. 


 


HASLV, Art. 3, Bst. c Formulierung ergänzen: „Frei-
zonen Genf und St. Gingolph.“ 


Diese Anpassung rechtfertigt sich, weil diese Freizonen analog dem Fürstentum Lichtenstein 
ganz zur Swissness-Zone anzurechnen sind. 


 


HASLV, Art. 4, Abs. 2, 
Bst. c 


Formulierung ändern: „in der 
Schweiz gemäss den erforderli-
chen technischen Anforderun-
gen für einen bestimmten Ver-
wendungszweck nicht erhältlich 
sind.“ 


Diese Anpassung rechtfertigt sich, weil es hier um Zutaten einer bestimmten, stets produkt-
spezifischen Spezifikation geht. Diese könnten eventuell in der Schweiz schon produziert 
werden, wenn man ein entsprechendes Werk bauen/eine Maschine anschaffen würde. Sind 
sie aber effektiv nicht erhältlich, weil niemand diese Produkte herstellt, können sie auch nicht 
in der Schweiz beschafft werden.  
 
Auf den Anhang ist zu verzichten, weil die Herstellerfirmen die konkreten Spezifikationen ihrer 
Zutaten nicht in einem öffentlich zugänglichen Verordnungsanhang publizieren werden. Auf 
den Anhang C kann verzichtet werden, da sich diese Verfügbarkeiten ohnehin immer auf spe-
zifische Zutaten beziehen und die Hersteller die Beweislast tragen, dass diese in der Schweiz 
effektiv nicht beschafft werden konnten.  
 


 


HASLV, Art. 4, Abs. 6 


Formulierung ändern: „Werden 
Milch und Milchprodukte als 
Rohstoffe oder als Zutatenver-
wendet, so müssen diese voll-
ständig aus der Schweiz stam-
men. Vorbehalten bleibt Artikel 4 
Abs. 5 HASLV.“ 


Diese Anpassung rechtfertigt sich, weil Milch und Milchprodukte nicht nur als Rohstoffe son-
dern auch in vielen Rezepturen als Zutaten eingesetzt werden. Zudem muss auch für Milch 
und Milchprodukte die Bagatellklausel gelten, um – insbesondere bei importierten Zutaten, 
welche ihrerseits Milchbestandteile enthalten unsinnige Ergebnisse zu vermeiden (vgl. oben).  
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Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


HASLV, Art. 8 Formulierung streichen. Diese Anpassung rechtfertigt sich, unter Berücksichtigung der Anpassung von HASLV, Art. 4, 
Abs. 2, Bst. C 


 


HASLV, Art. 11 


Formulierung ändern:“ Lebens-
mittel, die vor dem Inkrafttreten 
dieser Verordnung hergestellt 
wurden, dürfen noch bis zum 31. 
Dezember 2017 [2 Jahre ab 
Inkrafttreten] mit einer Her-
kunftsangabe, die dem bisheri-
gen Recht entspricht, in den 
Verkehr gebracht werden 


Diese Anpassung rechtfertigt sich, weil  die Verordnung baldmöglichst in Kraft treten soll, d.h. 
am 01.01.2016, siehe HASLV, Art. 12. 


 


HASLV, Art. 12 
Formulierung ergänzen: „Diese 
Verordnung tritt am 1.Januar 
2016 in Kraft“ 


Diese Anpassung rechtfertigt sich, weil  der Entscheid vom Bundesrat voraussichtlich 2015 
getroffen werden soll. Somit ist die Kohärenz zu Art. 11 gewährleistet. Lebensmittel, die vor 
dem Inkrafttreten dieser Verordnung hergestellt wurden, dürfen noch bis zum 31. Dezember 
2017 [2 Jahre ab Inkrafttreten] mit einer Herkunftsangabe, die dem bisherigen Recht ent-
spricht, in den Verkehr gebracht werden. 


 


    


    


    


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


- - -  


WSchV / OPAP / OPSP 


- - -  
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enabling new business 


A SWITZERLAND 
^ GLOBAL 
ENTERPRISE 


SWITZERLAND GLOBAL ENTERPRISE  
STAMPFENBACHSTRASSE 85 - CH-8006 ZÜRICH 


Eidg. Institut für Geistiges Eigentum 
Abteilung Recht & Internationales 
Stauffacherstrasse 65/59g 
3003 Bern 


DOK 000 004 858 


Ihr Kontakt : 
Daniel Küng 
dkueng@s-ge.com 
+41 44 365 53 00 


Zürich, 15. Juli 2014 


Vernehmiassungsverfahren: 
Ausführungsverordnung zur neuen Gesetzgebung „Swissness" 


Sehr geehrte Frau Bundesrätin 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Sehr geehrte Damen und Herren 


Vielen Dank für die Aufnahme in den Adressatenkreis für die Vernehmlassung der Ausführungsver­
ordnung zur neuen Gesetzgebung „Swissness" und für den link zu den entsprechenden Unterlagen, 
die wir mit Interesse zur Kenntnis genommen haben. 


Wir sind überzeugt, dass die Ausführungsverordnungen zur „Swissness" Gesetzgebung in den adres­
sierten Kreisen auf grosses Interesse stösst, teilen Ihnen jedoch mit, dass Switzerland Global Enter­
prise sich nicht an der Vernehmlassung beteiligen wird. 


Besten Dank für Ihre Kenntnisnahme. 


Freundliche Grüsse 
Switzerland Global Enterprise 


Daniel Küng 
CEO 













 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione TVS Textilverband Schweiz 


Peter Flückiger, Direktor 
 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Liliane Sieber, Dr. iur. 
Leitung Arbeitgeber- und Sozialpolitik, Marken- und Musterschutz 
+41 44 289 79 35 
 
liliane.sieber@tvs.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Beethovenstrasse 20 
Postfach 2900 
8022 Zürich 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Sehr geehrte Damen und Herren 


Der TVS Textilverband Schweiz vertritt die Interessen von ca. 200 Firmen der schweizerischen Textil- und Bekleidungsindustrie. Ein Teil unserer Mitglieder 
produziert noch vollständig in der Schweiz und ist u.a. auf optimale wirtschaftliche Rahmenbedingungen angewiesen. Die Branche wird durch KMU geprägt. 
Ca. 70% der ausgeführten Güter werden in die EU exportiert. Der Verband setzt sich im Interesse seiner Mitglieder für die Aufrechterhaltung des Werkplat-
zes Schweiz sowie für ein unternehmerfreundliches Umfeld ein.  


Wir danken Ihnen für die Gelegenheit, zu den vier Ausführungsverordnungen zur neuen Swissness-Gesetzgebung Stellung nehmen zu können. Wir haben 
es auch sehr zu schätzen gewusst, dass Sie von Anfang an den Dialog mit den interessierten und betroffenen Kreisen gesucht haben und wir im Vorfeld der 
offiziellen Vernehmlassung mit einer Wirtschaftsdelegation unsere Anliegen bei Ihnen anbringen durften. Mit Genugtuung stellen wir fest, dass Sie einen 
grossen Teil unserer Anträge im vorliegenden Entwurf zum Ausführungsrecht Swissness berücksichtigt haben.  
Auch ein Dankeschön an Frau Agnès von Beust für Ihre wertvolle Unterstützung bei der Klärung diverser Verständnisfragen im Vorfeld unserer Eingabe. 


 


Allgemeine Bemerkungen 


Einleitend halten wir nachstehend die folgenden allgemeinen Bemerkungen fest, bevor wir zu den einzelnen Artikeln Stellung beziehen. 


• Unsere Anträge beschränken sich grundsätzlich auf die Markenschutzverordnung (MSchV). Zu den übrigen Erlassen haben wir keine speziellen 
Bemerkungen anzubringen. Für die Industrie ist es von zentraler Bedeutung, dass gemäss revidiertem Wappenschutzgesetz und der entsprechen-
den Ausführungsverordnung das Schweizerkreuz nicht nur als Herkunftsbezeichnung für Dienstleistungen, sondern neu auch für Produkte zur ge-
werbsmässigen Kennzeichnung eingesetzt werden kann, sofern die Nutzungsvoraussetzungen für die Swissness erfüllt werden.  


• Übergeordnete Zielsetzung der neuen Swissness-Gesetzgebung ist die nachhaltige Sicherung des Mehrwertes der Marke Schweiz und damit die 
Stärkung der in der Schweiz noch produzierenden Betriebe gegenüber dem hart umkämpften internationalen Wettbewerb. Damit dieses Ziel erreicht 
werden kann, muss die Swissness-Vorlage pragmatisch und wirtschaftsfreundlich umgesetzt werden, ohne die Unternehmen zusätzlich zu belasten 
und zu verunsichern. Die Ausführungsbestimmungen müssen daher für die Unternehmen einfach, verständlich und auch umsetzbar sein. Der 
Grossteil unserer Mitglieder sind Klein- und Mikrounternehmen mit weniger als 50 Arbeitnehmenden. 


• Da es sich um eine sehr komplizierte Vorlage handelt, ist die Information unserer Mitglieder von zentraler Bedeutung. Es muss möglich sein, den 
Unternehmen in kurzer Form, idealerweise in einem einfach verständlichen Merkblatt zu erklären, welches die Anforderungen an die Swissness sind 
und was die Unternehmen vorzukehren haben. Wichtig ist aber auch die vom IGE bereits in Aussicht gestellte Schulung bzw. Bereitschaft, an ver-
bandsinternen Anlässen aufzutreten und den Stellenwert der Swissness-Vorlage  zu erläutern und deren Umsetzung in der Praxis im Rahmen der 
Beantwortung von branchenspezifischen Fragen den Betrieben näher zu bringen. 


• Anlässlich der Sitzung vom 29. Oktober 2013 zwischen Vertretern von Wirtschaftsverbänden und dem IGE bestand Konsens darüber, dass die de-
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klarierte Swissness nur im Rahmen eines konkreten Prozesses, d.h. im Klagefall, überprüft wird (vgl. Artikel 51a Markenschutzgesetz). Dies ist für 
die Textil- und Bekleidungsindustrie von ganz entscheidender Bedeutung. Es kann also keinesfalls darum gehen, wie im Vorfeld der ganzen Swiss-
ness-Debatte immer wieder befürchtet wurde, dass die Unternehmen die Swissness mit komplizierten Berechnungen beweisen müssen, was mit 
Kosten und einem immensen administrativen Aufwand verbunden wäre.  
Dies sollte zur Verdeutlichung und im Interesse der Rechtssicherheit in der Markenschutzverordnung nochmals explizit erwähnt werden. 


• Die in Art. 52i MSchV vorgesehene Branchenverpflichtung, eine öffentlich zugängliche Positiv- bzw. Negativliste bezüglich der in der Schweiz nicht 
oder nur ungenügend verfügbaren (Roh-) Materialien zu erstellen, ist für uns kaum zu bewerkstelligen. Zudem sollte es für die Unternehmen gleich-
sam möglich sein, (Roh-) Materialien auszunehmen, deren Bezug in der Schweiz theoretisch (zum Beispiel bei Kleinstmengen) zwar möglich, aber 
wirtschaftlich gesehen untragbar ist oder deren Kaufpreis mithin unverhältnismässig hoch ist im Vergleich zum gesamten Produkt. 


• Die im Entwurf vorgesehene Inkraftsetzung auf den 1. Januar 2017 und die Übergangsfrist von zwei Jahren bis 31. Dezember 2018 ist für ein Teil 
unserer Mitgliedfirmen zentral. Diese Unternehmen benötigen diese Zeitspanne, um die notwendigen Anpassungen vorzunehmen und allfällige La-
gerbestände aufzubrauchen.  
Umgekehrt versuchen speziell jene Mitgliedfirmen, die ihre neuen Kollektionen 6-12 Monate im voraus planen, die neuen Bestimmungen bereits ab 
nächstem Jahr umzusetzen mit dem Ziel, die nach den neuen Bestimmungen erstellten Kollektionen mit swiss made und dem Schweizerkreuz aus-
loben zu können. Wir unterstützen dieses Vorhaben sehr, da sich diese Firmen im Rahmen der Vernehmlassung bereits sehr intensiv mit den neuen 
Bestimmungen auseinandergesetzt und konkrete Berechnungen angestellt haben. 


• Abschliessend ist es uns ein Anliegen, folgende Frage geklärt zu wissen: Wie genau verhält es sich mit der Bezeichnung Firmennamen plus Zusatz 
„of Switzerland“ auf einem Produkt, das nicht den neuen Vorschriften entspricht? 
Aus unserer Sicht wäre diese Bezeichnung auf der Produkteverpackung  nicht mehr zulässig oder allenfalls nur mit einem unmissverständlichen 
Hinweis, dass das Produkt beispielsweise „Made in EU„ stammt,  
Die  Bezeichnung „xy of Switzerland“ kann jedoch bedenkenlos auf Firmenpapier, in der Werbung etc. ohne Bezug zu einem spezifischen Produkt 
oder einer speziellen Produktelinie verwendet werden im Sinne des Firmennamens, falls es sich um eine Schweizer Firma handelt. Ist dies korrekt? 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


Neuer Artikel einfügen 
„Die Beweislast gemäss Arti-
kel 51a MSchG gilt nur im 
Klagefall.“ 


Wie bei den allgemeinen Bemerkungen bereits erwähnt, drängt sich hier - gestützt auf Art. 
51a MSchG - eine Präzisierung auf und zwar im Sinne, dass das Beweisverfahren gemäss 
MSchG erst im Prozessfall zu einer Beweislastumkehr führt. Diese ist im Interesse der 
Rechtssicherheit (sowohl für die Unternehmen als auch für die klageberechtigten Personen) 
von zentraler Bedeutung. 


 


Art. 35 Präzisierung Es stellt sich die Frage, wer die Gebühren für die Löschung wegen Nichtgebrauchs bezahlt: 
der Antragsteller oder der Antragsgegner (Markeninhaber)? 


 


Art. 52a, allg Zustimmung 
Wir begrüssen explizit, dass neben Rohmaterialien und Hilfsstoffen eben auch Halbfabrikate 
unter den Begriff Materialien subsumiert werden. Ebenso soll der Begriff der Rohstoffe ge-
mäss erläuterndem Bericht weit ausgelegt werden.  


 


Art. 52a Abs. 1 Klärungsbedarf Gehen wir richtig in der Annahme, dass zu den industriellen Produkten u.a. auch be- oder 
verarbeitete Seide-und Baumwolle (da verarbeitete Naturprodukte) zählen? 


 


Art. 52a Abs. 4  Klärungsbedarf 
Wie genau kann/muss ein Schweizer Lieferant einem Unternehmen in der Schweiz den ge-
forderten Nachweis erbringen, dass das von ihm gelieferte Halbfabrikat den Swissness-
Vorschriften entspricht. 


 


Art. 52b 


Klärungsbedarf 
 
Antrag: Der Verordnungstext 
sei – im Sinne der Rechtssi-
cherheit – dahingehend zu er-
gänzen, dass der Ausfor-
schungsbeweis nicht zulässig 
ist. Das Beweisverfahren führt 
gemäss Gesetz erst im Prozess-
fall zu einer Beweislastumkehr 


Der Artikel statuiert ein allgemeines Missbrauchsverbot, das in den nachfolgenden Artikeln 
immer wieder zum Ausdruck kommt. Trotzdem wird der Verzicht auf den Ausforschungsbe-
weis nicht explizit erwähnt. 
Dies ist im Verordnungstext noch entsprechend zu ergänzen im Sinne einer Verdeutlichung 
der Beweislastumkehr gemäss Art. 51a MSchG. 


 


Art. 52b Zur Verdeutlichung 


Hier liegt es an den Unternehmen, aufzuzeigen, wie sie 
 ihre Mischrechnungen durchführen. Konkret ist dies bei uns beispielsweise im Wäschebe-
reich der Fall, wenn bei einer Serie die Teile ab Grösse M – XL mit swiss made ausgelobt 
werden können, da der Stoffanteil höher ist als bei den Teilen der Grösse XS und S, die we-
niger Gewebe benötigen und die Swissness-Voraussetzungen somit nicht erfüllen. Dieselbe 
Fallkonstellation kann sich bei einer Kollektion bestehend aus Uni-Teilen ergeben, die im Ver-
gleich zu bunten Wäscheteilen die Voraussetzungen nicht erfüllen  
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 
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Hier ist unseres Erachtens eine Mischrechnung angezeigt, um derart stossende Ergebnisse 
zu verhindern. (analog zu Art. 52e Abs. 3 MSchV) 


Art. 52e Abs. 3 Zustimmung 


Dieser Absatz lässt die Einberechnung der durchschnittlichen jährlichen Amortisationskosten 
auch nach vollständiger Abschreibung der urspr. F&E-Kosten zu, um zu vermeiden, dass ein 
„Swiss Made“-Produkt dieser Auslobung „verlustig gehen kann“. Dies ist zu begrüssen, da der 
übliche Abschreibungszeitraum von den Firmen jeweils selbständig festgelegt wird.  
In einem allfälligen Prozessfall müsste der Kläger dann das Gegenteil beweisen.  


 


Art. 52f  Abgrenzung Hilfsstoffe / Ferti-
gungskosten. 


Frage: Gehören zu den Hilfsstoffen, die in die Materialeinzelkosten eingerechnet werden kön-
nen, auch Strom, Gas, Wasser etc. oder sind diese zu den maschinenabhängigen Ferti-
gungskosten gem. Art 52j Abs. 2 lit c. zu zählen? Hilfsstoffe bilden lediglich unbedeutende 
Nebenbestandteile eines Produkts und üben nur eine Hilfsfunktion aus (z.B. Leim, etc.). Die 
Abgrenzung zu den Rohstoffen gestaltet sich voraussichtlich nicht immer einfach. U.E. bilden 
Hilfsstoffe mengen- und wertmässig einen geringen Anteil am Endprodukt.  


 


Art. 52g Abs. 1 Zustimmung 


Diese Bestimmung überlässt den Firmen die Wahl zwischen lit. a und lit. b. Jeder Unterneh-
mer kann hier die für ihn günstigere Methode anwenden und entsprechend wird dieser Wahl-
möglichkeit zugestimmt und ist zu begrüssen. Die Ausnützung dieses Spielraums wird mit 
dem in Art. 52b MSchV statuierten Missbrauchsverbot eingegrenzt. 


 


Art. 52h Zustimmung 
Bei der Anwendung dieser Vorschrift gilt es, den Fokus auf die Stärkung des Standortes 
Schweiz bzw. die hier produzierenden Firmen zu legen. Verfahren (z.Bsp. Beweislastumkehr) 
dürfen für die Firmen aber nicht zu aufwendig gestaltet werden. 


 


Art. 52i 


Nachstehende Anpassung wird 
gefordert: „…Material gemäss 
Angaben eines Herstellers in 
der Schweiz ungenügend ver-
fügbar…“ 
Eventualiter: 
„Die Branchen erstellen formell 
eine Plattform“ 


Die praktische Umsetzung der vorgeschlagenen Formulierung ist kaum möglich. Der Bran-
chenverband kann keine Vollerhebung garantieren. Erschwerend kommt hinzu, dass nicht alle 
in der Schweiz noch produzierenden Textil- und Bekleidungsfirmen Verbandsmitglied sind. 
Der Verband müste diese Daten ebenfalls von den Herstellern beziehen In unserer Branche 
kommt es nicht nur auf die Materialien sprich Fasern an, sondern für den Beschaffungsent-
scheid einer Firma ist auch die Ausführungsart und die Mischung des Garns oder des Zwirns 
(= verarbeitete Faser) von tragender Bedeutung.  
Deshalb erachten wir es als sinnvoller, diese Angaben direkt bei den Herstellern/Firmen ein-
zufordern, entsprechend unseres Formulierungsvorschlags.  
 
Eventualiter könnten wir uns - als Alternative zur Branchenverordnung - vorstellen, dass der 
Branchenverband formell eine solche Plattform zur Verfügung stellt. Die Firmen liefern die 
Inhalte, die von uns geprüft und aufgeschaltet würden. Diese Plattform wäre dann öffentlich 
einsehbar, transparent und somit auch für Nichtmitglieder zugänglich.  


 


Art. 52j Klarstellung 
Wir gehen davon aus, dass Strom und Gas zu den Materialgemeinkosten oder den maschi-
nenabhängigen Fertigungskosten zählen. Für unsere teilweise doch energieintensive Produk-
tion ist es jedenfalls entscheidend, dass die Energie mit eingerechnet werden kann.  


 







 
 


  


6/6 


 
 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


Art. 52j lit.a.  „die Löhne und ihre Nebenkos-
ten;“ 


Bei den Löhnen sind auch die Arbeitgeberbeiträge etc. einzurechnen. 
Strom, Wasser etc. sind aus unserer Sicht ebenfalls als maschinenabhängige Fertigungskos-
ten zu betrachten. 


 


Art. 52j lit.d Zur Verdeutlichung 
Auch hier ist klar auf die in den einzelnen Branchen vorherrschenden und üblichen Zertifizie-
rungen abzustellen, ohne dass an den Nachweis allzu strenge Anforderungen gestellt wer-
den. Hierzu kann allenfalls der Branchenverband Auskunft geben. 


 


Art. 52k Zustimmung 
Diese Bestimmung kann in der vorliegenden Form akzeptiert werden, da die Unternehmen 
auswählen können. 
 


 


Art. 52l Zustimmung 
Überlässt dem Unternehmer die Wahl zwischen lit a und lit. b; entsprechend wurde unser im 
Schreiben vom 6. Dezember 2013 (B Ziffer 1: Rohstoff- und Währungsschwankungen) ge-
äussertes Anliegen angemessen berücksichtigt 


 


Art. 60a „…hergestellt wurden sowie 
Bestandteile dürfen noch…“ 


Diese Präzisierung bzw. Erweiterung ist für diejenigen Unternehmen notwendig, die grosse 
Lagerbestände an Bestandteilen haben, die multifunktional eingesetzt werden können. 


 


    


Zürich, 7. Oktober 2014    


    


TVS Textilverband 
Schweiz    


 


 


 


 


Peter Flückiger 
Direktor 


Liliane Sieber 
Leitung Marken- & Musterschutz   
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Tour ing Club Suisse 
Serv ice j u r i d i q u e 
Ch. de Blandonnet 4 
Case postale 820 
1214 Vernier GE 
www.tcs.ch 


L ionel Eicher 
Tél -1-41 58 827 27 74 
Fax -H41 58 827 51 37 
Lionel.Eicher@tcs.ch 


DOK 000 005 323 


Touring Club Suisse. Case postale 820. 1214 Vernier GE 


Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle 
Division Droit et Affaires internationales 
Stauffacherstrasse 65/59g 
CH-3003 Berne 


Vernier, le 3 octobre 2014 


Procédure de consu l ta t i on - o rdonnances d 'exécu t ion re la t ives à la nouve l le lég is la t ion 
« Swissness » 


Madame, Monsieur, 


Nous vous rennercions d'avoir donné la possibilité au Touring Club Suisse (TCS) de se prononcer 
dans la cadre de cette consultation. 


Notre association sera directement impactée par la nouvelle Loi sur la protection des armoiries 
(LPAP), y compris les articles 47 à 50 LPM par renvoi de l'art. 35 al. 6 LPAP. Le TCS sera amené à 
déposer une demande au DFPJ (art. 35 al. 2 LPAP) afin de pouvoir continuer à utiliser son logo 
historique, lequel contient depuis sa création en 1895 l'emblème suisse dans un écusson. Les 
ordonnances concernées (OPAP, OPM) n'apportant aucune précision à ce sujet, elles n'amènent 
aucun commentaire de notre part. 


S'agissant des autres ordonnances en consultation (OIPSD, Ordonnance sur les AOP et les IGP), 
elles ne concernent pas le TCS, de sorte que nous renonçons à prendre position à leur sujet. 


Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos salutations distinguées 


Touring Club Suisse 


lumbühl 
Direcfeur 
Corporate Communication 


Daniel Steiner 
Vice-directeur 
Responsable Service juridique 


I 1 sur 1 








 


 


 


 
 
 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Uniterre 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Valentina Hemmeler Maïga, 021 601 74 67 v.hemmeler@uniterre.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Uniterre, av du Grammont 9, 1007 Lausanne 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Madame, Monsieur,  


nous vous remercions de nous avoir consulté sur le sujet du Swissness. 


• Uniterre a toujours été favorable à la reconnaissance du savoir-faire suisse et à une protection des produits, tels que les AOP et IGP. Notre organisation 
a toujours estimé que le marché indigène méritait d’être mieux exploité qu’il ne l’est actuellement. Par exemple, lors des réflexions autour de la stratégie 
qualité, nous avions insisté pour que les mesures d’appui et de promotion de la production suisse auprès du marché suisse soient renforcées. Si nous ne 
sommes pas opposés à la promotion à l’étranger, nous estimons que c’est bien sur le marché indigène que les paysans suisses peuvent réaliser la meilleu-
re valeur ajoutée. Sachant que certains marchés étaient inexploités (par exemple restauration collective, pour ne citer que ceux-ci), nous avons oeuvré en 
ce sens. 


• L’identification des produits suisses va dans le bon sens et peut aussi bénéficier au développement du marché indigène. Elle permet également de di-
stinguer nos produits sur les marchés étrangers. 


• Par contre nous sommes préoccupés par la mutlitude d’exceptions présentées. Il ne faudrait absolument pas diluer le Swissness dans le but de faire 
plaisir au plus grand nombre. Un signe distinctif, une marque, un label met du temps à être connu et reconnu. Mais il a vite fait de s’effondrer si les con-
sommateurs n’arrivent pas à s’identifier à un projet trop flou. Nous relevons ainsi que le projet proposé ne contient pas moins de 5 exceptions à la règle du 
80 % du poids des matières premières définie à l’art. 48b, al. 2 de la LPM soit:  


- Les produits naturels qui ne peuvent pas être produits au lieu de provenance en raison des conditions naturelles 


- Les produits naturels qui ne sont temporairement pas disponibles en quantité suffisante au lieu de provenance 


- Les produits naturels qui ne sont pas suffisamment disponibles, avec un taux d’approvisionnement inférieur à 50 % ou 20 % 


- Les produits naturels qui ne peuvent pas être produits en Suisse sur la base des exigences techniques 


- La clause “bagatelle” pour des produits négligeables en terme de poids 


Si les 3 premières exceptions sont prévues dans la LPM, il n’en va pas pour les 2 dernières. Celles-ci ne reposent sur aucune base légale dans la LPM. 
Uniterre rejette ainsi clairement l’art. 8 proposé dans l’OIPSD. 


• Uniterre prone un Swissness crédible qui puisse tenir la route sous le long terme et ne soit pas, dès sa création, mis en doute par les consommateurs 
parce qu’il aura pèché par trop de largesses. Les denrées alimentaires sont des produits sensibles car elles sont directement ingérées par le consomma-
teur. Celui-ci y est donc particulièrement attentif. Mieux vaut écarter certains produits, qui tireront leur épingle du jeu par d’autres biais que par le Swissness, 
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plutôt que de vouloir à tout prix prendre tout le monde dans le bateau. 


Notre analyse a porté sur les points suivants : 


a) Territorialité (art. 3) 


Le projet proposé ne tient pas compte de certaines réalités historiques. Pour les surfaces cultivées à l’étranger, la distinction entre les surfaces culti-
vées par tradition et les autres est difficilement contrôlable et pas applicable dans la pratique. En outre, les zones franches de Genève et de St- 
Gingolph sont aussi à inclure dans l’ordonnance. Par contre il serait juste, par soucis de transparence de préciser la provenance sur l’emballage. 


b) Eau (art. 4, al. 4) 


Il est évident que l’eau nécessaire à la fabrication de denrées alimentaires doit être exclue du calcul Swissness. La seule exception possible doit 
être l’eau minérale mise en bouteille, telle que définie dans la législation sur les denrées alimentaires. 


c) Clause “bagatelle” (art. 4, al. 5, let. B) 


Même sans base légale, cette clause peut être acceptée, pour autant que la notion “s’ils sont négligeables en terme de poids” se comprenne par un 
poids inférieur à 1 %. 


d) Produits temporairement non disponibles (art. 7, al. 2) 


Il y a lieu de limiter les exceptions sur ce point. La LPM utilise le terme de “temporairement” qui amène de fait à une limitation temporelle, en 
l’occurence pour une année au plus. En outre, il ne peut y avoir d’exceptions pour les produits non ou peu transformés. 


e) Produits ne répondant pas aux exigences de qualité (art. 8) 


C’est l’exception de trop qui affaiblit considérablement le Swissness. C’est une concession inacceptable à l’industrie agro-alimentaire et 
elle va poser de gros problèmes d’application et de contrôle. 


f) Suite à l’introduction du principe du « Cassis de Dijon » et de la clause de non discrimination dans la loi sur les entraves techniques au commerce 
(LETC), il est possible de produire en Suisse selon des normes étrangères qui ne correspondent pas au droit suisse des denrées alimentaires. Une 
analyse de la FRC a montré que plus de la moitié des décisions à portée générale émises pour des denrées alimentaires ont amené une baisse de 
la qualité qui n’est pas identifiable au moment de l’achat. Apposer une croix suisse sur ces produits qui ne correspondent pas aux normes 
suisses serait trompeur pour les consommateurs. Par exemple un sirop qui contiendrait seulement 10% de jus et non 30% comme le demande 
l’ordonnance suisse ne doit pas pouvoir être promu comme une qualité suisse. Les consommateurs se sentiront trompés. Uniterre demande 
d’exclure d’office tout produit élaboré d’après des normes étrangères (Cassis de Dijon) de la possibilité de mettre en avant sa qualité 
suisse ou de porter un drapeau suisse. 


g) Taux d’approvisionnement (art. 9) 


La formule proposée n’est pas satisfaisante et est à corriger. La prise en compte des exportations contribue à faire baisser le TAA et à permettre 
l’utilisation de produits étrangers tout en permettant le maintien de l’indication “Suisse”. Là encore, c’est un affaiblissement de notre revendication 
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d’un “Swissness” fort. Par ailleurs, dans le même ordre d’idée, nous contestons le cadeau fait à l’industrie de considérer systématiquement, en cas 
de doute sur le statut, chaque produit comme une matière première. 


Par ailleurs, par soucis de transparence, les matières premières importées devraient être signalées comme telles dans la liste des ingrédients. 
D’autant plus si ce produit est central (par exemple les myrtilles dans une tarte aux myrtilles). Nous demandons donc au moins l’indication obliga-
toire de la provenance de tous les ingrédients sensibles pour les consommateurs, comme la viande et les ingrédients caractéristiques mis en 
avant dans le nom ou sur l’emballage de l’aliment selon la définition de l’art. 9 de l’ordonnance sur l’étiquetage. Cet élément peut être intégré dans 
la révision de l’ordonnance sur l’étiquetage. 


L’ajout de sucre suisse ne doit pas non plus pouvoir donner une nationalité suisse à un produit qui contient par ailleurs seulement des matières 
premières importées. Une confiture élaborée à partir de griottes importées ne doit pas pouvoir porter un drapeau suisse comme celle qui contient 
des fruits suisses. Ce serait trompeur pour les consommateurs et une concurrence déloyale pour les producteurs honnêtes. 


h) Délais transitoires et d’entrée en vigueur 


Aujourd’hui déjà, l’indication “Suisse” est utilisée sans base légale et les fabricants de denrées alimentaires n’ont guère de scrupules pour induire le 
consommateur en erreur. Il est donc urgent de mettre en oeuvre dans les meilleurs délais la législation Swissness, c’est-à-dire au 1er janvier 2016. 
En outre, les délais transitoires sont à réduire au strict minimum. La LPM date du 21 juin 2013 et tous les milieux concernés savent depuis cette da-
te quelles seront les nouvelles règles. 


i) Contrôles 


Ni la loi ni les ordonnances ne spécifient qui sera responsable des contrôles d’exécution des denrées alimentaires. Seule l’annexe II au 
rapport explicatif relatif au droit d’exécution « Swissness » mentionne la responsabilité des cantons et de leurs autorités d’exécution de la législation 
sur les denrées alimentaires, soit les chimistes cantonaux (point 6.2). Ces contrôles demandent un financement et le développement de compé-
tences supplémentaires. Toutefois, sans base légale, les cantons ne pourront pas justifier la mise à disposition des ressources nécessaires aux con-
trôles. Il est donc à craindre que cette surveillance ne soit pas assurée. Cette situation est totalement insatisfaisante, car elle va conduire à des ap-
plications et à des contrôles à géométrie variable selon les cantons. Nous demandons donc que ce point soit ajouté au texte sous forme 
d’article spécifique. Encore une fois, nous considérons qu’il est urgent et indispensable que la Confédération se dote d’un organisme de 
contrôle et de répression des fraudes, tel que défini à l’art. 182 de la loi sur l’agriculture. Revendication qui date de plus de 10 ans! 


Aucune sanction n’est prévue en cas de non-respect de la législation. L’administration fédérale n’a visiblement pas pris en compte le rôle pré-
ventif que pourrait avoir l’introduction d’une sanction en cas de non-respect de ces ordonnances. Il existe évidemment les voies de droit prévues par 
la Loi sur la protection des marques, mais celles-ci ne sont pas suffisantes et elles ne découlent pas de la surveillance du marché.  Ainsi, même si 
un chimiste cantonal avait la possibilité de faire des contrôles, il ne pourrait pas sanctionner lui-même le producteur qui ne respecte pas la loi. Le 
risque est donc grand que les consommateurs ne sauront toujours pas s’ils peuvent se fier à un drapeau suisse sur une denrée alimentaire, malgré 
les bonnes intentions du législateur. Là nous demandons donc que ce point soit ajouté au texte de l’ordonnance. 


Lausanne, le 10 octobre 2014 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


  Pas de commentaires.   


HASLV / OIPSD / IPSDA 


Art. 3, let. b 


b. les surfaces cultivées par des 
exploitations agricoles suisses 
dans la zone frontière étrangère 
avant l’entrée en vigueur de la 
présente ordonnance 


Selon l’Administration fédérale des douanes, 11‘000 ha sont cultivés à l’étranger par des ex-
ploitants suisses. Ces surfaces tombent sous le coup de la réglementation du trafic rural de 
frontière. Sur ces surfaces, 5‘000 ha sont exploités par tradition, soit avant 1984 et 6‘000 ha 
sont venus se rajouter depuis cette date. 
Le projet propose d’exclure ces surfaces, ce qui va poser des problèmes de contrôle et 
d’application. En effet cela signifie qu’il faudra séparer le flux des marchandises en trafic rural 
de frontière entre les produits issus de surfaces cultivées „par tradition“ des autres, ce qui va 
poser des problèmes insolubles de logistique. Beaucoup d’exploitants cultivent à la fois des 
surfaces „par tradition“ et des surfaces reprises après 1984. 
Par rapport à la surface agricole utile suisse, les 6‘000 ha concernés représentent une part 
minime (0.6 %). Ce sont en très grande majorité des surfaces cultivées en grandes cultures, 
notamment en céréales que le marché suisse absorbe sans problèmes. 
Enfin, une discrimination de ces surfaces a des incidences négatives sur le plan économique 
pour les exploitations concernées. 


 


OIPSD, Art 3, let c 


c. Genève et de St-Gingolph Les zones franches font partie quasi intégrante de l’économie agricole. Il nous parait néces-
saire, au vu de cette tradition vieille de deux siècles, de les intégrer. Par contre, les produits 
devraient évidemment satisfaire aux mêmes exigences qu’en Suisse pour être intégrés à la 
composition de denrées alimentaires souhaitant intégrer le swissness. 
Par soucis de transparence vis-à-vis du consommateur, nous souhaitons que soit indiqué la 
provenance: Nous proposons un astérisque: "produit élaboré avec des ingrédients suisses en 
zone franche (ou « au Liechtenstein », etc.) selon un accord historique. " 


 


OIPSD, Art. 4 al 2 b 
 Ces exceptions ne doivent pas devenir la règle. L’annexe 1 doit donc être révisé chaque an-


née. 
 


OIPSD, Art. 4 al 4 


L’eau est exclue du calcul, sauf 
s’il s’agit d’eau minérale ou 
d’eau de source. 


L’eau, y compris l’eau minérale et de source, ne doit pas être employée pour « pro-
duire » des denrées alimentaires suisses par simple adjonction d’eau suisse à des ma-
tières premières étrangères. Par exemple, on ne saurait tolérer que l’ajout d’eau minérale 
suisse à un concentré de jus de pomme importé suffise à créer un jus de pomme suisse. En 
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Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


outre, nous tenons à souligner qu’environ 40 % de l’eau potable consommée en Suisse est de 
l’eau de source. 
En dehors de ces cas d’aliments ou de boissons composés, il est incontestable qu’une eau 
minérale ou de source mise en bouteille et destinée aux consommateurs sous sa forme pure 
peut être qualifiée de « suisse » si la source se trouve en Suisse. 


OIPSD, Art. 4, al. 5, let. 
b 


 La loi sur la protection des marques ne contient pas de base légale pour cette disposition 
« bagatelle ». Dans ce sens, elle serait donc à rejeter. Toutefois, pour des raisons pratiques, 
elle peut se justifier. En Suisse romande, les lignes directrices définies par la Commission 
intercantonale Terroir pour les produits régionaux contient une telle disposition et ne pose pas 
de problèmes. Tacitement, il est admis que le terme « négligeable » correspond à des quanti-
tés inférieures à 1 % en terme de poids. 


 


OIPSD, Art. 4, al. 6 


Le lait et les produits laitiers 
selon l’Ordonnance du DFI sur 
les denrées alimentaires issues 
de la production animale, cha-
pitre 8 utilisés doivent intégra-
lement provenir de Suisse ou 
des surfaces définies à l’art. 3 


Cette pression est utile, car il existe des produits laitiers de substitution. Par cohérence, le lait 
issu par exemple des zones franches définies nouvellement à l’art. 3 doit pouvoir aussi être 
pris en compte. 
Pour être conséquent dans cette exigence des 100%, les autres ingrédients du produit lai-
tier doivent remplir la règle des 80%. Sinon un yogourt aux fraises suisse pourrait contenir ni 
fraises ni sucre suisses.  


 


 


OIPSD, Art. 6 al 5 nou-
veau 


5 L’indication de provenance 
« Suisse » ne peut pas être 
utilisée pour des denrées ali-
mentaires produites selon 
l’article 16b de la LETC. 


Cassis de Dijon / Loi fédérale sur les entraves techniques au commerce (LETC) 
Les consommateurs suisses s’attendent à ce qu’un produit portant un drapeau suisse soit 
produit selon les normes techniques suisses et non selon des prescriptions étrangères. Des 
produits suisses élaborés suite à une décision de portée générale et le principe de non-
discrimination ne remplissent pas ces critères. Les mettre en valeur à l’aide du drapeau alors 
qu’ils ne remplissent pas les normes suisses serait trompeur pour les consommateurs. 


 


OIPSD, Art. 7, al. 2 


2 Le DEFR peut admettre provi-
soirement dans l’annexe 1, par-
tie B, pour la durée d’une ré-
colte ou pour une saison, des 
produits naturels qui ne peuvent 
temporairement pas être pro-
duits en Suisse ou en quantité 
suffisante en raison de situa-
tions inattendues ou se produi-
sant de manière irrégulière, 


Cet article est problématique. Nous l’illustrons par l’exemple suivant : une année est problé-
matique au niveau des conditions météorologiques et la récolte de pommes de terre desti-
nées à l’industrie atteint 50 % d’une année normale. Entre février et août, l’industrie recourt à 
des pommes de terre importées. Il n’est pas concevable que l’industrie suisse, sur la base de 
l’exception prévue à cet article produit par exemple des pommes frites « Swissness » avec 
des pommes de terre étrangères durant 6 mois. Il s’agirait là d’une tromperie évidente du 
consommateur. 


Dans la mesure où le principe de l’exception des produits temporairement pas disponibles 
figure dans la loi, il s’agit de trouver une formule restrictive. 
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comme les pertes de récolte Dans tous les cas, il faut pour le moins limiter dans le temps les exceptions. 


L’inscription dans l’annexe 1, partie B, peut durer au maximum jusqu’à ce que le produit soit 
de nouveau disponible, soit jusqu’à la prochaine récolte ou à la prochaine saison. 


Uniterre part de l’idée que les produits naturels inscrits dans l’annexe 1, partie B, pour une 
durée limitée sont automatiquement supprimés de la liste. 


Les pénuries temporaires doivent être invoquées de manière restrictive. Une récolte insuffi-
sante ne doit justifier une exception provisoire qu’à partir d’une perte de récolte de 30 %. 


OIPSD,Art. 8 


Supprimer Nous rejettons catégoriquement cet article. En premier lieu, nous relevons que la LPM ne 
contient pas de base légale pour les exceptions prévues. En second lieu, malgré sa formula-
tion restrictive, il ouvre la porte à la multiplication des exceptions. 


La procédure pour l’inscription d’un produit dans l’annexe 1, partie C est très compliquée. Le 
fait que le demandeur doit consulter d’autres organisations concernées est certes positif, mais 
que va-t-il se passer s’il y a des divergences d’avis ? On peut tout à fait imaginer que 
l’entreprise X dise que le blé indigène ne répond pas, au niveau des exigences techniques, 
aux besoins pour la fabrication de biscuits. La Fédération suisse des producteurs de céréales 
qui sera consultée pourra dire qu’elle peut fournir le blé demandé. Le dossier technique que 
devra fournir le demandeur sera très complexe et seuls des spécialistes de la technologie 
alimentaire seront à même de juger le bien-fondé de la demande. Par ailleurs, ce dossier sera 
limité par le fait que le demandeur ne va pas entrer dans des éléments qui relèvent du secret 
de fabrication. On peut aussi craindre que les transformateurs, dont la créativité est sans li-
mites, vont multiplier les demandes.  


Cet article est donc, dans son application, extrêmement problématique. Il n’a pas sa raison 
d’être dans cette ordonnance. Si effectivement, la nécessité « technique » impose le recours 
à des matières premières étrangères. Le fabricant ne doit pas pouvoir utiliser la marque 
suisse. La « naturalisation » de produits étrangers pour des raisons techniques crée 
une brèche géante dans la mise en œuvre de Swissness. Cette possibilité met en cause 
la crédibilité même du système et elle est de nature à tromper le consommateur. 


 


OIPSD, Art. 9 


1Par taux d’auto-
approvisionnement, on entend la 
part de la production suisse sur 
l’ensemble de la consommation 
indigène, y compris la consom-
mation indigène pour la fabrica-


La consommation indigène pour la fabrication de produits étrangers ne doit pas être prise en 
compte pour le calcul du taux d’approvisionnement. Si tel était le cas, ce taux pourrait facile-
ment toucher en dessous de 50 % ou de 20 %, ce qui aurait comme conséquence 
d’augmenter la part de produits non suisses. En outre, il n’est pas juste de prendre en compte 
les produits transformés dans le cadre du trafic de perfectionnement, qui conduirait encore à 
une baisse de certains taux.  
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tion de produits d’exportation. La 
consommation indigène totale 
correspond à la somme de la 
production suisse et des impor-
tations de matières premières. 


Nous relevons encore que certains taux calculés par l’OFAG dans l’annexe sont difficilement 
justifiables, à l’exemple du vin blanc, calculé à 49 %. Selon nos calculs, ce taux est au-
jourd’hui de 58 à 60 % . 


OIPSD, Art. 10, al. 2 
(nouveau) 


2 L’alinéa 1 n’est pas appli-
cable en cas de mesures de 
facilitation limitées dans le 
temps, en vertu par exemple 
de l’art. 4, al. 2, let. b, en rela-
tion avec l’annexe 1, partie B. 


Utilisation de l’indication de provenance «Suisse» après une modification des annexes 
Il n’y a pas de raison d’accorder une prolongation de douze mois de l’utilisation de prove-
nance « Suisse » en cas de mesures de facilitation limitées dans le temps. 
 


 


OIPSD, Art. 11 


Les produits qui ont été fabri-
qués avant l’entrée en vigueur 
de l’ordonnance peuvent être 
mis en circulation jusqu’au 31 
décembre 2018 [2 ans à comp-
ter de l’entrée en vigueur] avec 
une indication de provenance 
conforme à l’ancien droit. 


Disposition transitoire 
Cette disposition transitoire est inutile. Si l’ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017 ou 
2016, les fabricants auront suffisamment de temps pour réagir. En outre, l’utilisation de la 
croix suisse sur les denrées alimentaires est interdite en vertu du droit en vigueur. Il n’existe 
par conséquent officiellement aucune denrée alimentaire susceptible de bénéficier de cette 
disposition transitoire. 


 


OIPSD, Art. 12 


La présente ordonnance entre 
en vigueur le 1er janvier 2016 


D’après le commentaire, l’ordonnance devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2017. Le Conseil 
fédéral en décidera probablement fin 2015. Nous ne comprenons pas que l’entrée en vigueur 
de cette ordonnance soit repoussée d’un an. Nous demandons donc que l’entrée en vigueur 
soit fixée au 1er janvier 2016. Il est aussi imaginable que l’OIPSD seule entre en vigueur le 1er 
janvier 2016 et que les autres ordonnances concernant « Swissness » entrent en vigueur 
ultérieurement. 
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 Contrôles et sanctions 
Il manque un article pour désigner l’organe de contrôle de l’application de l’ordonnance ainsi 
qu’un article concernant les sanctions. Les autorités d’exécution cantonales sont actuellement 
responsables du contrôle de la législation alimentaire. Sans base légale adéquate, elles ne 
peuvent pas prendre en charge une nouvelle tâche en lien avec d’autres offices (justice et 
agriculture) et qui demandent des compétences nouvelles, comme le contrôle du calcul des 
matières premières ou du coût de revient.  
Dans l’ordonnance sur les AOP/IGP les chimistes cantonaux sont chargés clairement de 
l’exécution. Dans le cas du « Swissness » il faut soit donner clairement le mandat aux chi-
mistes cantonaux en leur fournissant les moyens d’agir ou bien créer une autorité de contrôle 
au niveau fédéral qui aurait tous les compétences, capacités et moyens pour effectuer cette 
surveillance de manière efficace. 


 


Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles  


  PAS DE COMMENTAIRES  


WSchV / OPAP / OPSP 


  PAS DE COMMENTAIRES  
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Verband der Kantonschemiker der Schweiz 
Association des chimistes cantonaux de Suisse 
Associazione dei chimici cantonali svizzeri 


 
Dr. Alda Breitenmoser 
Kantonschemikerin 
Amt für Verbraucherschutz 
Obere Vorstadt 14 
5000 Aarau         
    Per E-Mail an: swissness@ipi.ch 
   Eidgenössisches Institut für geistiges 
   Eigentum 
   Abteilung Recht und Internationales 
   Stauffacherstrasse 65/59g 
   3003 Bern 


  
  Aarau, 2. Oktober 2014 
 
 
Ausführungsbestimmungen zur neuen Gesetzgebung "Swissness";  
Stellungnahme des Verbandes der Kantonschemiker der Schweiz (VKCS) 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Mit Schreiben vom 26. Juni 2014 eröffneten die Bundesräte  Simonetta Sommaruga und Johann N. 
Schneider-Ammann das Vernehmlassungsverfahren zu den Ausführungsbestimmungen zur Swiss-
ness-Gesetzgebung.  
 
Der Verband der Kantonschemiker der Schweiz (VKCS) bedankt sich für die Gelegenheit zur Stel-
lungnahme und stellt Ihnen diese, welche sich im Wesentlichen auf die beiden neuen Verordnungen 
im Markenschutzrecht, Herkunftsangabe "Schweiz" für Lebensmittel sowie GUB/GGA-Verordnung für 
nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse bezieht, in der Beilage zu.  
 
Obwohl rechtlich nicht so vorgesehen und verankert, soll die Überprüfung dieser neuen marken-
schutzrechtlichen Bestimmungen den Lebensmittelkontrollorganen zugewiesen werden. Dies ist stos-
send und würde die in den Kantonen vorhandenen Ressourcen zur Gewährleistung der Lebensmittel-
sicherheit empfindlich schwächen. Der VKCS weist deshalb die beabsichtigte Übertragung dieser 
Vollzugsaufgabe vollumfänglich zurück. 
 
Wir danken Ihnen für die Berücksichtigung unserer Anliegen. 
 
Freundliche Grüsse 
 


 
Dr. med. vet. Alda Breitenmoser 
Kantonschemikerin 
Vorsitz Kommission Recht VKCS 
 
 
 
Beilage: Detaillierte Stellungnahme 
Kopie mit Stellungnahme per e-Mail an:  Mitglieder des VKCS 
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Verband Schweizerischer Mineralquellen und Soft-Drink-Produzenten 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Marcel Kreber / 044 221 21 84 / marcel.kreber@getraenke.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Engimattstrasse 11, Postfach 2124, 8027 Zürich 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Sehr geehrte Damen und Herren 


Der Verband Schweizerischer Mineralquellen und Soft-Drink-Produzenten (SMS) ist die Branchenorganisation der Mineralwasser- und Erfrischungsgeträn-
kewirtschaft. Dem Verband gehören 17 Unternehmen an, welche sich für rund 70 Prozent der Mineralwasser- und rund 95 Prozent der Erfrischungsgeträn-
kevolumina in der Schweiz verantwortlich zeigen. Rund 20'000 Arbeitsplätze sind in der Schweiz direkt und indirekt mit ihr verbunden. 


Wir danken Ihnen für die Gelegenheit, zum obgenannten Geschäft Stellung beziehen zu können.  


• Grundsätzlich sind wir der Meinung, dass die Herkunftsangabe Schweiz im Bereich der Lebensmittel nicht nur aufgrund der Herkunft der Rohstoffe basie-
ren sollte, sondern auch die Fertigung in der Schweiz in geeigneter Weise berücksichtigt werden müsste. Sollten nämlich durch diese Vorlage traditionell 
als schweizerisch ausgelobte Lebensmittel nicht mehr als solche beworben werden dürfen, beraubt sich die Schweiz einseitig und abermals ohne Not ih-
rer Wettbewerbsvorteile, welche auf Swissness basieren. Diesem Aspekt unter dem Titel "Gleich lange Spiesse mit dem Ausland" sollte auch in diesen 
Verordnungsarbeiten Rechnung getragen werden. 


• Wir wenden uns in unseren Ausführungen insbesondere Art. 4 HASLV und dessen Abs. 4 zu. Dies vor dem Hintergrund, dass Wasser bei der Produktion 
von Erfrischungsgetränken und dem Abfüllen von Natürlichem Mineralwasser Hauptbestandteil des Endproduktes ist und somit den wichtigsten Rohstoff 
darstellt. 


• Wasser als natürlicher Rohstoff bildet mit über 90 Prozent den Hauptbestandteil der Erfrischungsgetränke und ist daher nicht wegzudenken.  


• Vor diesem Hintergrund bitten wir Sie, die nachfolgenden Überlegungen aufzunehmen und wohlwollend zu prüfen. Unsere Mitgliedfirmen, welche alle 
Getränke produzieren bzw. abfüllen sind auf klare Rechtsverhältnisse angewiesen, wenn es um die Swissness-Anrechnung des Rohstoffs Wassers geht. 


• Gerne verweisen wir für den Bereich Bier auf die Ausführungen des Schweizer Brauerei-Verbandes, welche wir vollumfänglich unterstützen. 


• Gerne würden wir mit Ihnen in einem erläuternden Gespräch die Diskussion weiterführen bzw. vertiefen. 


Mit freundlichen Grüssen 
Verband Schweizerischer Mineralquellen 
und Soft-Drink-Produzenten 
Marcel Kreber 
Generalsekretär 
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HASLV / OIPSD / IPSDA 


HASLV, Art. 4 Abs. 4 


Wasser als Hauptbestandteil 
folgender Getränke muss für die 
Berechnung des Swissnessan-
teils grundsätzlich angerechnet 
werden können: 
• Bier gemäss Art. 41 ff. Ver-


ordnung über alkoholische 
Getränke 


• Limonade (Erfrischungsge-
tränk) gemäss Art. 18 ff. 
Verordnung über alkohol-
freie Getränke 


• Natürliches Mineralwasser 
gemäss Art. 10 ff. Verord-
nung über Trink-, Quell- und 
Mineralwasser 


• Quellwasser gemäss Art. 7 
ff. Verordnung über Trink-, 
Quell- und Mineralwasser  


Für die Anrechnung des Was-
seranteils bei Tafelgetränken 
gemäss Art. 14 ff. und Art. 22 ff. 
Verordnung über alkoholfreie 
Getränke muss im Einzelfall 
entschieden werden. 


Grundsatz 
Gemäss Absatz 4 soll Wasser von der Anrechenbarkeit an die Swissness ausgeschlossen wer-
den, obwohl dieser Rohstoff in der rohstoffarmen Schweiz in einer im internationalen Vergleich 
ausgezeichneten Qualität und Quantität vorhanden ist. Mit diesem im Absatz 4 gewählten An-
satz wird u. E. das Kind mit dem Bade ausgeschüttet! Denn: Schweizer Wasser steht für Swiss-
ness pur. Diese Sichtweise trifft insbesondere für die Produzenten von Erfrischungsgetränken 
(Limonaden) sowie die Quell- und Mineralwasserabfüller aber auch für die Bierbrauereien voll 
und ganz zu. Dies trifft auch für einen Teil der Tafelgetränkeproduzenten zu. 
 
Für die genannten Betriebe und die entsprechenden Getränke stellt Wasser den wichtigsten 
Rohstoff dar, welcher dem Getränk die ihm typische Charakteristik verleiht und in früheren Zei-
ten sogar für den Standortentscheid der Getränkeproduktion ausschlaggebend war. Das hier 
besprochene Wasser ist somit Hauptbestandteil des Getränkerezeptes. Dieser Bestandteil 
"Wasser" wird denn auch explizit in den gesetzlichen Definitionen der Getränke 
• Bier: Verordnung über alkoholische Getränke, Art. 41 ff.; 
• Erfrischungsgetränke (Limonaden): Verordnung über alkoholfreie Getränke, Art. 18 ff.; 
• Natürliches Mineralwasser: Trink-, Quell- und Mineralwasserverordnung, Art. 10 ff. 
aufgeführt. 
 
Vor diesem Hintergrund fordern wir die volle Anrechnung des Wassers an die Swissness. Diese 
Forderung soll aber auf die in den angeführten Verordnungen genannten Getränke begrenzt 
werden. Dies auch mit dem Gedanken, eine missbräuchliche Verwendung von schweizerischem 
Wasser mit dem Ziel, die "Swissness" zu erreichen, zu verhindern. In diesem Zusammenhang 
sei auf die Ausführungen des Schweizer Obstverbandes verwiesen. 
 
 
Limonade (Erfrischungsgetränk) 
Limonade (Erfrischungsgetränk) wird in der Verordnung über alkoholfreie Getränke in Art. 18 ff. 
wie folgt definiert: 
Limonade (Erfrischungsgetränk) ist ein Getränk mit oder ohne Kohlensäure aus Trinkwasser 
oder natürlichem Mineralwasser und Fruchtsaft oder Aromen mit oder ohne Zugabe von Zu-
ckerarten, Coffein oder Chinin. 
 


 







 
 


  


4/6 


 
 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


Wasser ist für die Herstellung von Erfrischungsgetränken der wichtigste Rohstoff. Dies zeigen 
auch die sehr hohen Qualitätsanforderungen der Hersteller, welche das Wasser erfüllen muss. 
Meist wird nicht "bloss" Trinkwasser abgefüllt, sondern dieses vor der Zubereitung zu einem 
Erfrischungsgetränk in einem aufwändigen Prozess lokal aufbereitet. Dabei können Multibarrier-
Systeme zum Einsatz kommen, um z. B. einen standardisierten Mineralgehalt und Härtegrad zu 
erreichen und auch allfällige mikrobiologische Belastungen zu reduzieren. Die Qualität des 
Wassers wird zudem vor und nach der Aufbereitung regelmässig chemisch analytisch wie auch 
mikrobiologisch geprüft. 
 
Es ist somit klar zu unterstreichen, dass das Wasser – wie beim Bier brauen – auch in der Erfri-
schungsgetränkeherstellung den entscheidenden Rohstoff darstellt. 
 
Namhafte Erfrischungsgetränke (Limonaden) und deren Schweizer Herkunft würden mit einer 
Nichtanrechnung in Frage gestellt. So sei hier auf das 1927 eingeführte und mit natürlichem 
Elmer Mineralwasser hergestellte Elmer Citro, das 1949 lancierte und mit natürlichem Eptinger 
Mineralwasser hergestellte Pepita oder das 1952 eingeführte "Schweizer Nationalgetränk" Ri-
vella verwiesen. 
 
Daher fordert der Verband Schweizerischer Mineralquellen und Soft-Drink-Produzenten dezi-
diert eine klare Ausnahmeregelung für Erfrischungsgetränke: Hier muss das Schweizer Wasser 
als wichtiger Hauptbestandteil des Erfrischungsgetränke-Rezeptes angerechnet werden kön-
nen. 
 
 
Natürliches Mineralwasser: 
Natürliches Mineralwasser wird in der Verordnung über Trink-, Quell-, und Mineralwasser in Art. 
11 wie folgt definiert: 
Abs. 1: Natürliches Mineralwasser ist mikrobiologisch einwandfreies Wasser, das aus einer oder 
mehreren natürlichen Quellen oder aus künstlich erschlossenen unterirdischen Wasservorkom-
men besonders sorgfältig gewonnen wird. 
 
Gemäss Art. 12 Abs. 1 muss sich Natürliches Mineralwasser auszeichnen durch besondere 
geologische Herkunft, Art und Menge der mineralischen Bestandteile, ursprüngliche Reinheit 
sowie durch die im Rahmen natürlicher Schwankungen gleichbleibende Zusammensetzung und 
Temperatur. […] 
 
Art. 13 Abs 1 schreibt vor, dass Natürliches Mineralwasser keiner Behandlung unterworfen und 
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mit keinem Zusatz versehen werden darf. 
 
Vor diesem Hintergrund möchten wir auch hier unsere Forderung anbringen, dass Natürliches 
Schweizer Mineralwasser unter dem Titel der Swissness als "schweizerisch" ausgelobt werden 
kann. 
 
 
Quellwasser 
Quellwasser wird in der Verordnung über Trink-, Quell-, und Mineralwasser in Art. 7 wie folgt 
definiert: Quellwasser ist Trinkwasser, das an der Quelle abgefüllt und nicht oder nur mit den für 
natürliches Mineralwasser zulässigen Verfahren aufbereitet wird. 
 
Art. 8 definiert folgende Anforderungen: 
Abs. 1: Quellwasser muss bei der Abgabe an Konsumentinnen und Konsumenten die für Trink-
wasser geltenden Reinheitsanforderungen erfüllen. Es muss zudem den mikrobiologischen 
Eigenschaften von natürlichem Mineralwasser entsprechen. 
Abs. 2: Quellwasser darf keiner Behandlung unterworfen und mit keinem Zusatz versehen wer-
den. Ausgenommen sind die Verfahren nach Artikel 13 Absatz 2. 
Abs. 3 Für Quellwasser gelten die Artikel 17 und 18 sinngemäss. 
 
Vor diesem Hintergrund möchten wir auch hier unsere Forderung anbringen, dass Schweizer 
Quellwasser unter dem Titel der Swissness als "schweizerisch" ausgelobt werden kann. 
 
 
Spezialfall Tafelgetränk 
Es ist klar, dass die missbräuchliche Verwendung von schweizerischem Wasser mit dem Ziel, 
die "Swissness" zu erreichen, zu verhindern ist. Beispiel: Verdünnung von importiertem Apfel-
saftkonzentrat mit Schweizer Mineralwasser zwecks Auslobung eines Schweizer Apfelsafts. 
Dennoch muss im Bereich der Tafelgetränke, ob mit Fruchtsaft (Art. 14 ff. Verordnung über 
alkoholfreie Getränke) oder mit z. B. Milchserum (Art. 22 Verordnung über alkoholfreie Geträn-
ke) im Einzelfall entschieden werden, ob das Wasser für die Anrechnung an die Swissness ver-
wendet werden darf oder nicht.  
 
Zu denken ist beispielsweise an das im Jahre 1949 und mit Eptinger Mineralwasser hergestellte 
Pepita mit Grapefruitsaft. Hier ist die Forderung der Anrechenbarkeit des Mineralwassers auf-
grund der Ausgangslage gegeben, dass das Eptinger Mineralwasser mit Fruchtsaft ergänzt und 
unter einem Fantasienamen vertrieben wird. Somit kann eher von einem Erfrischungsgetränk 



http://www.admin.ch/opc/de/classified-compilation/20050174/index.html%23a8
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(Limonade) gesprochen werden. 
 
Dieser Fall unterscheidet sich grundsätzlich (auch im Vorsatz), von der Produktion eines Tafel-
getränkes (Fruchtsaftgetränks), bei welchem die Frucht, z. B. der Apfel, im Vordergrund steht. 
Hier ist an die Schorle-Produktion zu denken. 
 
Somit ersuchen wir bei Tafelgetränken um eine Prüfung der Anrechenbarkeit des Wassers an 
die Swissness im Einzelfall. 
 
 
Bier 
Hier verweisen wir auf die Ausführungen des Schweizer Brauerei-Verbandes. 
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione  


Vereinigung Schweizer Weinhandel 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


 


Olivier Savoy, Geschäftsführer, 031 390 99 55, info@ascv-vsw.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


 


Kapellenstrasse 14, Postfach 5236, 3001 Bern 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


• Wir danken für die Einladung zur Vernehmlassung und begrüssen, dass für Weine die bisher geltende nationale und internationale Gesetzgebung vorbe-
halten bleibt. 


• Wir erinnern daran, dass 88% der Schweizer Unternehmen Mikrobetriebe sind mit weniger als zehn Mitarbeitenden. Für diese ist das Ausführungsrecht 
Swissness nur sinnvoll und brauchbar, wenn es so einfach, verständlich und auch umsetzbar gestaltet ist wie nur möglich. 


• Eine Verdeutlichung schliesslich ist notwendig, dass im Klagefall die Beweislast Sache eines allfälligen Klägers bleibt und nicht den Unternehmen an-
gehängt wird. 


• Zu den einzelnen VO haben wir keine Detailbemerkungen. 
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 
Consultation relative au droit d’exécution Swissness 
Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Verband Schweizer Bettwarenfabriken 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Ursula Silberschmidt, 044 266 64 44, mail@vsb-info.ch (Geschäftsstelle) 


RA Dr. Patrick Troller, Troller Hitz Troller, 041 417 40 02, troller@trollerlaw.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Weinbergstrasse 31, 8006 Zürich 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 



mailto:mail@vsb-info.ch

mailto:troller@trollerlaw.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


•  
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


MSchV 
Art. 52n Abs 2 lit. a. 


Formulierung ergänzen (Ergän-
zungen gelb markiert): 
 
“mindestens 60 Prozent aller 
Unternehmen der Branche der 
Branchenverordnung zustim-
men, oder die zustimmenden 
Unternehmen mindestens 80 
Prozent der Gesamtproduktion 
der Ware der Branche herstel-
len; und 
 


Die Ergänzung rechtfertigt sich, weil es in verschiedenen Branchen einige grössere Firmen 
gibt, welche einen Grossteil der Waren der Branche herstellen, und daneben zahllose kleine 
Firmen, welche zwar auch von einer Branchenverordnung profitieren würden, aber teilweise 
nicht Mitglieder der Branchenverbände sind und/oder sich nur ungern um Branchenpolitik 
kümmern, da sie die notwendige Zeit schlicht nicht aufbringen können. Diese Kleinstbetriebe 
sind für entsprechende Anliegen (häufig lediglich mangels zeitlicher Ressourcen) oft kaum 
erreichbar, obwohl sie ihnen höchstwahrscheinlich zustimmen würden, wenn sie sich mit 
ihnen beschäftigen könnten. Schliesslich profitieren auch und gerade kleine Unternehmen von 
einem besseren staatlichen Schutz ihrer Produkte, da sie oft gar nicht über die strukturellen 
und finanziellen Möglichkeiten verfügen, sich gegen Verletzerprodukte und Nachahmer juris-
tisch zur Wehr zu setzen. 
 
So existieren auch in der Branche der Daunen- und Feder-Bettwarenhersteller vier bis 6 grös-
sere Firmen sowie unzählige kleine, quasi 2-Mann Betriebe, die zusammen jedoch weniger 
als 20% des landesweiten Umsatzes erwirtschaften bzw. der Schweizer Daunen- und Feder-
Bettwaren herstellen.  
 
Es müsste im Interesse der Politik sein, möglichst viele Vorschläge für Branchenverordnun-
gen zu erhalten, da die „Swissness“ besser geschützt werden kann, je mehr solcher Verord-
nungen existieren. Es ist deshalb nicht zielführend, die Voraussetzungen der zum Vorschlag 
einer Branchenverordnung notwendigen Repräsentativität einer Gruppierung so auszugestal-
ten, dass sie nur schwer erreicht werden können. 
 
Unseres Erachtens wird den Realitäten des Schweizer Marktes mit der Formulierung „oder“ 
ideal Rechnung getragen, da auf diese Weise sowohl die grossen Produzenten als auch die 
Masse der kleinen Produzenten (auch gegen den Willen eines allfälligen marktbeherrschen-
den Unternehmens) die realistische Möglichkeit haben, eine Branchenverordnung vorzu-
schlagen. Die Berücksichtigung sowohl grosser als auch kleiner Akteure ist überdies typisch 
schweizerisch, wie schon das parlamentarische Zweikammersystem der Schweiz zeigt. 
 
Falls eine Angleichung der Voraussetzungen der Repräsentativität in den verschiedenen Ver-
ordnungen angestrebt wird, könnten bei beiden vorliegend kommentierten Verordnungen die 
selben Prozentsätze verwendet werden (beide Male 50 Prozent der produzierten Ware oder 
beide Male 80 Prozent der produzierten Ware). 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


HASLV / OIPSD / IPSDA 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Erzeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits non agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non agricoli 


GUB-GGA Eintragungs-
verfahren 
Art. 4 Abs.2 lit. a. 


Formulierung ergänzen (Ergän-
zungen gelb markiert): 
 
 „die Produktion ihrer Mitglieder 
enspricht mindestens der Hälfte 
der Gesamtproduktion der Wa-
re; oder“ 


Die Ergänzung rechtfertigt sich, weil es in verschiedenen Branchen einige grössere Firmen 
gibt, welche einen Grossteil der Waren der Branche herstellen, und daneben zahllose kleine 
Firmen, welche zwar auch von einer Branchenverordnung profitieren würden, aber teilweise 
nicht Mitglieder der Branchenverbände sind und/oder sich nur ungern um Branchenpolitik 
kümmern, da sie die notwendige Zeit schlicht nicht aufbringen können. Diese Kleinstbetriebe 
sind für entsprechende Anliegen (häufig lediglich mangels zeitlicher Ressourcen) oft kaum 
erreichbar, obwohl sie ihnen höchstwahrscheinlich zustimmen würden, wenn sie sich mit 
ihnen beschäftigen könnten. Schliesslich profitieren auch und gerade kleine Unternehmen von 
einem besseren staatlichen Schutz ihrer Produkte, da sie oft gar nicht über die strukturellen 
und finanziellen Möglichkeiten verfügen, sich gegen Verletzerprodukte und Nachahmer juris-
tisch zur Wehr zu setzen. 
 
So existieren auch in der Branche der Daunen- und Feder-Bettwarenhersteller vier bis 6 grös-
sere Firmen sowie unzählige kleine, quasi 2-Mann Betriebe, die zusammen jedoch weniger 
als 20% des landesweiten Umsatzes erwirtschaften bzw. der Schweizer Daunen- und Feder-
Bettwaren herstellen.  
 
Es müsste im Interesse der Politik sein, möglichst viele Vorschläge für Branchenverordnun-
gen zu erhalten, da die „Swissness“ besser geschützt werden kann, je mehr solcher Verord-
nungen existieren. Es ist deshalb nicht zielführend, die Voraussetzungen der zum Vorschlag 
einer Branchenverordnung notwendigen Repräsentativität einer Gruppierung so auszugestal-
ten, dass sie nur schwer erreicht werden können. 
 
Unseres Erachtens wird den Realitäten des Schweizer Marktes mit der Formulierung „oder“ 
ideal Rechnung getragen, da auf diese Weise sowohl die grossen Produzenten als auch die 
Masse der kleinen Produzenten (auch gegen den Willen eines allfälligen marktbeherrschen-
den Unternehmens) die realistische Möglichkeit haben, eine Branchenverordnung vorzu-
schlagen. Die Berücksichtigung sowohl grosser als auch kleiner Akteure ist überdies typisch 
schweizerisch, wie schon das parlamentarische Zweikammersystem der Schweiz zeigt. 
 
Falls eine Angleichung der Voraussetzungen der Repräsentativität in den verschiedenen Ver-
ordnungen angestrebt wird, könnten bei beiden vorliegend kommentierten Verordnungen die 
selben Prozentsätze verwendet werden (beide Male 50 Prozent der produzierten Ware oder 
beide Male 80 Prozent der produzierten Ware). 
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


WSchV / OPAP / OPSP 
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Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 


Consultation relative au droit d’exécution Swissnes s 


Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swi ssness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 


Formulaire pour la saisie de la prise de position 


Formulario per il parere 


 


Organisation / Organisation / Organizzazione EPS Verband Schweiz 
 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-
mail) 
 


Herr Patrick Capeder 
Telefon: +41 56 678 98 98 
E-Mail: info@epsschweiz.ch 


Adresse / Indirizzo 


 


Bahnhofstrasse 67 
6403 Küssnacht 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument  zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position  en format Word 
par courrier électronique  facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di d ocumento Word . Grazie. 
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osse rvazioni generali:  


• Der Verein EPS Schweiz bezweckt die Förderung der Interessen seiner Mitglieder im Bereich der Herstellung und Anwendung von Expandiertem 
Schweizer Polystyrol-Hartschaum. Der Verein führt selber keinen Geschäftsbetrieb. Er koordiniert und unterstützt Bestrebungen, die der Förderung 
der Verwendung von Schweizer Polystyrol-Hartschaum dienen können, sichert einen hohen Qualitätsstandard von Produkten und Systemen der 
Mitglieder und unterstützt und berät Behörden, Organisationen und Verbände in Bezug auf gesetzgeberische Massnahmen, technische Normen und 
Empfehlungen, welche im Interesse des Schweizer Polystyrol-Hartschaums stehen. 


• Expandiertes Polystyrol, kurz EPS genannt, ist ein vielseitig einsetzbarer Werkstoff, der eine hervorragende Wärmedämmung auf Dächern, an Ge-
bäudewänden und -fassaden sowie auf dem Boden bietet. Man kennt EPS auch als stossfestes und isolierendes Verpackungsmaterial, wo es in 
verschiedenen Formen eingesetzt wird.  


• EPS besteht zu 98% aus Luft und 2% aus Materialanteil und ist zu 100% wiederverwertbar. Die weiteren Vorteile von EPS sind das geringe Ge-
wicht, die hohe Druckfestigkeit sowie die flexiblen und leicht zu bearbeitenden Materialeigenschaften. 


• Unsere Verbandsmitglieder sind die Gonon Isolation AG, die Sager AG, die Sika Sarnafil AG sowie die swisspor Gruppe.   


• Neben EPS stellen unsere Mitglieder auch noch andere Dämmstoffe her, z.B. Extrudierter Polystyrol-Hartschaum (XPS) oder Polyurethan Hart-
schaum PUR. Für diese Produkte ist unser Verband indessen nicht zuständig. 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par r apport aux différents articles / Osservazioni sui s ingoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


MSchV, Art. 52i 


Formulierung ändern: 
 
Statt bisher: 
 
„Art. 52i In der Schweiz ungenügend 
verfügbare Materialien 
 
Ist ein Material gemäss öffentlich zu-
gänglichen Angaben einer Branche in 
der Schweiz ungenügend verfügbar 
und schliesst der Hersteller dessen 
Kosten im Ausmass dieser ungenü-
genden Verfügbarkeit von der Berech-
nung der Herstellungskosten eines 
Produkts aus, so darf er vermuten, 
dass die Verringerung der Herstel-
lungskosten in diesem Ausmass mit 
den gesetzlichen Anforderungen an die 
herkunftsbestimmenden Kosten über-
einstimmt.“ 
 
Neu (anlehnend an Art. 48c Abs. 3 rev. 
MSchG): 
 
„Kosten für Naturprodukte, die wegen 
natürlichen Gegebenheiten in der 
Schweiz nicht produziert werden kön-
nen sowie Kosten für Rohstoffe, die 
aus objektiven Gründen in der Schweiz 
nicht in genügender Menge verfügbar 
sind, sind von der Berechnung der 
Herstellungskosten nach Art. 48c Abs. 
1 MSchG auszuschliessen.“ 


Der geplante Art. 52i MSchV verweist für den Nachweis, dass bestimmte Materialien in der 
Schweiz ungenügend verfügbar sind und deshalb für die Berechnung der Herstellungskosten 
von industriellen bzw. gewerblichen Produkten im Zusammenhang mit der Swissness-Vorlage 
nicht zu berücksichtigen sind, auf die „öffentlich zugänglichen Angaben einer Branche“.  
 
Dieser Vorschlag erscheint uns nicht sachgerecht.  
 
Erstens bürdet diese Lösung den Branchenverbänden unnötige zusätzliche Aufgaben auf. 
Das Wissen eines Verbands hinsichtlich der Verfügbarkeit von Materialien geht normalerwei-
se nicht weiter als das Wissen seiner Mitglieder. Es ist deshalb nicht einzusehen, weshalb 
nicht die Mitglieder selber, welche ihre Produkte mit einer schweizerischen Herkunftsangabe 
kennzeichnen wollen, z.B. auf ihrer Webseite öffentlich zugänglich Auskunft geben können 
über die Verfügbarkeit der von ihnen verwendeten Rohstoffe oder die entsprechende Her-
kunftsangabe ganz einfach in eigener Verantwortung benutzen können.  
 
Der Umweg über die Publikation von Verfügbarkeitsangaben über den Verband verlangt zu-
sätzliche administrative Prozesse, ohne einen erkennbaren Mehrwert für die Verbandsunter-
nehmen und deren Kunden bzw. die Öffentlichkeit zu schaffen.  
 
Zweitens macht eine Publikation von Verfügbarkeitsangaben z.B. auf unserer Webseite auch 
deshalb keinen Sinn, weil die Kunden unserer Verbandsunternehmen ihre Informationen 
grundsätzlich von unseren Mitgliedern bzw. deren Informationsmitteln (Webseiten, Broschü-
ren usw.) beziehen und selten auf unsere Webseite gelangen. 
 
Drittens ist nicht einzusehen, weshalb gerade für den Nachweis der Nicht-Verfügbarkeit von 
Materialien gemäss Art. 52i E-MSchV eine öffentlich zugänglich Branchenpublikation erforder-
lich sein soll, während dies z.B. für Naturerzeugnisse, die wegen natürlichen Gegebenheiten 
nicht am Herkunftsort produziert werden können, gemäss Art. 48c Abs. 3 rev. MSchG nicht 
erforderlich ist.  
 
Viertens ist nicht klar, welche Anforderungen gemäss dem vorliegenden Art. 52i E-MSchG die 
Branchenpublikation erfüllen muss. Wenn z.B. eine öffentlich zugängliche Publikation eines 
Branchenverbands nur als „öffentlich zugängliche Angabe einer Branche“ i.S. der vorgeschla-
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


. 
 


genen Verordnungsbestimmung akzeptiert würde, wenn dieser Verband den Nachweis seiner 
Repräsentativität im Sinne des E-MSchV erbringen könnte, dann ginge dies aus unserer Sicht 
klar zu weit und würde wiederum einen hohen administrativen Aufwand bedeuten, ohne dass 
die Branchenunternehmen oder deren Kunden bzw. die Öffentlichkeit davon einen Mehrwert 
hätten.  
 
Aus diesen Gründen ist auf eine öffentliche Publikation der Verfügbarkeit der Materialien 
durch eine Branche zu verzichten und Art. 52i E-MSchV entsprechend abzuändern. 
 


   
 


HASLV / OIPSD / IPSDA 


   
 


   
 


GUB-GGA-Verordnung für nicht landwirtschaftliche Er zeugnisse / Ord. sur les AOP et IGP des produits no n agricoles / ord. 
sul registro delle DOP e delle IGP per prodotti non  agricoli 


   
 


   
 


WSchV / OPAP / OPSP 


   
 


   
 


 








 


 


 


 
 


 


Vernehmlassung zum Ausführungsrecht Swissness 


Consultation relative au droit d’exécution Swissness 


Consultazione relativa al diritto di esecuzione Swissness 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 


Formulaire pour la saisie de la prise de position 


Formulario per il parere 


 


Organisation / Organisation / Organizzazione Swiss Engineering STV UTS ATS 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 


Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 


Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-


mail) 


 


Stefan Arquint 


Generalsekretär/Geschäftsführer 


Tel. +41 44 268 37 77 


stefan.arquint@swissengineering.ch 


Adresse / Indirizzo Weinbergstrasse 41 


CH - 8006 Zürich 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-


me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch.  Un envoi de votre prise de position en format Word 


par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 


 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


 


Sehr geehrter Frau Bundesrätin, 


sehr geehrter Herr Bundesrat 


 


Wir freuen uns, Ihnen unsere Stellungnahme zu den Ausführungsbestimmungen auf Verordnungsstufe zur Gesetzgebung „Swissness“ zuzustellen. 


Swiss Engineering, der Berufsverband der Ingenieure und Architekten, engagiert sich seit über hundert Jahren für die Interessen seiner 13‘000 Mitglieder 


und vertritt die Anliegen aus der Welt der Technik in Politik, Wirtschaft, Wissenschaft und Gesellschaft.  


Die Marke «Schweiz» ist ein wichtiger Verkaufsfaktor für Schweizer Produkte und Dienstleistungen und muss wirksam geschützt werden. Deshalb befürwor-


tet Swiss Engineering grundsätzlich die vorliegenden Swissness-Bestimmungen zur Stärkung des Standorts Schweiz und der hier tätigen Unternehmen.  


Wir erachten es dabei als sehr wichtig, dass die Bestimmungen einfach verständlich und leicht umsetzbar sind. Die Firmen dürfen nicht durch administrati-


ven Mehraufwand und komplizierte Berechnungsmethoden zusätzlich belastet werden. 


Von besonderem Interesse für unseren Berufsverband sind industrielle Produkte und Dienstleistungen und damit das Markenschutzgesetz (Art. 48c MSchG 


und Art. 49 MSchG). Die vorliegende Revision der Markenschutzverordnung begrüssen wir und schlagen beiliegende Anpassungen zu Art. 52e MSchV und 


Art. 52m MSchV vor. Zudem beantragen wir einen zusätzlichen Artikel in der Verordnung zwecks Präzisierung von Art 51a MSchG, Ein Unternehmen soll 


die Swissness seines Produkts oder seiner Dienstleistung nur im Klagefall beweisen müssen, da dies mit viel Aufwand verbunden ist. 


Wir danken Ihnen für die Gelegenheit zur Stellungnahme und die Berücksichtigung unserer Überlegungen. 


Freundliche Grüsse 


 


 


Laurent Favre                                              Stefan Arquint 


Zentralpräsident                                          Generalsekretär 


Zürich, 8. Oktober 2014 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


MSchV / OPM / OPM 


MSchV, Art. 52e Zustimmung 
Wir begrüssen die Berücksichtigung der Forschungs- und Entwicklungskosten gemäss Art. 
52e MSchV und insbesondere auch Absatz 3. Die Möglichkeit, auch nach Abschreibung der 
F&E-Kosten diese für das Swissness-Label einrechnen zu können, ist sehr wichtig. 


 


MSchV, Art. 52e, Abs. 3 Druckfehler „des Zeitraums“ ist zu löschen 
 


MSchV, Art. 52m Zustimmung 


Auch intellektuelle Leistungen (z.B. Swiss Engineering, Architektur) sollen das Prädikat 
Swissness tragen dürfen. Arten von Dienstleistungen werden im Gesetz und der vorgeschla-
genen Verordnung nirgends explizit erwähnt, wir gehen deshalb davon aus, dass dies auch 
für rein intellektuelle Dienstleistungen gilt. 


 


MSchV, Art. „neu“ 


Einführung des neuen Artikels: 
„Die Beweislastumkehr gemäss 
Art 51a MSchG gilt nur im Kla-
gefall.“ 


Ein Unternehmen soll die Swissness ihres Produkts nur im Klagefall beweisen müssen. Art 
51a MSchG sollte in der Verordnung noch entsprechend präzisiert werden, da dies nirgends 
explizit festgelegt ist. 
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